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RSUY O0 IIIe 


Sur le fond: MM. Rabhier, rapporteur: Truffaut, rappor 
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2 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propa- Manet eq À 2; HS à faut, au nom de la commission des 
ds * ; , 1 finances: MM. le rapporleur pour avis; le rapporteur; Valentino 
on de résolution, A s 1 , , 
RE k : bel À Girard; le secrétaire d'Etat aux finar s el aux affaires économi. 
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6, — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'une proposition de loi. Fazon. — Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Valenbso et 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


{re 


SEANCE DU 31 MARS 195 











PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


sance est ouverie à neuf heures et demie. 


Es 
PROCES-VERBAL 


M. le président, l4 procis-ve écance d'hier 


té affiché et disluibue, 
d'observalion 


Je demand 


a ! 
1 n'y à & 


M, Paul Valentino, 
M. 


pris 


le président, la le procès- 


; 


Me iérs collègues, en prenant connais- 


M. Faut Vélentmo. 
de la séance d'hier, j'ai remarqué qu’il 
| | | ] }° dre du Jour de Ja 


vorbal 
erreur dans le libellé de l'or 
atin. 


if} JU grotte 


e avait } ro pose de Consacrer cette 
ictionnaires des départe- 
Or, le procès- 


jiseus- 


rene des présid 1! 
la d'scussion du statut des fol 
mer, c'est re du rapport Rabier. 


mm arbitr der 


dd wulre 


ble prévon ve Sur un nde de 


e qu'après ja proposition de la conférence des 
cceptée mardi après-mili par l'Assemblée nalionaie, 
is diseuler le rapport Rahier. 

donc qu'il s'agit d'une erreur matérielle. On à oublié 
wnferenee des présidents avait proposé pour ce matin 
<jon au fond du rapport de M. Rabier. 
M. le président. La parole est à M. Rabier. 
M. Maurice Rabier, Monsieur le pré 
plicatu 1) 
H y à, d'une part, une proposition de loi de M. Valentino et, 
re part, une proposilion de résolution de M. Césaire. I y 
ine proposilion de loi de M. Césai! C'est sur 
textes que j'ai rapporté. 
demandé l'urgence pour sa proposition de loi. 
par le Gouvernement, Mais Ja 
" nt t DE 


r 1 1 int Tyror or 
CE 1j il, à à ep l’urg 1 


ident, je dois quelques 


1. 0s 


‘ t 
“x Vaiit 


l'occasion de discuter dès 
que je fais à l'Assemblée. 


rnement a maintenu son opposition 


M. le president. Le Gous 
à re 


M. Paul Valentino. 
ment. 
M. 


M. Maurice Rabier. Bien que rapporteur, je n’en ai pas été 
avisf, monsieur Île président, 


0, 


Sur la proposition de M. Césaire seule- 


le president. Sur Jes deux proposilions. 


M. le président. {etle opposition a publiée au Journal 


of] 

MN. Paul Valentino. En tout cas, la conférence des présidents 

avait propose que la question soit discutée au fond aujourd’hui. 

al sous les yeux le texte de ces propositions, qui ont été 
I nar l'Assemblée. 


ls, Maurice Rabier. Ma proposition n'a d'autre but que d'éco- 
bom.ser un déhat à l'Assemblée, On reprendrait en effet le 
débat au fond après avoir déjà discuté sur l'urgence. Or, il 
s'agit d'un probléme urgent, et nous pourrions le régler tout 


de su 4 
le président. || s’agit d'une simple erreur d'impression. 
paro’e est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
LS eCONnOoImHqUESs, 


M. Lionel de Tinguy, secrélaire d'Elat aux finances et aux 
afjuires Coonomiques. Dans le but de faire gagner du temps à 
l'Assemblée et pour répondre à l'appel de nos collègues, et si 
ceux-ci acceptent de se discipliner et d’être extrêmement brefs 
dans je cours eurs interventions, le Gouvernement retirera 
son oppoeltion à 


di 
irzence. 
M. Aimé Césaire. Cela dépendra du Gouvemement, moesieur 
le secrétaire d'Etat. Notre bonne volonté est condilionnelle, 
M. le président. Nous règlerons la question tout à l'heure. 
a pas d'autre observation sur ke procès-verbal ?.…. 


s-verbal est adopté 





2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


. avec dema 
csolution te 
Imenclature « 


roduction 


M. le président. J'ai recu de M. Gozard 
discussion dJ'urgence, une proposillon de 1 
inviter le Gouvernement à compléter la no 
duits agricoles passibles de la taxe à la ] 
de 5 p. 10). 

La 
s’il 
aflaires « 

1] va 
demand 


1< püusili 1h Sera iipi.mée saus le n° 9684, distribu 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commiesk 
conorniques, (Asscnliment.) 
l'affichage 
d'urgence. 


ètre procédé à et à la notification 


de discussion 


4 7 


VERiFICATION DES POUVOIRS 
(Suile.) 


DÉPARTEMENT DU CHER 


M. le présidont, L'ordre du jour appelle l'examen des conclu. 
sions du rapport du 2° bureau sur les opérations électorale 
département du Cher, 

Le rapport à été inséré à la suite du compte rendu in eatensa 

la 2° Séance du 39 mars 1450. 

Votre 2° bureau conclut à Ja validation, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 2° bureau. 

Les conclusions du 2° bureau, mises aux voir, sont ado} lées.} 


lu 


de 


M. le président. En >, Mme Chevrin est admi: 


al 


RELEVEMENT DES INDEMNITES DE FONCTIONS 
DES MAIRES ET ADJOINTS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le prétident. L'ordre du jour appelle le vote sans dfh 
conformément à l’article 36 du règlement, de la propositi 
loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues portant 
vement des indemnités de fonctions des maires et ad 
(n° 8569-9135-0626), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M, le président, « Art. 1%, — Le barème annexé à l’ordon 
nance n° 45-2399 du 18 octobre 1945, tel qu'il a été établi pa 
d'article 1°° de la lo; n° 48-1526 du 29 septembre 1948, est reme 
placé par le barème suivant: 





ADJOINTS 
et membres 
de délégations 
spéciales 
faisant fonctions 
d’adjoint 
(indemnités 
individuelics) 


MAIRES 
at présidents 
& délégations 


COMMUNES 
d'une population muuicipale totale. 





francs. 


42.000 
48.000 
23.000 
29.00% 
3,000 
53.000 
70.00) 
406.000 
417,000 
425.000 
440.000 
472.000 


ù habitants... 
.000 habitants... 
.500 habitants... 
.000 habitants. … 
.b00 habitants... 
5.000 habitants... 
40.000 habitants... 
25.000 habitants... 
60.000 habitants... 
85.000 habitants... 
De 85.001 à 110.000 habitants... 
De 110.004 à 150.000 habitants... 
De plus de 150.000 habitants {sauf 

Lyon et Marseille)...,..,,,.... 


moins de 
F, 


x 
nm à 41 
1 
2 
2 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 











nm 


EE 


Je mets aux voix l’artiale 1, 
L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 




















« Art. 2. — L'indemnité mensuelle de fonctions prévue à 
‘article 8 de l'ordonnance précitée, modifiée en dernier lieu 
pi l'article 3 de la loi du 29 septembre 1918, est ainsi fixée : 

15.006 francs pour les membres du conseil municipal; 

« 28.000 francs pour les maires d'arrondissements de Pari 

21.000 francs pour les adjoints. » — (Adopté. 

art. 3. — L'article 9 de l'ordonnance précitée, modifié en 
er lieu par l'article 4 de la loi du 22 septembre 1948, est à 
au modifié ainsi qu'il suit: 
tr. 9. — Les indemnités maxirna applicables aux villes de 
Marseille et de Lyon sont fixées à 385.000 francs pour le maire 
et à 293.000 francs pour chacun des adjoints. » — 
4rt. 4. — La présente loi aura effet à compter du f jan- 


(Adopté.) 


{ n 
\dopte } 


(OS) » 


vi 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
fi onnaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rezer cornme suit le titre de la proposition de loi: 


lroposition de loi modifiant l'ordonnance n° 45-2399 du 

48 octobre 1945 relative aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints, modifiée en dernier lieu 
par la loi n° 48-1526 du 29 septembre 1918 ». 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux VOIX l'ensemble de Ja proio tion de loi. 

(Le semble de la proposition de loi, us OUT TOir est 
adopte.) 


— 5 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'O"DRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. L'ordre du jour appelerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Bour et plusieurs de ses 
( ri s tendant à modifier la loi n° 4$-1279 du 17 août 1958 
gelative aux indemnités de fonctions des membres du conseil 
réncral de la Seine (nes 9200)-95536-9625). 

Mars le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'erdre du jour. 


En conséquence, ceite proposition de loi est provisoirement 
retirée de l’ordre du jour et un rappoit supplémentaire sera 
presente par Ja commission, conformément à l’article 37 in fine 


du reglement. 


ET 


EXPORTATION DU BETAiL DE BOYCAERIE 
ET DES BETES D'ELEVAGE 


Adoption sans dékat d'une proposition de résolution. 

M. ie président. L'ordre au jour appelle le vote sans débat, 
conbormement à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résoiution de M, Deshors et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement À intensifier l'exportation du pore, 
du hétait de boucherie et des bêtes d'élevage des régions pau- 
vies vers les pays européens (n°* 007-0737). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la proposilion 
de résol: tion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de ré<olu- 

Ion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à arrêter 
toutes les importations de viande et à établir un plan d'expor- 
lations en vue d'accroitre les débouchés extérieurs de notre 
production de porcs, de notre bétail de boucherie et d'élevage. 

« Demande que ce plan soit établi rapidement en accord 
avec les organisations professionnelles. 

« Demande enfin que les accords commerciaux prévoient une 
gamme d’exportations de bétail permettant à toutes les régions 
de production, même les régions de montagne, de hénéticier 
également des débouchés vers l'Uniog française et tous les pays 
iniporltateurs. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ASSEUBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 21 MARS 1950 
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CCCUPATION DE PRORIETES MECESSAIRES 
AUX TRAVAUX MILITAIRES 


Adoption sans débat d'une proposition de !o1. 


M. le president. L'ordre d'u jou voi ins débat, 
Conformément à Particle 96 du reglement, de la pro] h 
] Lo 1e M. |’ éWNSKI ET Glihert Ca! F1 Ve 1h! It 
Ï ur | { ilprs ut Ï L1X dl ti ret «| 1) tot [O7 re! tif t 
l'expro ati } et i 1 } 1 . l’ 
DÉCCSSAUrCS AUX travaux tai er } 
date relat ux servitud i | Hour 
l'établissement des terrains « ; ‘ ité, 
à l'armi le l'air. (49s 1229 D, 1 

Je { l'Ass um le l 

LA ri! ‘ ec tillé: tu (l { ) 

M. le président. « Arbrcle unique lors Je prévus 
par Pasticle 1% de la loj du {15 juillet 1%S sur l'organisation 
menera.e de 19 HDailce eh terup de guerre, les acquisit ïs et 
EXpBIOpI allons nécessaires à l'exécution des travaux malita res, 

j * 
quels qu'ils Soient, ainsi que des Wravaux prévus par le décret 
du 30 octobre 1935, déclarant d'utilité publique et urgt les 
travaux effectués pour l'équipement aérien du territoire en Vue 

' il e : ' . 
de la défense naliona e, he peuvcp}t ètre réalisés en pl tion 
du décret «il ù octobre 1933. relatif x! l'expropt tro! et à 
l'occupation ter iporalire des propriel s lievt ire iUX | LVaiix 
militaires que S'ils j'itéressen! d'rectem t la défense 1! na'e 
et apres avis conforme de Ja commission de contrôs des 
GPÉTATIONS Immobhileres POUFSHIVIES paul les services publ ou 
d'intérêt public, créée par le décret du 2 novembre 1 

Je mets aux voix Particle unique de la proposition de loi 

nl {! ficl uhHitq ir du /, rt) (l ‘ t41 ri { { L 

J { 
tuto 


MAJOGPATIONS DE SERVICE POUR CERTAINS MEDLCINS 
ET PHARMAGIENS DE REISERNVE 


fdoïton sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L ordre du jour apuelle le vote sans d bat, 
Ccontormement à l'article 36 du réglement, en deuxitime lecture 
de ja proposition de loi tendant à étendre | Doiicati le 
Wajorations de Service pri vues Uar Ja lot du 26 mars 1997 aux 
nedecins e! pharmaciens le ré<erve lmis dans l'armée tive 
on vertu des aruicles 3 et 4 de la loi du 4 janvier 1029 (Nos 059 
[rectifié], 9434.) h 

Je vai appeier l'Assemblée iCcp \oncer sur Île } ; 
de la commission portant sur l'article unique, ameudé p e 
Conseil de Ja République. 

La commission propose, pour l'article un que, d'adopter le 
texte «“mendé par !e Conseil d un ublique et qi est ainsi 


« Aiticle unique. Le bénéfice des majorations de <ervire 
à titre d'éludes préliminaires, défiai par les décrets du 
23 mars 1852 et du 30 avril 1875, et l'article 70 de la ! 


4 mars 1929, est étendu à tous les médecins, pharmaciens et 
vétérinaires de réserve intégrés dans les cadres acti 


} fs des 


services des armées depuis le 4 janvir 1929. 


« Ces dispositions sont applicables aux médecins et phare 
inaciens de réserve des trournes oloniales, de Ja marine et 
de l'armée de l'air. » 

Avant de mettre aux voix L'article unique, je dois faire con- 
naitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 


comme suit le titre de ia proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant À étendre l'application des 
majorations de service pour études préliminaires aux méde- 
cins, pharmaciens et vétérinaires de réserve intégrés dans les 
cadres actifs des armées de terre, de mer et de l'air el des 
troupes coloniales depuis le 4 janvier 1929. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainei rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU J3UR 
D'UNE PROPOSITION DE LOt 
le présicent. ! 


f ATARI ETES 


' 
i pi Î ' 


soit retirée 


rovisoirement 
menliure sera 
e 47 in fine 


10 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 434 DU COBE PENAL 
Adoglion sans débat d'un projet de Hoi. 


le président. L'ordre jour appelle le vole sans débat, 
vindinent à l'article 36 dun règlement, du projet de 
tendant à rneliuer article 329 6 uodifient l’artiele 
du code pénal (n°s s5:4-9518). 
le conente FAsceembh'ée sur le passage aux articies. 
(L'Assemblée. éconsullée, décide de pusseTr 4aur articles.) 
M, le président. « Art, 1% 
article 320 bas ainsi rédigé: 
‘article 483 (4°) dun présent code 
fore-lier, un incendie invo:on- 
provoqué entraine la mert on provoque les kiessurce 
rs mel onnnes, ]! era fait 


i «ii 


Lu } 


Le code pénal est complété par 


S] dans lee ras pPrevus 
twwle 948 bis du 


ippliratien des 


1 , ci 
de pu 
M 1 es blessures par impru 


NUS QUE CVUIT, sf adopté.) 


Le dernier duinta de l'arü le 1% du dl pénal es 

i { omine 1} Sul : 

Dans tous les cas où un incendie vo:ontairement provoqué 
entrainé la mort d'une en plustenrs personnes où des 

sures où infirmités de l'espèce définie au troisième alinéa 


le 404 ci-dessus, la peine sera la mort, » — (Adopté.) 
M. le pésident. Je mets aux voix l'enseruble du projet de loi. 
(L'ensemble du projel de loi, mis aux voir, est adopté.) 
ET 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 248 DU CODE PENAL 
Adoption sans debat d’un projet de loi. 


M. le president. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Farticle 36 du règlement, du projet de loi 
modifiant l'artiele 248 du code pénal (nes 8561-9495). 
Je consulte F Assemblée sur le passage à Farticle unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article uniue.) 


M. le président. « Article unique. — Le deuxieme alinéa de 
l'article 248 du code pénal est modifié eomme suit: 

« La sortie ou la tentative de sortie irrégulières des sommes 
d'argent, correspondances on e@bjels queleonques sera punie 
des mêmes peines, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


me, 7 
FRANCISATION DES NOMS ET PREKOMS DES ETRANGERS 


Adoption sans débai, en deuxième lesture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif à la francisation du nom patrony- 
wique et du prénom des étrangers (n° 8449-4527). 

Je consulte FAssembkée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 








M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à ce pron: 
les conelusians de la comm ssion pertant sur les 41 


dee par le Con<eil de Ja République. 


[ Article f bis. | 


M, le président. ja cormimisson propose, pour j'arli 
ie rejel du nouvel arlicli introduit par le Con 


h, ! 110 
saisit} ir. 


Ile pu t i UE 
LL » ! : maeninai 
A1 nets uütts His sSi on. 


? { . 


i 


[4 licle X] 


M. le président, 12 commis propose, 
reprt il n ] texle vol ei lee! 


dadOBaie EL QUE CSC d,Hsi 


« Le décret portant francisation prend 
opposibon, à Pexpiralion du défai de six 
l'opposition est recevable dans les termes 
dent ou. dans le cas contraire, après le rejet 
Je mets aux voix l'arkcle 9 ainsi rédigé. 
(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adonlé.) 
M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet 
projet de loi, nus aux voir, 


(L'e nsemble du est ado pt 


sa 13 —. 


STATUT DU PERSONNEL DES TRESCRERIES DES INVALIDES 
DE LA MARINE 


Adopiion sans débat d’une proposition de loi. 


M. le présitent. L'ordre du jour appele le < 
conformément à l'article 36 du règlement, de la prop 
de résolution de M. Cavyel et plusieurs de ses collègues 
à inviter le Gouvernement à fixer le statut du person 
trésoreries des invalides de la marine (n° 8376-9204). 

La commission conc'ut à une proposition de loi. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article uuique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pa”ser à l’article unique 


1 
n 


M. le président. « Arficle unique. — Les services de la ! 
rerie générale et des trésoreries des invalides de la n 
comportent des cadres permanents de fonctionnaires créés par 
formation d'emplois temporaires, dont la hiérarchie el 
ctifs sont fixés ainsi qu'il suit: 
générale des invalides de la marine: 
EP TOROE CE POUNOM.. rrsaste css enseenehsesde es + 


2 fondé de pouveir.....sensssesrssnsssssesossuse 
SOS CUT ON OS LENS Gé QU ue 4 0 0 à 0 5 0 « 
Comptable prinéipal : 

e Jr D SR RNCS RNE ES 0 se 


‘e 


« 2° classe... dis hendan nie cc be Lases des se 


Comptable : 
« 1 classe. 


NRC TR A SUN SMS RES à ee 
Re fe CS A ee de LE 
« 20 Trésorcries des invalides de la marine: 
« Fondé de pouvoir : 
CR a) 7. SR SE Re ET OUR 
« 2e classe 


di mn nn 


«  Préposé: 
« Principal ss. sscosesnesessssess eee 
«MONS CSSS. stereo rs mans den due 
a 1 ELASSR.. sus como nasnensanessedansance es e oo 
« Caissier principal. ..…....ssosmssossssonsanenensseseee 


« Caissier none. 


« Comptable : 


« {re FOR PUS, PR CR PER 


11 


e 2 CLASS... nue ce ne samesssseneseneneneermessese 

« Un règlement d'administration publique fixera, dans le déki 
d'un mois à dater de la promugalion de la présente loi, 8 
statut de ces fonelionnaires ainsi que les conditions dans le 
quelles re 


( les personnels actuellement en fonction pourront étre 
intégrés dans les cadres prévus ci-dessus. » 
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et 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naitre à l’Assemblée que 
comme suit le titre 4e la proposition de loi: 

« Proposition de loi instiluant dans Îles services de la tréso 
rerie générale et des trésorertes des bivalides de la marine des 
cadres permanents de fonctionnaires. » 

H n'y a pas d'observation ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de a propos:tion de Vi, 

L'article unique de la proposition de Loi, mis œur voir, est 
adople.) 


7 


ADMISSION DES OBJETS DE CORPESPONDANCE 
DANS LE SERVICE POSTAL 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour &ppelle Le vole sans débat, 
conformément à larlicie 36 du règlement, du projet de loi 
relalit à la procédure de fixation des conditions d'admissien des 
objets de correspondance dans le service postal (n°5 8SsS-9209), 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
acsolution 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« l'Assemblée nationale, 

« Considérant qu'aux termes de Particle {7 de la loi du 
17 août 1948 le Gouvernement doit procéder à une réforme des 
services publics civils et mililaires en vue de les rendre plus 
efficaces et moins coùûleux; 

« Considérant qu'aux termes des articles 6 et 7 de la même 
loi l'organisation, la transformation et les règles de fonction- 
nement de l’ensemble des services de l'Etat, parmi desquels les 
services des postes, télégraplhies et téléphones, se sont vu 
attribuer un caractère réglementaire par leur nature; 

« Considérant qu'il appartient en ces matières aux gouver- 
nants d'abroger, de modifier ou de remplacer les dispositions 
en vigueur par des décrets pris en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat et sur rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et des ministres intéressés ; 

« Invite le Gouvernement à faire usage des pouvoirs qui Ju! 
sant reconnus par les textes susvisés pour fixer par arrôté du 
ministre des postes, tétégraphes et téléphones des conditions 
d'admission des objets de correspondance de toute nature ». 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
lois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire usage des pouvoirs qui lui sont reconnus par les 
articles 6 et 7 de la loi n° 48-1968 du 17 août 1948 pour fixer 
par arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones les 
onfifions d'admission d°s objets de correspandance de toute 
nature. » 

I n’y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix ln proposition de réso:ution. 

(La proposition de résolution, muse aux voir, cest adoptée.) 


EE 


CONSEIL REPRESENTATIF DE LA COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Adoption sans débat d'an projet de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à proroger le mandat des membres du conseil repésentatif 
de la Côte francaise des Somalis (n° 4308-9571. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président, Je donne lectrre de l'article unique: 

« Article unique. — Le mandat des membres du conseil 
représentatif de la Côte française des Somalis créé par décret 
du 9 novembre 1945 est prorogé ‘usqu'à l'entrée en fonction 


la commission propose de rédiger 
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de l'assemblée Qu territoire, Elue en confarmité de d'article 77 
de la Constituhon, et au plus tard jusqu'au {1% nocembre 1950. 
« Le vote de la loi instiluant cet! asmembhlée devra vrrter- 


vVanir avant le 14 juillet 1950, » 
Je mets aux voix l'arliele uniqme dan projet de lat 


(L'arlicbe unique du projet de soi, mis aux voir, est Adopté.) 


15 


STATUT DIS FONCTIONNAIRES ET AUXILIAIRES 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence d'une proposilion de {oi. 


MA. te président. L’ redre d Jour’ a} pelle l iris ie = l'ur- 
sence de i iscussion de Ja praino-tt on ue lat le M. Césure 
et piusieurs de ses collègues portant fixation de des, indem- 
nîtes et statut des fonclionmnaires et anxiiimres des départe- 
ments d'outre-mer (n°s 9183-9523 

M. iione!l de Tinguy, secrétaire d'Etat œua finances et nur 


afiaires économiques. Je dGrmande Ia parole. 


M. le président, La parole est à M. le secrftaire 
finances el aux affaires €conom ques. 


M. le secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'opposition du Gouvernement k l'urence est fond 
exclusivement sur le désir de häter les travumx de T'Assermth! 

Dans cet esprit, si l'Ascembieo accepluit de supprimer Ha 
discussion générale et de passer immédiatement à la disctie- 
sion des nrlicles, de Gouvernemens reurerat son opposition 


à l'urgence. 


M. Maurice Rabier, rapporleur, a Commission est d'arecord 


sur cette proposition. 


M. 1e président. Le Gouvernement ectire eon opposition À 
l'urgence. 


En conséquence, l'urzence est prononte 
J'indique à l'Assemblée que ïa commission de liatéreur 
a présenté un rapport n° %5%2 porlant également sur la 


propositon de doi n° 11454 de M. Valentino témdant à garautu 
la sécurité d'emploi, l'indépendance civique et la digmits des 
fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer 
el à étabiir dans chücun d'eux un taux unique pour 11 majo- 
rahon de la solde de présence, ainsi que sur la prop 
de résolution n° 5966 de M. Césaire tendant À inviter Le Gou- 
veruement à prendre les mesures inmédiites pour lam 
tion de la condition faite aux fonclionnares des dépar terme its 
d'outre-mer 

Sur le fond, la parole est à M. 4e rapportent de la comrmmis- 
SIOri de ” ntérieur. 


stt1011 


M. Maurice Kahier, rapporteur, Me<dimes, mession VOUS 
{trouverez sans doute normal que Votre commission de linté- 
teur se Soit préoccupe, depuis quelques Semaines, des reven- 
dieations {rés imporlantes des fonchonnaircs dé Î parlements 
d'outre-mei 

H apparaissait, en effet, avant que n'éclatent Les € \ 
actuelles, que régnait Hà-bas un mécontentement persistant 
1 apparaissait aussi que était l'A nblée de prendi { 
lois ses responsabilités, 

En effet, il ÿ a là-bas des situations à régler pour de los ; 
années. C'est nous qui avons décidé de l'avenir poliiqi el 
économique de ces départements en prenant le hemin de 
l'assimilation. 

Or, il se produit CU dans bien 4 Cas pour |! " 
Uonnaires, cela est vrai — en comparant l'ancien régime colonial 
à celui en vigueur aujourd'hui, on constate qu'on avait autre- 
fois des avantages que l'on n'a plus, Je n'avance rien qui ne 
soit vérifiable et je puis, pour l'exemple, citer Je fait que | 
fonctionnaires «hénéfictaient autrefois {ans ces départer: ts, 


moyennant de faibles versements, pour eux et leurs fanmilles 
de Tl'hospitalisation, des soins médicaux et pharm 


Ê 1 
gratinits, grâce au fonctionnement du service de sante lonin 
qui était tenu d'assurer ces diverses prestations, Aujourd'hüi, 


les fonctionnaires n'ont ni cela, ni la sécurité sociale 

J'ai sous les veux de rapport de M. Viatte fait au nom de 
la commnssion d'enquête qui a visité ces départements 

Il y constate qu'à cause de la paresse des services et de la 
lourdeur du mécanisme de réglementation de Ja Joi, la plupart 
des avantages sociaux acquis aux départements métropolit: 
ne de sont pas pour les départements d'outre-mer. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, comment une telle 
situafion peut être préjudiciable à la Joi d'assimilation et aux 
bonnes relations, que nous voudrions chaque jour plus aflec- 
lueuses, entre ces populations et la métropole, 
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de ceux qui pensent qu'il faudra revoir 


Je suis ailleur 
! ui 


un jour sérigusement celle question de l'assimilation, de facon 
à l'améliorer intelligemment pour la rendre plus vivante et 
problème des fonctionnaires, qui doit 
discussion ouverte, jé voudrais jndi- 
mécontentement des serviteurs de 
ont leur source dans la lenteur 
Le plan de ces di parlements. 
daignent de ne pas bénéficier de la 
un régiine de prestations fannhales 
métropolitain. IIS se plaignent d'étre 
l'etre trop souvent oublies. 


ll 
F 
1 


un exermpie. Lors ju 1e pouvoir 

es, de revoir l mnditions de 

une fois pou 12 p. 00 el 

il n'a pas tenu comple de ces aug- 
ndemaité de résiden 

le décret du I s 1918 


l'indemnite 


rémunération de ces 

de mécontente- 

il al traitements sont insuf- 
‘au du coût de la : ensuite, il V à, à grade 
*S ÉMOlUIM ifférents. Î inégalité 


ben que le problème du recrutement 
difliciie à résoudre, Elle comprend Gone 
toi de certaines indemnités temporaires 


fonctionnaires vers ces départements, 


i combien est dangereuse la situation de 
Imini<trations, Elle n’est donc point sur- 
que toutes les organisations syndicales 
nivellement, comme cela a d'ailleurs été 


Algérie, pour l'indemnité dite « algé- 


4 PT : 
opt is de ] { 


| 1U1 re 

la commission traitent de ces différentes revendications, 
\ proposition de loi de M. Valentino et de ses collegues du 
roupe socialiste traite du problème de lapplicalion du statut 
le la fonction publique dans ces départements, en soulignant le 
principe de la nou-opposition des règles de recrutement à linté- 
vration dans le cadre métropolitain des fonctionnaires déjà en 
| <e également le principe d'un calcul plus équi- 

de famille en demandant lapplicalion de 
un eu vigueur dans Ja métropole. Entin, elle 
l'indemnité de résidence soit dorénavant une 


* présence, c'est-à-dire du traitement, 


propos lion d resolution sou- 


it 4 
1 
A 


1. Césaire et de ses collègues 

laissait au pouvoir réglementaire, ou 

ui au moins à l'iuliative gouvernementale, le soin de régler 
matérielle des fonctionnaires des dépar- 


lifficiie par les 


iidement [a 
nents d'outre-mer, situation matérielle jugé 
urs qe jadite pro on. 
opposition de résolution demandart le bénéfice 
prestations de la sécurité sociale, Fapphication du régime mé- 
hiopolitain des prestations familiales, l'octroi d'une indemnité 
spéciale de pouvoir d'achat fixée à 40 p. 100 de majoration de Ja 


( : : . * 1 s . : 1 : 
solde et étendue à tous les fonctionnaires sans distinction de 


cadre ni d'origine. 
résolution à ét comp élée par la suite 
ollègues par une proposition de loi qui, 
tions prévues par M, Valentino pour les 
‘indemnité de résidence, demande, 
indemnité nouvelle dite indemnité spéciale 
pouvoir d'achat, de 40 p. 100 de la solde. 

réclame en même temps l'application de la sécurité 
aux fonctionnaires de ces départements, un régime 
semblable à celui de la métropole pour les auxiliaires et elle 
fixe, par ailleurs, la dale limite de l'achèvement des opérations 

d'intésralion de fonctionnaires. 

Les associations syndicales de fonctionnaires de ces dépar- 
tements ont eu l’occasion de présenter aux pouvoirs publics un 
ensemble de revendications qui portent sur les differents poirts 
touchant anx conditions malérielles d'existence des serviteurs 
de l'Etat, points examinés également dans les propositions sou- 
mises à l'examen de votre commission. 

Celle-ci s'est ainsi trouvée en présence de revendi:ations qui, 
dans leur 2nsembie, lui sont apparues comme très 1égitignes, 
C'est à l'unanimité qu'elle vous demande de rendre ‘rimedià- 
tement =pplicable dans ces départements la sécurité sociale aux 





fonctionnaires, en vertu du principe même d'’assimilation et 
parce qu'il y est immédiatement possible de faire applique: 
cette importante réforme sociale. 

Votre commission estime, notamment, que le fait que les 
salariés du secteur privé n'en bénéficient pas encore net 
pas opposable à une telle proposition, Elle souhaite même que 
soit rapidement introduit dans ces départements le régime génc. 
ral de sécurité sociale applicable à ces salariés et que les 
movens de financement supplémentaires indirects soient rapi- 
dement proposés dans ce but, 

Sa détermination a été la même touchant les prestations 
famiiiales, 

En ce qui concerne les conditions de rémunération, elle 
estime qu'à gra ‘val, celles doivent être les mêmes pour 
tous les fonctionnaires en service dans ces départements en 
partant des traitements de base des fonctionnaires du cad 
métropolitain. 


UV 


Elle vous propose donc, je retiens le mot, un nivellement 
qui supprime des inégalités choquantes et décourageante 
mais se trouvant placée en mème temps devant la nécessité 
évidente de revaloriser les conditions matérielles de vie de la 
grosse majorité de ces fonctionnaires et devant celle nor moms 
iinporlante de laisser subsister une marge intéressante de sure 
traitement pour faciliter l'exode de fonctionnaires qualifiés vers 
ces climats, elle a préféré faire porter la revalorisation propo- 
sce sur l'indemnité de recrutement en la portant de 25 à 
19 p. 100 et en l’appliquant à l'ensemble des fonctionnaires, 

La proposition de notre collègue Valentino qui tendait à appli- 
quer cette majoration sur l'indemnité de résidence aurait eu, 
à quelque chose près, la même incidence sur les traitements, 
nais n'aurait pas aussi bien dégagé l'importance du traitement 
complémentaire ainsi procuré. C'est pour celte raison qu'un 
amendement de M. Valentino avant cet objet à été repoussé à 
une forte majorité. 

Pour l'indemnité de résidence, celle-ci était calculée jusqu'ici 
sans tenir compte, pour les cadres locaux, des majorations de 
15 p. 100 et de 25 p. 100 qui leur avaient été successivement 
accordées, Les intéressés étaient ainsi frustrés dans leur droit, 

Votre commission propose que cette indemnité soit doréna- 
vant une fraction du traitement et que, pour chacun des dépar- 
tements, cette fraction soit la même pour l'ensemble des fonc- 
tionnaires. 

li demeure entendu que les coefficients familiaux appliqués 
jusqu'ici pour le caleul de cette indemnité — décret n° 48-413 
du 9 mars 1948 — demeurent applicables. 

En ce qui concerne l'intégration, des fonctionnaires dans ces 
départements, votre commission de l'intérieur demande qu'elle 
soit 4erminée avant le 30 juin 1950 et que les conditions de 
recrutement dans la métropole ne soient pas opposables, pour 
cette intégration, aux fonctionnaires qui y sont en service à 
la date de promulgation de la présente loi. 

Flle a également admis, à une très forte majorité, que les 
règles et le régime de Fl'auxiliarat en application dans la métro- 
polie devront l'être également dans ces départements. 

Votre commission s'est inspirée des intérêts évidents de la 
fonction publique dans les départements d'outre-mer et aussi 
des intérêts que représente, pour ces collectivités et pour la 
France, un recrutement meilleur, 

Depuis l'adoption de mon rapport, le Gouvernement a publié 
quatre décrets: vous les trouverez au Journal officiel du 
19 mars sous les numéros 350-342, 50-343, 50-314 et 50-345, 
pages 3099 à 3101. 

Le premier traite de l'indemnité de résidence. Il ne m'est 
pas possible d'apprécier dans quelle mesure il apporte un avan- 
tage substantiel aux intéressés, mais il s'éloigne de la concep- 
tion, de notre commission sur ce problème. En effet, il main- 
tient les zones, alors que notre texte ne conçoit de différences 
que d’un département à l'autre. De plus, il divise la gamme 
des traitements ea quatre catégories, alors que nous deman- 
dons que l'indemnité de résidence soit une fraction de la solde 
de présence. 

Le second traite de l'indemnité d'installation. TN ne nous inté- 
ressera que dans la mesure où il fera double emploi, pour une 
part, avec la majoration de l'indemnité de recrutement de 
15 p. 100 que nous proposons. 

Le troisième décret traite des congés de convalescence. IL ne 
tombe pas sous le cup de nos préoccupations présentes et je 
ne pense pas d’ailleurs, a priori, que les intéressés se plaindront 
des dispositions qu'il contient, 

Par contre, le quatrième décret, qui traite des allocations fami- 
liales, ne règle pas le problème si important que nous avons 
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a 
voulu soumettre à l'attention de notre Assemblée, celui des 
restations familiales qui fait l'objet de l'article 4 du présent 
rapport. 

Nous demandons, en effet, que le régime de ces prestations en 
viwueur dans la métropole soit applicable dans ces dépurte- 
ments 

Compte tenu de la position prise par votre Commission sur 
les différents points Traités par ces décrets, j'indique que le 
vole du prirjet, objet du présent rapport, implique l'abrogatior 
du décret 50-342 fixant la nouvelle indemnité de résidence et 
du décret 50-345 sur les allocations familiaies. 

De plus, des réserves doivent être formulées, compie tenu de 
nos propositions d'augmentation de l'indemnité de recrutement, 
sur l'opportunité qu'il Y aurait, dans ce Cas, à majorer l'indem- 
unité d'installation. 


Voilà l'essentiel de ce qui devait être dit au début de cette 
discussion, Votre rapporteur se réserve, atin de ne pas allonger 
jnutilement ce débat, d'intervenir de nouveau au cours de Ia 
discussion des articles sur les questions qui mériteront de plus 
amples renseignetnents. 

Je signale qu'une erreur involontaire de transcription s'est 
chissée dans Le texte de l'article 4 du rapport distribué, I faut 
v lire: « prestations familiales » au lieu de: « allocations fanit- 
liales ». H ne peut y avoir d'erreur possible à ce sujet, l'exposé 
des motifs étant suffisamment explicite. Je demanderai que cette 
rectification soit faite an moment du vote de l'article. 

Le contre-projet de là commission des finances n'a pas été 
soumis à notre commission, Je n'ai pas été avisé d'une façon 
pe sonnelle, de la discussion de l'avis devant la commission des 
finances, La convocalion rontotypée, trouvée dans mon courrier, 
au seul vu de l'en-tele de la commission, a été considérée, par 
juoi, comme un document égaré dans mon courrier. 

H sera nécessaire que notre commission l'examine {très Papi de- 
ment. Je fais, à son sujet, dés objections de principe. 

A l'article 2, on ne parle pas de la valeur, de l'importanre 
du taux uniforme proposé, Cette indemnité sera aussi pragres- 
sive et ne représentera pas un pourcentage fixe des émoluments, 
ce qui laissé encore subsister une différenciation supplémen- 
taire qui porte sur une cértaine catégorie de fonctionnaires, en 
général issus de la métropoié. 

C'est, à mon sens, une décision grave et dangereuse. Elle 
pose là-bas des problèmes dont vous ne devez pas sous-estimer 
le danger. 

A l'article 4, on refuse de généraliser l'application de la séeu- 
rité sociale aux fonctionnaires, Je ne saisis pes, à priori, l'uluilité 
de compatrlimenter. 

Je rappelle que le régime coloniat de sécurité faïuilisle com- 
portait, malgré tout, des avantages appréciables, aujourd'hui 
supprimés, 

L'article 6 indique, de façon formelle, que l'effort accompli 
en faveur des fonctionnaires de ces départements ne dépassera 
pas le cadre de certaines petites économies ou de grignotage. 
Je mets l'Assemblée en garde. | 

Dans l'article @ du contre-projet de la commission des 
finances, je lis notamment : 


« La charge du budget de l'Elat dans les départements cansi- 
dérés ne pourra se trouver sensiblement augmentée pour la 
durée de l'exercice en cours », 

Je crains que, dans ces conditions, les fonctionnaires ne trou- 
vent pas d'avantages appréciables, 

Mes chers collègues, au nom de la commission je vous invite 
à ne pas vous refuser à régler une situation difficile, au mieux 
des intérêts des fonctionnaires d'outre-mer et des administra- 
Üons qu'ils servent, 


Ce grave problème méritait une étude sérieuse. C'est ee qu'a 
fait votre commission, Elle vous exhorte à la suivre et à approu- 
ver ses décisions qui sont sages, justes et raisonnables, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Truffaut, rapporteur pour 
avis de In commission des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis. En vue de répondre 
à la suggestion de M, le secrétaire d'Etat, je me bornerai, au 
nom de la commission des finances, à intervenir au fur et à 
mesure de la discussion des srlicles. 
. Cependant, à la suite d'une observation de M. le rapporteur, 
je lens à indiquer que la commission des finances n'a pas 
demandé, dans l'article 4 de son contre-projet, que le bénélice 
de la sécurité sociale soit refusé aux fonctionnaires des dépar- 
tements intéressés. Au contraire, elle est disposée à l’accorder 
Moÿennant un cerlain délai d'adaptation pour les auxiliaires, 





——. —————— _— 1 


En conséquence la commission des finances ne s'oppose pas 
à l'application de la sécurité sociale comme Fa affirmé M. Île 
rapporteur. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion des arlicles. 


(L° \ssemblée. consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1°, Les conditions de rémunération 
des fonctionnaires en service dans les départements de la Mu 
Unique. de la Guadeloupe, de la Guvance et de la Réunion sont 
celles des fonctionnaires en service dans la métropole, sous 
réserve des disposilions particulières prévues por la présente 
loi 

« Pour leur intégration dans les cadres métrapolilains, les 
règles de recrutement en vigueur dans la métrepole ne sont 
pas opposables aux fonctionnaires en <ervice dans ces dépar- 
tements à Ja date de Ja promulgation de la présente lai 


! ! 


foncthion- 


avant Île 


1 


ærati métropolhilun de 
nuires de ces départements devront être terminées 


sÙ juin 19%) 


La parole est à M. Césaire. (Applaudissements à l'ertrême 
qauche 

M. Aimé Césaire. Je suis heureux de voir que l'A mblée 
s'est rangee 1 notre avt el à dé (ETE le dis ultel l'urgen e noire 


proposition de Tor, 

Cependant, je ne suis pas tout à fait d'accord sur la procédure 
qui à été proposée par le Gouvernement, En eflet, elle risque 
G'étmmielter la discussion, d'obscureir le problème et de camou- 
fler l'esprit général des solutions que le Gouvernement entend 
nous imposer. Aussi, à propos de l'article 1°, vais-je ame risquer 
à présenter quelques remarques qui, peut-être, dépasseroul le 
cadre de lartich., 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Ce n'est pas Conforme à notre contrat. 


M. Aimé Césaire. Voux savez trés bien que, derrière les textes 
qui nous sont proposés, il v a autre chose d'infiniument plus 
grave, en particulier quatre décrets qui ont paru, il y a près 
de quinze jours, au Journal officiel, et que nous ne pouvons 
pas nt pas évoquer jet parre qu'ils pèsent jourdement sur Ia 
situation des departements d'outre-mer 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Nous sommes d'accord, Nous avons sunplement demandé 
que la discussion soit breve. 


M. Aimé Césaire. Je ferai de mon mieux. 


Mosdames, messieurs, la situation est grave dans les dépar. 
temerts d'outre-mer. En effet, depuis maintenant vingt-cinq 
jours, les fonctionnaires de la Marünique, de fa Guadeloune et 
de la Guyane sont en grève, une grève totale pour l'eusemb'e 
du secteur public, une grève d'une durée illimitée et, il faut 
bien l'ajouter, une grève jusle. 

En effet, depuis le retour en France des missions d'informa- 
lion envoyées dans les nouveaux départements par les deux 
Assemblées parlementaires et par l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, il n'est permis à personne d'entre vous, mesdames, tnes- 
sieurs, d'ignorer la situation tragique des ageuts de FElat dans 
ces territoires. 

Alors que, de l'avis unanime, le coût de la vie est plus élevé 
dans ces territoires qu'en France d'au moins 50 p. 1060, alors 
que les difficultés dé ravitatflement y sont considérables, alors 
que les Lovers v atteignent des prix inimaginables, une politique 
constate du Gouvernement à imposé aux fonctionnaires qui y 
résident une situation très sensiblement inférieure à ceïle de 
lours collègues de la métropole. 

C'est là tout le secret des plaintes et des revendirations des 
fonctionnaires des départements d'outre-mer, Ns disent: Ja 
vie el plus chère aux Antilles que dans la métropole ela 
vous je reconnaissez — alors pourquoi ne pas nous donner fes 
mêmes prestations familiales qu'en France ? Hs disent: Les 
médicaments, dans ces départements, coûtent horriblement 
cher, beaucoup plus cher: qu'en France; les hôpitaux y sont 
misérables, Pourquoi nous refuser le bénétice de la sécurité 
sociale ? HS disent: Fort-de-France, Pointe-A-Pitre, Cayenne sont 
parmi les lieux les plus chers de toute l'Union française, Pour- 
quoi l'indemnité de résidence que l'on nous sert est-elle moins 
élevée dans ces départements que partout ailleurs ? 

Et ils ajoutent: Ces pays sont des départements, Pourquoi 
né pas les traiter en départements ? 
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qui ILE RD 
dexnnite 
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Salis 
encore 
le Gouvernen 

raisonnement, 

messieurs, ‘es a 

avons 

el a 
ue 


s et moi nous Jcs 
‘ornmission Par qui nous à Suivis 
l ! Cr 


ine proposition de très largement inspirée 


1 le Gouverr 

le théâlre 
mais, Comme je 
impossible ( J1C 


a quelques jours al 


voulu 


l'indiquais 
pus ervo- 
Journal 
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ne 


Hot 
que 


dire, qu'ils 


mainii 
le rons e611 


préciser les 
Nous 


et, 


‘ep Le Coii= 


je regrette de | 


ictionnaires 
* du pus fâächeux colonialisme 


Fou 


de l'indemnité 
le side ee 


résidence, laqueïile r 
perçue en France 
qui, dans cerlains cas, atteint 
mode de ealeul de cette indemnité 
‘n fonction de l'indice alors que 

en fonction du traitement. 
en France, ni sur l'indemnité de pouvoir d'achat 
pour les fonctionnaires et auxi- 
ulons voir fixée à 40 p. 100, ni sur l'intro- 
terriloires, de la sécurité sociale, 

tous, fonctionnaires coume auxi- 
familiales, dont le taux reste très 
la métropole pour quatre 
9,600 francs €6t aux Antilles 
* pou! enfants on touchera, à Paris, 24.000 

et aux Antilles 148.483 francs. et tout le reste est à l’ave- 
ni sur le taux de salaire unique, 4.800 francs pour deux 
Paris, contre 2.640 francs aux Antilles, ni 
majoration familiale de Findemnité de résidence, 
pour six enfants à charge à Paris contre 36.000 
Antilles, les fonélionnaires des départements 


n'obliennent satisfaction dans le cadre de vos 


ste 


de 


Ai l'indemnit 
nfericure d'une somme 
fi sur :e 
stez à calculer ( 
Vo] ilcuice 


exac- 


’ L 1 1 
(ME 3 tous les 


que nous \ 
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us réclamons pour 
ui sur les prestations 
ur à celui pratiqué d 
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late os 


Paris, 


nant 
enfants à 
sur la 

50000 f: 
franes 
d'outre 


charge à 


ins 
aux 
Ie 

le Gouvernement se montre d'une prodigalité 

d'instalation, qui n'a jamais 

des grévistes, Vous compren- 

| ilé gouvernemt ntale quand Vous 

uais et les Guadeloupéens qui bénéficient 

ime princiere sout en nombre infime, tandis que 
fonetionaires d'origine métropolitaine la perçoivent, 

savez, monsieur le ministre, comment s'appelle cette 

procéder. C'est purement et simplement de la diseri- 

raciale, Celle-ci est peut-être largement pratiquée en 

mais sachez que les Antillais ne l'accepteront jamais. 

chaq 1e fois que nous serons pla és devant de tels actes 

parti martiniquais. c'est la Martinique tout 

pour vous cricr son ind guallion et son 

ts à l'ertrême gauche.) 

à mco corps défend 

le Gouvernement à ini 

te innovation pi 


ect que 
ce 1! ‘est 


de 
une 
niCn- 


le mot 
dans 
cel le la même 
ire de prendre un décret 
d'altribution des congés de convalescence. 
ntroduisez dans la commission qui sera 
contrairement à toutes les 


cftet, Vous avez eru hecessa 
cernant le mode 
ce d ] Vols 


tribuer 


e de dis 
un médecin militaire, c'est-à-dire un personnage qui 


ces Conges, 


Et 


ceite 


de très près à l'administration. 


pour 


vous vous êtes 
ce de commission à un 
service départemental de Ja 


Nons savons lire 
La vérité, c'est tout simplement que, dans cette commission, 
force de trois personnages, vous avez fait en sorte de mettre 


entre les lignes et nos populations aussi. 





en minorité :e médecin Jocal, le médecin autochtone ou 
gene, comine vous le dites, 

Je vous assure que celte procédure sera ressentie tiès à 
ment par nos Imédecins marlniquais qui pe méritent pas 
telle élimination et un tel affront. 

On s'arrange pour que cette commission devienne la 
mission d'un clan, d'une camarilla — je n'hésite pas à le dun 
et je prends mes responsabilités — la plus raciste et la } 
réactionnaire, pour que cette commission soit forcément à 
pour les uns et indulgente pour les autres. 

Ainsi vous aurez achevé volre entreprise destructrice, 
consiste à diviser notre pays et à opposer les uns aux autr 
les fonctionnaires autochlones et ceux d'origine métropolitain 

Mais alors, messieurs Gu Gouvernement, je vous deman 
de réfléchir, Peut-être, en effet, auïez-vous ainsi amél 
la condition matérielle des fonctionnaires métlropolitains « 
résidence dans nos départements, Mais ne vous apercesez- 
pas qu'en les pourvovant, et eux seuls, d'avantages consid 
rables, dont sont privés leurs camarades d'origine martiniqi 
ou guadeloupéenne, vous aggravez sensiblement leur situati 
morale, que vous les isolez, que vous les constituez en 
sorte de féodalité; et, ainsi, vous les condamnez à la méfiu 
sinon à l'hostilité de Ja majeure partie de la population ? 

Et puis, messieurs du Gouvernement, ne parlez pas des pré- 
tendus avantages que vos décrets auraient apportés aux fi 
liopnaires des départements d'outre-mer. Ignorez-Vous don 
injustices que vos décrets n'ont pas réparées ? Et quand je 
parle d'injustices, je parle non seulement du silence que 
décrets gardent sur Ja sécurité sociale, mais aussi du silen 
que vous avez fait sur les dispositions à prendre pour hâte 
pour corriger l'intégration des fonctionnaires autochtones 
les administrations métropolitaines, 

Je connais, 
sous le régime colonial, était à l'indice 375, I à été intégré 4 
les services mmétropolitains, € vrai, mais à l'indice 
Quatre ans après son Iniégralion et après une promotion, il 
n'est encore qu'à l'indice 369, c'est-à-dire à un indice encore 
inférieur à son indice primitif. Si le régime colonial avait été 
maintenu, il serait maintenant à l'indice 390. Est-ce cela qu'on 
appelle une mesure de générosité ? 


pour ma part, un fonctionnaire du Trésor q 


| 


hct 
USsL 


Dans l'administration des eaux et forêts, l'intégration des 
cadres autochtones n'est pas encore réalisée. Dans d'autr 
administrations, comme celle de la police, l'intégration a « 
opérée, mais on peut dire qu'elle Fa été d'une manière vrai- 
ment scandaleuse, Je connais un cas frappant, eelui d'un excel 
lemt adjudant de police de fe classe, qui faisait fonction de 
comimissaire depuis plusieurs années. Entouré de l'estime génc- 
rale, il avait fait l'objet des distinctions les plus flatteuses et 
de nombreux témoignages officiels de salisfaction. Lors de 
l'intégration, il est redevenu adjudant et a été muté dans un 
poste éloigné, tandis que devenait commissaire un adiudant de 
2* classe qui était son subordonné, 

Voilà comment l'intégration a été faite dans ces territoires, 

Ainsi donc, aucun des décrets parus il y a quelques jours au 
Journal officiel ne nous donne satisfaction. Ni la Guyane, ni 
la Guadeloupe, ni la Martinique ne l'acceptent. 

Voici un télégramme que je recois de la Guadeloupe : 

« Ensemble décrets conseil ministres ne concerne pas prin- 
cipales revendications et ne permet pas reprise travail. » 

Voici un extrait d'un télégramme de Ja Martinique; il pro- 
vient d'hommes dont les idées sont très éloignées des nôtres 
et qui ont eu jusqu'à présent la naïveté de croire aux bonne: 
paroles du Gouvernement : 

« Sommes témoins fonctionnaires et population extrêmement 
déçus ct mécontents unanimement — stop — décidés conti- 
nuation grève illimitée — stop — jeurs dispositions prises 
pour extension grève à tous secteurs — stop — dégageons toute 
responsabilité devant imminence crise économique et sociale 
sans précédent dans nos annales ». 

Voilà comment on réagit devant vos décrets dans les dépar- 
tements d'outre-mer, monsieur le ministre. Je le répéle, ce 
sont des décrets de misère, de colonialisme et de racisme, Nous 
n'en voulons pas. 

Pour nous, la seule gs de discussion possible est le texte 
qui a été accepté par la commission de l'intérieur, texte tres 
largement inspiré par ies propositions que mes camarades el 
moi avons déposées au nom dy groupe communiste, sur le 
bureau de cetle Assemblée. 

Mais vous m'objecterez que vous avez présenté un contre- 
projet, accepté par la commission des finances. Mais ce contre- 
projet est es Il maintient les décrets. Je dirai même 
que, non seulement il ne les détruit pas, mais il les contirme 
et leur sert, dans une large mesure, de paravent législatif. 


‘ 
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En effet, on nous propose une indemnité spéciale qui sera 
Gxce mais suivant un taux progressif, en fonction de la hicrar- 
lie ndiciaire. Toujours celle notion de l'indice et jamais 
1] que nous voulons voir tr.ompher, celle d'une indemnité 
| oportionnelle au traitement. 
j'ajoute, d'ailleurs, qu'ici encore on laisse à un décret le 
de régler le taux de ceîte indemnité, Or, vous savez bien 
nous avons appris, et poul cause, à NOUS Pilier des décrets 
ge uvernementaux. 
Nous constatons également que votre contre-projet fait un 
cilence total sur l'indemnité de résidence. Autant dire que 


J'an maintient le décret auquel j'ai fait allusion tout à l'heure 
et qui à SUS( ité une telle colère dans les départements d'outre- 
Ce contre-projet garde également le silence sur l'indem- 


uité de pouvoir d'achat. 

Ainsi done, nous ne pouvons accep‘er vo 
pas plus que nous ne pouvons à cepler vos décrets, 

La seule base de discussion pour nous, j'v insiste, c'est le 
texte qui a été accepté, sur notre demande, par la commission 

l'intérieur 

il m'est difficile de préjuger le vote qui sera émis ici tout 

l'heure, mais je tiens à vous signaler combien la situation 
est périlleuse là-bas. 


[l , ‘, } in 
re conire pro} + 


Pour ma part, je frémis de l’étourderie, de la légèreté avec 
laqueile le Gouvernement examine ces problèmes, 

Je suis frappé de la persévérance avec laquelle vos préfets 
d'outre-mer s’acharnent — dans quel but ? je l'ignore; l'histoire 
le dira peut-être un jour — à creuser toujours plus profond 
le fossé entre nos départements et la métropole, 

\ Fort-de-France, la poste a été occupée par des € R.S. 
A Cayenne, un pilote qui, ayant fait grève, a refusé de faire 
sortir du port un bateau, a été suspendu par le préfet avec 
menace de révocation, Ce matin nous apprenons qu'a Ja Guade- 
loupe le préfet à envoyé des réquisitions individuelles à tous 
les fonctionnaires en grève, ce qui constilue purement el 
sinplement une négafion du droit de grève inscrit dans la 
ConsUtution, 


Autrement dit, mesdames, messieurs, au lieu 4 


le chercher des 
solutions au problème, on a recours à Flinlimidalion, quand 
ce n'est pas à la provocation! Mais je vous le dis! c'est ma 
connaitre nos populations antillaises, Ce n'est pas avec de tels 
proredés que Vous briserez la résistance des fonctionnaires. 

Ils se sont mis en grève pour défendre leur droit à la vie. 
Is <e battront jusqu'au bout. 

Je l'ai dit, il m'est difficile de préjuger le vote qui sera 
émis tout à l’heure. Je ne sais pas si l'Assemblée acceptera le 
ccntre-projet qui lui est soumis par a commission des 
finances. En tout cas, pour notre part, nous le dénonçons de 
toutes nos forces. Nous nous battrons le temps qu'il faudra 

ur que ce contre-projet ne soit pas accepté, et même si 
l’issembiée ne nous suil pas, même si le vote que vous allez 
émettre se révèle négatif, je suis sûr qu'une grande bataille 
aura été finalement gagnée par le peup'ie marliniquais parce 
que, en ja circonstance, une grande expérience aura été faite 
par tous nos compatriotes, qui sauront qu'il n’y a rien à 
attendre de vous, messieurs du Gouvernement. 

\os compatriotes sauront que vos promesses ne sont que du 
vent et que vos bonnes paroles ne servent qu'à essayer 
l'endormir leur vigilance, que l'on ne peut s'attendre qu’à 
votre refus fondamental de nous traiter sur la base de légalité 
isUtuée par Ja Constitution. 

Ce qui demeure, c’est votre colonialisme et votre racisme. 
Celte constatation nous permettra de faire un grand pas en 
avaut et nous conduira à l'union de tous dans notre lutte 
contre le colonialisme, pour le triomphe de la justice et de la 
liberté. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4er 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% 


, Mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'indemnité de résidence est 
versée à tous les fonctionnaires de ces départements. Elle est 
une fraction de la solde de présence à laquelle s'appliquent, 
le cas échéant, les coefficients familiaux prévus par le décret 
n° 48-413 du 9 mars 1948. Dans un même département, cette 
lraction est la même pour tous les fonctionnaires, sans qu’il 
pisse en résulter une diminution des sommes qui étaient 
attribuées à ce titre. à la date de la promulgation de la présente 


Joi. » 


La parele est à Mlle Azchimède, 


| 











en -e-mmmenen 


Mile Gerty Archimède. Mesdames, messieurs, mon interven 
tion à propos de l’article 2 tend à attirer Faltention de l'Asseme- 
blée sur la nécessité de voter le projet tel que la commission 
de l'intérieur l'a adopté à l'unsnamité et à ne pas retenir les 
pr'oposilions qui lui sont faites au nom de la « on des 


jinances,. 


De quoi s'agit-11 ? De l'indem | ( \è 
part et, d'autre part, de la prime de pouvor d'achat 

Pour faciliter le débat je présenterai inimédiatement bser- 
vations que j'ai à formu.er à propos de Farücel 

Le rapporteur de la commission des finances comprendra les 
l'ilSONS pour lesqui iles Je procede de Ja ort: pu | [ti ] 1 
a proposé de réunir en un seul article H dispositions pr es 


aux artidles 2 et 3 du rapport de M. Rabier. 
M. le rapporteur. C'est exact. 


Mlle Gerty Archimède. 16 fonctionnaires des quatre départe- 
ments d'outre-mer, qu'il s'agisse de ceux affihes 

tion générale du travail, de ceux affilic à Force ouvrivre le 
ceux rallachés aux syndicats chrétiens ou des travailleurs non 
organisées, Sont unanimes à vous dire: Relevez not 


} 


résidence parce que, contrairement aux dispositions des décrets 


de décembre 1947 et de mars 1948, le Gouvern Hä pas 
respecté ses engagements suivant lesquels les soldes et acres- 
soires de Solde des fonctionnaires des departements d'outre-mer 
sunt les mêmes que ceux des fonctionnaires en service d les 
départements de la iéiropole. 

En ce qui concerne l'indemnité de 1 len’e, un écart impor- 
tant persiste entre l'indemnité servie aux fonctionnañ fl = 
politains et elle attribus > AUX fon Hon res les lu} ilietit ts 


l'outre-mer. 

D'autre part, tout le monde sait que le coût de la vi t 
très élevé dans nos départements, Des rapports établis il 
par Mme Deveau, au nom de Ja commission d'endqu lu 
Conseil de Ja République, soit par M. Vialie, au nom de Ja come 

] 


mission d'enquête de l'Assemblée nationale, il résuite que le 
coût de Ja vie est là-bas supérieur d'au moins  :. ce 
qu'il est dans la métropole, 

Les raisons de cette différence, nous les avons plu 
exprimées à cette tribune. C'est d'abord le fait que 6? us, 
par suile d'une polilique rétrograde, pratique depui «le 


siècles, on importe tout ce qui est nécessaire à la vi lans ces 
quatre départements. 

Or, le Gouvernement, qui ne manque jamais une oceasion 
l’aggraver les condilions de vie des populations d'outre-mer, 
constière ces départements comme terres d'export 


{ 


résulte que les différentes taxes payées dans la métropole sont 
augmentées dans nos départements. 

C'est ainsi que la taxe à la production e<t caleulée, dans les 
départements d'outre-mer, non pas sur le prix net de li mar- 


chandise — nous l'avons déjà signalé en plusieurs occasions — 
mais sur Je prix de revient de celle-ci, c'est-à-dire Le prix 
d'achat grevé des frais d'approche: transport, embaïlage, assn 
rances et aussi de différentes taxes qui Ctaient pratiq 

le régime colonial et qui, quoique nos terriloires soient devem 
départements français, Y Sont maintenues, 

C’est ainsi que, même certains médicaments et les instru 
ments chirurgicaux subissent des taxes, tel l'octroi de mer, 
qui atteint quelquefois le faux de 12 p. fi. 

Conclusion: les consullations médicales sont plus élevées 
qu'en France métropolitaine et les frais pharmaceutiqi et 


médicaux excessifs. 
Le logement atteint des prix qu'on \ peine à COonCevOI Un 


simple fonctionnaire des postes s'est vu réclamer 25.060 francs 
pour une case de qualre pièces, tandis qu'il perçoit un trai- 
tement de base infériéur à 25.000 francs par im 

Je pourrais citer de nombreux exemples, Les pon 1e 
terre, qui sont indispensables aux fonctionnaires, 1 l ce 
qu'aux fonctionnaires métropolitains, atteigrent jusqu &( 
francs le kilogramme dans nos régions. La viande de mauvaise 
qualité est payée 400 à 500 francs. Une bouteille d'eau de 
Vichy se vend 100 francs. Vous crovez peut-être que | \ de 
Vichy est un luxe; or, elle est indispensable, parce q l'eau 


est polluée. Tout le monde a besoin d'acheter de l'eau en 
bouteilles. 

Par conséquent, 11 est indispensable d'améliorer le pouvoir 
d'achat des fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer, de facon à permettre le bon fonctionnement des 
services publics dans ces départements 

Dans un rapport très documenté, Mme Devard <isnale la 
situation du lycée de Basse-Terre, par exemple; elle indique 
que sur deux professeurs d'histoire au iveée de cette localité 
il en manque deux, que sur cinq professeurs de lettres, il en 
manque deux, Si j'ajoutais les renseignements qui me parvien- 
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nent à propos du lveée de Pointe-à-Pitre, je pourrais présenter 


une énumération vraunent tragique. 

La 
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els ui 
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(ette di 
naires qui, chez noi 
les (pit pt les { 

On voulez-vous € 


celle qu'expriment les fonctionnaires inor- 
Basse-Terre: « La France at-elle brain 
le par S( armes @t non par cul- 


lon est 
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pre fr] 
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du lvi ‘€ 
‘tent sa 
seuls fonclion- 


justifie par le fait que le 
sont 


bénéfictent d'avantages substantiels 
de. # 


! r 
Lal aitu 


lirme 


lépartements d'outre-mer ? 


M. Aimé Césaire. € e 


fonctionnaires dematident, pour 
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Mile Gerty Archimede. le: 
Léetne ii à cette il Î que lé-ormais nous décidions que 
l'in de résidence constitue un pourcentage du traite 
Jatil «le JR : if er que ce pourcentage sait tixe 
dans un texte légishuluif et non } ans un décret, parce qu'ils 
n'ont niliance is les décrets, Hs savent par expérience, 
que ‘ecraver leur situation. 

La nmis<ion de nie ir l'a compris t 
l'ar! > de 


la pr QU L 
que lui 


avo! 
Le 


élu 


‘11, 


pour 


| pour puoi, dans 


1, elle a retenu les suggestions 


lionnatre 
l'exten n d nolice de 
I1N) Coratre SOU.PI à 
cé par pou 


indispensable que vous 
la priiti ratemeut 
certains fencl du 
gagner du temps 
e départen els 
10 p. 100, qui ne 

ifférence de 


LE re 


niiiaires 


[LD 


en, qui 
collé 


onire-] f 1 1] ise 1 
notre 

rvir de prara- 

iars, 


oppose un 
uuilialtive Il GOouve] 
ire vous l'afficmait, qui ne fait qui 
lisposilions prises dans Îles décrets au 17 


mess et nou reviser votre 


vous adjurons dé 
pas où vous voulez 
ip} honsions que nous n'osous 
que, sans vouloir le dire, le 
uns avantages aux fonc- 
| erait contraint d'accorder des 
inalogut aux travaillgurs du secteur privé. Je 
IX avanlages qu résüferaent, poin 
l'extension { 
sociale 


i 4 [l pue nous fi Savons 


avoris le 


ou 
formuler, Nous 
hésile t it 
prétexte qu'il 


eu 

pavtau 
Cour 
tiwunnaures 
wvailas 

pense et D 
le monde du travaul, de 


t 


législation sur la sécurité 


Mui- le 


SAV 


pa 
Cordet ce"t 


ment 


sous 


thoutent, 


à nus déparlements de la 


moins que l'on puisse veus demander est d'avoir une 
alutude logique, Comment concevoir que, depuis deux ans, 
vous preleviez sur salaires du secteur privé des sommes 
dont le montant atteint aujourd'hui 250 millions de franes, et 
que vous vous refusiez à accorder aux foncuonnaires le béné- 
lice de la sécurité suciale, sous prétexte que vous serier con- 
traints d'en faire prefitet travailleurs du secteur privé ? 

M ue fallait pas, en octobre 1947, publier dans ros départe- 
ments un décret aux termes dugnel vous étendiez à tout le 
secteur privé les dispositions de la sécurité sociale, T1 fallait 
tout siniplement vous taire et surtout, ne pas prélever de 
som salaires si bas consentis aux travatileurs, 

Vous les leurrez par des dispositions que vous publiez au 
Journal officiel, puisque, depuis septembre 1947, à vous en 
croire, la sécurité ile nous serait appliquée, En effet, dans 
des lexles publiés par la présidence du conseil vous allez jus- 
qu'à aliirmer je tiens le document à votre disposition — 
que anciennes « vieilles colonies » sont des départèements 
francais où depuis 1947 fonclionne la sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. l’our les allocations vivrillesse seulement, 


Miie Gerty Archimède. C'est exact, mais l'application de la 
pévurite saciale se borne à des prélévements. I résulte encore 
du rapport de Mme Devaud que je détiens el que je conseille au 
Gouvernement de lire. 


M. Gilbert Berger, | n'a pas le temps. 


Miie Gerty Archimède. En effet, il s'occupe plutôt de textes 
repressifs pour nos départements. 
ue les cotisations payées par les travailleurs de la Guade- 
présentent un pourcentage supérieur à ce qui est alloué 
rance pour celle seule retrailte-vieitlesse. Voici ce qu'écrit 
Mme Devaud: « Les hénéticiaires éventuels attendaient l'assn- 
rance contre la maladie, Les sommes qu'ils ont vu soustraire 
à leurs salaires permettent le financement d'allocations accor- 


] 
» 
105 


les 


sur les 


TE II 


le: 





dées à des effectifs trés restreint: ef sont plus Hnporlantie 


relativement que les contributions mélrapolilaines similaires » 

Sur les 290 millions de franes qui ont été ainsi prélevés aur 
le monde du travail à la Guadeloupe, pas un franc n'a été remis 
dans Je secteur pubhe. 

Je m'explique, monsieur le ministre. 250 millions 
prélevés au 4% février 19%. A Ja même date, il avait été payé 
environ 12 milliogs de francs sur l'avance consentie par le 
caisses nalonales autrement dit nos caisses sont riches en en 
inoment de plus de 300 millions de francs et le Gouvernement 
se refuse à appliquer l'ensombie de ‘a sécurité sociale, 


ont él 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
quias. (ela n'est pas exact, mademoiselle, 


M. Posan Girard. Je Peux Vols ipp rter des documents 


les le sécurité soriale. 


Mile Gerty Archimède. le Gouvernement n'applique pas l'e 


semble de la Sécurité sociale, Quelles raisons invoque-Hil ? 


M. 
ques. 7e ours me permettre de vous interrompre, 
rchimède ? 


CaIssSes 


lie secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


mad 


moiselle 
Mlle Gerty Archimède. Volonticrs. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économl. 
ques. Mademoiselle, vous m'avez dit tout à l'heure que la séeu- 
nité sociale n'était pas appliquée dans les départements d'outre. 
ruér, Je vous ai répondu qu'il existait des caisses vieillesse 
Vous reconnaissez maintenant qu'il v à des vieillesse 
mais vous dites qu'elles ne fonctionnent pas complètement. } 
vous réponds: 1 faut aller progressivement, Nous sommes 
train de faire ce que nous pouvons pour les développer et ] 
père que vous n'attendrez pas trop longtemps pour avoir sal 
faction, 


Caisses 


les Jois 


M. Rosan Girard. Pour de répression et Ja fiscalit 
vous allez tres vile et vous ne faites pas preuve d’'attentisime 


Mile Gerty Archimède. Je précise. Depuis septembre 199, 1 
Gouvernement a pris des décrets aux termes desquels 1 
sémiie de la séeurité sociale était étendu aux départements 
d'outré-mer, En mars 1958, le Gouveraement à pris de nai 
veaux déérets enivant lesquels, à partir d'avril 1948, la seul: 
retrante viéillesse aux vieux salariés serait payée. Mais quel! 
raisons à-ton de faire attendre à cette population, depuis 
tembre 1947, l'ensemble des décrets prévus qui devaient 
appliquer toute la sécurité sociale ? 

Aujourd'hui on nous laisse deviner qu'il n'est pas possible 
d'étendre la sécurité sociale aux fonctionnaires, parce que nous 
serions contraints d'en faire autant pour le secteur privé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. On ne vous dit pas du tout cela, mademoiselle, Au con- 
traire, nous sommes d'accord pour qu'un texte étende Ja sécu- 
lité suriale aux fonctionnaires, Nous n'avons même pas attendu, 
pour le mettre en application, Nous y travaillons depuis de 
nombreux mois, 


M. Aimé Césaire, Vous l'avez étendue mais vous essayez de 
ne pas l'appliquer. 


Mile Gerty Archimège, Pourquoi nous a-t-on laissé entendre 
à la commission des finanres qu'on ne pouvait pas, autonalt- 
quement, étendre la sécurité sociale aux fonctionmaires ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le régime peul-êlra; mais le bénéfice de Ja sécurité 
sociale peut êlre assuré à tous es fonctionnaires. En elfet, 
on ne peut pas appliquer un texte qui suppose l'existence 
d'organismes réglementaires qui n'ont pas encore été créés 
dans ces départements. 


M. Aimé Césaire. Lesquels ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mais on peut les suppléer par d'autres organismes, el 
nous pourrons nous en expliquer tout à l'heure. 


Mile Gerty Archimède. Par des mutuelles ? Les fonctionnaires 
n'en veulent pas, 

Nous ne faisons iei que traduire les doléances du monde du 
travail de la Guadeloupe et j° n'ai pas qualité pour les inter- 
préter. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Or, je possède toute une documentation d'où il résulte que 
tous les fonctionnaires de chez nous exigent l'application de 
la sécurité sociale, et sont opposés aux mutuelles: car ils 
esliment que ces mutuelles cachent mal votre volonté de Jes 
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msmaistelte 
asocier du reste du monde du tfavail et qu'elles seront pour 
vous upe raison de plus de refuser le bénéfice de la sécurité 
cociale aux travailleurs guadeloupéens. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

sont les observations que je voulais formuler sur les 
2 et 3. J'en arrive à l'article G du contre-projet. Il 


_ 


* ns 
Telies 
rlicit 

ex 


it qu'il va falloir procéder de telle marnere qu'il n'en 
uit 


e pas d'augmentation substantieile des dépenses prévues 
les fonctionnaires dans ces départements. A ce sujet, il 
+ aussi voir ce que cachent mal les dispositions qui nous 
t <oumises. 
En définitive, vous voulez nous dire: nous allons améhorer 
la cituation des fonctionnaires, mais à condition que cela ne 
- nñte rien. Or, il est des éconoruies qu'on doit refuser, 
narce qu'elles se traduisent, dans nos pays, par une aggravation 
ui ordre, par une accentualion du fossé que vous créez, 
«cmble-til, à plaisir entre nos popu'ations et Ja France. 
En mars 1936, à un moment où je ne siégeais pas encore dans 
enceinte, l’Assembiée à adopté, à l'unanimité, un texte 
want que, désormais, il n'y aurait pas de différence entre 


CY 
! is de la métropole et ceux des départements d'outre- 
( 
\ depuis avril 1946, vous n'avez rien fait pour supprimer 
] {lérences existant entre ces catégories de Français. 


M. Aimé Césaire. On les aggrave, au contraire, 
Mile Gerty Archimede. Bien mieux, vous avez pensé à eux 
que fois qu'il s'agissait d'appliquer des textes répressife, 
J in intervenir à cette tribune, je ne sais combien de fois, 
nour vous demander de faire attention dans ce domaine de la 
sion, Car, chez nous, on applique, avee pius de hâte 
encore que dans Ja métropole, les textes répressifs. 
J'ai été avocat pendant dix ans; je sais ce que j'avance en 


pportant celte affirmation, Par exemple, un pére de famille 
clé puni de six mois d'emprisonnement avec sursis pour Ja 
raison suivante, A Ja suite d’une décision du ministére des 


es, des textes ont été publiés à la Guadeloupe, d'après 
lesquels il n'est plus possible de prévoir un instituteur 


suppléant pour rempacer un instituteur en congé, Le résultat 
est que, dans la seule ville de Port-Louis, trois classes ont 
éte supprimeces parce que trois instituteurs étaient malades et 
{ tonge., 


Les enfants n'ont pu aller à l'école, O7, déjà, 40 p. 100 de notre 
lation d'âge scolaire ne peut pas fréquenter l'école, 
Un pere de famille de quinze enfants — écoutez bien! — a 
protesté. Il a été accusé, par la gendarmerie, d’avoir apposé 
fiche sur sa maison pour s'élever contre ce fait. Il a 
ete condamné à six mois de prison avec sursis pour propa- 
gaton de fausses nouvelles. 
Pourtant, il ne s'agissait pas d'une fausse nouvelle. Les 
classes ne fonctionnaient pas. 


M. Gilbert Berger. C’est la justice de classe, 


Mile Gerity Archimède. Si je ne craignais pas d'allonger le 
deal, je Vous donnerais lecture des atteodus du jugement: je 
lans mon dossier, Quell: était la fausse nouvelle ? Cette 
fi } x er Er <: .. S : ,* 3 . | si 
ie indiquait qu'il y avait de l'argent pour faire a guerre, 
nie qu'il n'y en avait pas pour meaer jes enfants à l’école. 
Or considéra cela comme une fauese nouvelle et ce travailleur 
de Port-Louis, Nassau, pour l’appe:er par son nom, a été 
lämné à la peine que j'ai indiquée. 
est fait des textes répressifs dans 


1 LI 
Nous savons que! usage il 
H9S pays. Automatiquemient, en vertu de la loi du 19 mars 1946, 
vous nous appliquez tous les textes répressifs, jusques et y 
Compris Ceux votés récemment pour l'organisation de la nation 
eh temps de guerre et qui valent aujourd'hui aux pères de 
famille d'être réquisilionnés, réquisitions qui, d’ail'eurs, dans 
li plupart des cas, ne sont suivies d'aucun effet, En effet, moi 
AUSel, Je connais nos compatriotes, Je sais que ce n'est pas 
avec de telles mesures que vous les rallierez à veus (Applaudis- 
‘eieuts à l'extrême gauche), surtout lorsqu'ils ont conscience 
dl leur bon droit et de la nécessité d'accentuer la lutte pour 
1 utlense du pain de leurs enfants. 

| Dans ces conditions, je suis contrainte de dénoncer l'hypo- 
(rie qui consiste à dire: nous sommes d'accord avec vous 
Pour régler Ja situation difficile des départements d'outre-mer, 
als à la condition, comme il est prévu à l’article 6 du contre- 
projet, qu'il n’en résulte pas d’aggravation fiscale, tandis que 
lon sait que, par suite de l'introduction dans nos départements 
de la législation métropolitaine, depuis janvier 1948, vous per- 
Cevez désormais dans ces départements plus que vous n'y 
dépensez. (Applaudissements à l'extrême gauche.) ; 

M. le président. M. Truffaut, au nom de Ja commission des 


fiiances, saisie pour avis. a déposé un amendement qui tend 
à rédiger comme suit l’article 2: 








« Pour tenir compte des sujétions particuières inhérentes à 
l'exercice de la fonction publique dans les départements 
considérés, un suppiément spécial de traitement est attribué 


par décret pris sur le rapport du ministre de Fintérieur, du 
ministre des fiuances et du ministre chargé de La fonction 
publique, à un taux uniforme pour un mèêim uire et pour un 
mème département, mais suivant un taux progreesif en fonc 
lion de la hiérarchie indiciaire. 

« Les fonctiononires ippelés À servir en dehors d \ métro- 
pole ou du département d'outre-mer dont 11 sont ginaires 
recevront en outre une indemnité fixée par decret, dont le 
montant leur sera veirxé, pour moitit nt leur art, et 
pour moitié à l'issue de leur séjour administratif, pour convrir 
les sujéti ns résultant de leur é.oignement D 1 Lt SUJour 
et les charges afférentes à leur retour, » 

La parole est à M. le rapporteur pour ä\ 

M. le rauporteur pour avis. Meslanes, 1nessieu mme Île 
disait tout à l'heure Mlle Archimède, Ja comimiseion d 
finances a lié les discussions sur les arlicies 2 et 3 ( 
propose d'annu'er ces deux articles et de les ren pla rn r un 
article 2 qui figure dans l'amendemegt dont M. le président 
vient de vous donner lecture. 

A l'heure actuelle les fonctionnair (l départements 
d'outre-mer bénéficient tous, en plus de leurs trailements et 
indemnités attachés à leur emploi dans les cadres metropoi- 
tains, d'une indemnité de résidence, avec des Taux $s] IX 
dantéée à la situation économique de chacun des quatre di par'- 
tements et qui représente pratiquement à la M rinique et à 
ja Guadeloupe 20 p. {00 du traitement à la base de a hiérar 


+.” - y , » \ ce 1 N } }t'l= 
chie et 15 p. 100 an sommet de Ja hiérarchit des cadres princl 
ai 


paux, soit approximativement le double de ce que ” do ne- 
rait l'application des taux métropolitains dans une zone @e 


: + , ; À }énnion otte "oo . 
salaire moven: à la Guyane et à la Réunion, celle proportion 
est plus élevée encore. 


° na. mmitté , “tronole d le6 
En outre. les fonctionnaires mutés de la métro] | 10e 


départements d'outre-mer ou vice-versa bôni ficient d'une indem 
nité d'installation fixée à neuf mois de traitement pour cha que 
séjour et qui représente pratiquement 25 p. 1W du tra tement 
à la Martinique, à la Guadeloupe et la Réunion, et 37 1/2 


«4 

pour 100 à la Guyane; enfin, Îles fonctionnaires des cadres 
supérieurs. ceux des cadres principaux techniques, ainst que 
les fonctionnaires de toutes catégories, dont l'envoi dans les 
nouveanx départements est indispensable, recoivent une 
indemnité de recrutement, fixée à 25 p. 100 du traitement 
de base EE 

Cette structure compliquée a résulté de la nécessité d'indem- 
uiser convenablement les fonctionnaires d encadrement dont Ja 
dans les nouveaux départements, 


Sais 


présence est indispensable 
can établir de discrimination de race ou d'origine, et: 
entrainer pour le budget de trop lourdes charges au delà de 
ce qui était indispensable, 

Les taux de ces diverses allocations ont d'ailleurs fait l'objet, 
récemment, de substantiels relèvements prenant effet du 
jer janvier 1950 — décrets du 18 mars 1950. 

L'adoption des articles 2 et 3 du texte rapporté par M. Rabhier 
aboutirait à faire cumuler, par l’ensemble des foneti nnaires, 
l'indemnité de résidence actuellement perçue et l'indemnité de 
recrutement portée de 25 à 40 p. 100, l'indemnité aim tallation 
étant, par ailleurs, maintenue. 


M. le rapporteur, Pas forcément. 


le mn tés acces: 


M. le rapporteur pour avis. L'ensemble des in 


coires se trouverait porté de ce fait à la Martinique et à la 
Guadeloupe, à la base de la hiérarchie, à 70 p. 100 pou les 
agents non mutés et à 90 p. 100 pour les agents qui ont été 
mutés: les proportions seraient encore plus élevées à Ja 
Guyane et à la Réunion, où elles dépasseraient par conséquent, 
dans certains cas, 100 p. 100. 

Il en résulterait, de ce fait, une augmentation considérable 
des dépenses de personnel dans ces départements, qui serait 
de l'ordre d’un milliard à la charge du budget de FEtat. 

Si l’on considère que les fonctionnaires intéressés se plai- 
gnent de la compl'calion gt des inégalités du régime indermni- 
taire actuel tout autant que de son insuffisance, pour certaines 
catégories d'agents, 11 apparaît possible de trouver une solmtion 
conciliant l’ensemble des intérêts en cause, en réglant désormais 
le problème des rémunérations accessoires des fonctionnaires des 
départements d'outre-mer, dans les mêmes conditions qu'il 
vient d’être décidé en ce qui concerne les fonctionnaires en 
service dans les territoires africains, suivant la proposition de 
loi de M. Lamine-Guève, adoptée récemment par l'Assemblée 
nationale. 


M. Jean-Féiix Tchicaya. Ce n'est pas exact. 
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M. le rapporteur pour avis. Dans ce: conditions, il serait 
alloué un supplément de traitement fixé en pourcentage du 
traitement de base et d'un taux uniforme pour tous les fonc- 
naires d'un même cadre servant dans Île département, ce taux 
pouvant être calculé en foncthon du niveau hiérarchique des 
CAITES, pour wnple des nécesstés du recrute- 
nent, et pouvant être différent d'on département à l'autre. 

De pl les fonctionnaires appelés à servir en dehors de la 
étropole où du département d'outrezaers dont ils sont origi- 
haires recesratent, à l'occasion de leur départ et de leur retour, 
une jiudemrité substantielle une fois donnée, destinée à Îles 
couvrir des sulétions relatives à leur éloignement 

Les furifs des nouvelles indemnités seraient, conformément à 

législation en Vieueur, lixes par décret en  conser des 

IL parait, d'aijeurs, possible de les fixer à des 

de nature à donner satisfaction aux intéressés sans 

iblement le montant des crédits prévus pour le 
diverses indemaottés actuellement en vigueur. 

ion des finat es, en pro po int ce texte, na prévu 

ventuefle du Gouvernement, en vertu de la Hoi 

une miiloralton considérable des dépenses. Elle 

* fout soit fail mème — j'msislte sur ce point — 

Huliaux devaient être sensiblement augimentés, 
donner satisfaction aux fonctionnaires en cause, 

demande donc d adopter cet amendement. 


différs 


4 
+ 


M. le président, ! t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. là Coumtmssion de l'intérieur n'est pas 
d'accord quant à l'avis porté sur son rapport par M. Truffaut 
au non de la commission des finances. 

En effet, la commission de l'intéricur estime que doivent être 

odiiees Les règles d'établissement de l'indemnité de résidence, 

tous les fonct'onnatres et toutes leurs organisations 
es dans ces départeinents le réclament, 

Is demandent que cette mdemuité de résidence soit une frac- 
Lion du traitement, ce qui supprimerait certaines inégalités et 
aurait l'avantage aussi de Fatfecter automatiquement des aug- 
mentalions éventuelles de traitement, ce qui ne s'est pas produit 
jusqu'à présent. En effet, je l'ai rappelé dans mon rappcrt, à 
deux reprises des augmentations de 15 et de 23 p. 100 n'ont eu 
aucune Incidence sur l'indemnité de résidence. 

La commission de l'intér eur a pensé que la prime de recru- 
tement pourrait recevoir une autre appellation, encore qu'elle 
obiet d'attirer des onctionnaires métrepolitains compé- 
les departements d'outre-mer. Nous n'insisterons pas 
toutefois de retenir que les fon 
d'outre-mer réclament le nivelle- 
les conditions l'égalité 


ait pou 
tents dans 
sur ce point Mais il convient 
des départements 


ira de détermin 


tionnaire 
ment. {| 
sera établi 


dans qu 

Quoi qu'il en soit, la commission de l'intérieur demanc: que 

l'indemnité de recrutement soit portée à 40 p .100 de l'ensemihle 
ls des fonctionnaires, 

PNVISAZ: lans certains ças, une auginentation 

me permettra d'être sceplique quant à l'appli- 
taux, En effet, d'après les renseignements que 
ilir, l'indemnité de résidence versée varie de 9 à 
traitement, cependant que l'indemnité de recrute- 
s'applique qu'à certains fonction- 
note que la revendication des 
vellement est justifiée, notamment 
effet, les fonchionnaires de {a caté- 
res métropolitains, cé qui évoque 

sur des raisons races. 

à crois pas. Mais le doute peut suh- 
ler polir certains. est pour éviter toute ambiguité que la 
Mimtssion de l'intérieur à adopté l'article 2, qui traite de l'in- 
muité de ideuce, ct l'article 3 qui a trait À la majoration 

À recri 

cothtnission des Huances propose de remplacer ces deux 
ictes par un article unique accordant aux fonctionnaires un 
plément spécial de traitement fixe « à un taux uniforme pour 


; mème cadre et pour un même département, mais suivant 
h taux progressif en foncton de la hiérarchie indiciaire, » 
Votre commission d° l'intérieur, à la quasi-unanimité, à 
repousser le ‘exte proposé par la commission des 
finances. Je vous demande de la suivre et de vous en {tenir aux 
articles 2 et 3 de mon rapport. 


di cidé Le 


M. le président. La parole est à M. Valentino, pour répondre à 
M. le rapporteur. 


M. Paul! Valentino. Mesdames, messieurs, le problème qui 
ce pose est technique, mais il est aussi politique, parce que, 
lorsqu'on a décidé l'intégration des fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer, on n'est pas parti de zéro mais de droits 
acquis, d'une certaine situation. 





Si un mécontentement règne en ce moment dans ces 
c'est que les fonctionnaires qui y étaient en service se 
sentis frustrés d'avantages qui leur étaient accordés so 
régime colonial, 

M. Truffaut a été inspiré par le souci de faciliter le recrut 
ment des fonctionnaires des cadres supérieurs, La comrmia 
de l'intérieur n'est pas restée indifférente à ce problème ! 
lorsqu'en 1947 le groupe socialiste déposait sa proposition 4 
loi sur le statut des fonctionnaires des départements d'out 
mer, ui non plus ne méconnaissatt pas la nécessité de facil 
le recrulement des fonctionnaires des catégories supérieure 

Mais en élaborant notre proposition de loi nous bénéficiio 
d'une certaine expérience; <ar certains des nôtres avaiont 
été en contact avec les fonctionnaires des catégories sup 
rieures comme avec les plus humbles, Hs avaient été en meaur 
de constater que la réglementation existant sous de résina 
colonial avait donné satisfaction à tout le monde en harmoni- 
sant les intérèts, 

Croyez bien que je mesure tout ce que peut avoir de délicat 
la silualion de ceux de nos collègues qui n'ont pas la mème 
experience que nous en celle malère. Je comprends parfaite. 
ment que leurs solutions ne satisfassent ni au sentiment de la 
juslice, telle que nous la concevons, ui aux reveéndicalions 
des fonctionnaires. 

Je leur demande de se placei sur le terrain des prin ine 
nous nous en tenons à des principes, en eflet, il nous 
trés facile de tomber d'accord sur la solution nécessaire 

Croyez bien que le groupe socialiste n'entend pas fai 
surenchère, ne s'’abandonne pas à la démagogie dans | 
affaire, Je peux le montrer en vous citant simplement ce qu 
j'écrivais à M. Soutiant, délégué des fonctionnaires de la Gua- 
deloupe et qui est lui-même un fonctionnaire de catéy 
mouesle, Ecautez : 

« Je serais heureux de savoir que l'ensemble des fonction- 
naires se rende à cette évidence qu'un parlementaire doit avou 
le souci d'harmomser des intérêts souvent contradictoir 
méme quand ds sont tous légitimes » 

C'est le souci que doit avoir le Gouvernement. H à à résoudre 
un probléme politique né du fait que les solutions technique, 
qu'il avait élaborées pour régler la situation des foncti 
aires n'ont pas satisfait Ia majorité de ceux-ci. 

Il en est résulté que même ceux des fonctionnaires qui b 
ficient de la bienveillance particulitre du Gouvernement ont 
la grève avec les autres. 

Or M. Truffaut vise — on l'a dit avec raison — à cons 
les décrets qui ont paru au Journal officiel du 19 mars 
décrets ne peuvent pas donner satisfaction aux fonctionnaire 

En effet, vous proposez aux fonctionnaires des échelles sup 
rieures une indemnité de recrutement de 23 p. 100 qui s'ajoute 
à l'indemnité de résidence, Mais cette indemnité de résid 
qui, én 1%8, représentait environ 25 p. 100 du traitement | 
les fonctionnaires les moins payés, dans ces départements, 1 
représente plus actuellement, pour un fonctionnaire dont | 
traitement est à l'indice 209 et sur 11 base des échelles de ! 
que 17 p. 406. Par rapport aux traitements payés depuis jan 
elle ne correspond plus qu'à 16 @p. 100. À partir du 1% 
la proportion tombera à 15 p. 109 du traitement de base 

Prenons le cas des fonctionnaires dont vous vous 
le plus: pour l'indice 360, l'indemnité de résidenre, telle 
vous l'avez fixée dans le décret du 19 mars, aurait représet 
13 p 400 du traitement de 1949, à partir du 1% juillet 19 
rroportion ne sera plus que de 12 p. 100. Pour l'indice 
cette indemnité de résidence aurait représenté 11 p. 100 
Uaitement en 1949; à parür du 1% juillet 195, la proportion 
réduite à 10 p. 100. Pour l'indice 804, l'indemnité de résiden 
ne représentera plus que 6 p. 106 du traitement de base 
partir du 1% juillet 1950, contre 7 p. 109 s'agissant du traitemc 
de 1939. 

Cependant, M. Truffaut semble croire que la solution du Gon 
vernement accorde des avantages considérables aux foncli 
naires des échelles supérieures. 

Je constate qu'un fonctionnaire dont le traitement est à Din 
dice SCO reçoit, d'une part, 6 p. 16 de ce traitement au titre (° 
l'indemnité de résidence, plus 25 p. 100 comme indemnité de 
recrutement, soit au total 31 p. 100. Ce n'est pas ainsi que Vous 
faciliterez le recrutement des fonctionnaires dont vous avez 
besoin. 

Je sais bien que vous recourez à des artifices; mais ils sont 
basés sur la provenance du fonctionnaire, et vous tombez dan: 
le systeme des discriminations, ce qui n'est pas admissible 
Car les discriminations entre fonctionnaires n'ont jamais °° 
admises — ni en raison de leur lieu de naissance, ni en raison 
de leur provenance — dans les colonies devenues départements. 

Pour maintenir une bonification à certains fonctionnant», 
vous proposez de recourir À des procédés discriminatoires qui 
engendreraient une situation polilique que nous devons lou: 
avoir le souci d'éviter, 














M. frufflaut à tenu compte du fait que le Gouvernement 
accorde aux fonctionnaires qui viennent de loin une indemnite 
d'installation. Mais eette indemnité, pour un fonctionnaire marié, 
ayant uu enfant, représente une année de traitement et s'éche- 
lenne sur trois années. Elle correspond donc, chaque annte, à 
3 p,. 400 du traitement. En sorte qu au total, indernité d'instal- 
lation, indemnité de recrutement et indemnité de résidence con 
tituent une bonification de 6% p. 100 seulement du traitement 
ue base, à 

J'observe que, pour donner aux fonctionnaires une jindem 
nité d'installation, il n’est pas besoin d’une loi. La preuve, c'est 
ue le Gouvernement à déjà accordé une telle indemnité par 
décret. En fait, le statut de la fonetion publique comporte un 


] 


prévoit la possibilité de Jui consentir des in 


et 
Jepres( nlatives de frais. 

1 est certain que le fonctionnaire muté dans nn département 
d'outre-mer connaît des frais. S'il plait au Gouvernement, à lui 
est possible, en verlu de l'article 31 de la loi du 19 octobre 1%46, 
de déterminer ces frais de déplacement, quitte à les appeler 

“wine d'instalation ». 

De sorte que vetre zmendement, monsieur Truffaut, n'a pas 
de raison d'être. 

JL vise à faciliter le recrutement des fonctionnaires des échelles 
supérieures. Mais il est dangereux parce qu'il permettrait au 
ouvernement de pratiquer une pluralité de taux de Heonifica- 
tion des traitements des fonctionnaires. 

Cette bomfication, vous y songez parce que le coût de la vie 
est plus élevé dans ces départements d'outre-mer qu'en France. 
Si le coût de la vie élait le rnème, 11 ne serail pas nécessaire, 
evideriment, de songer à des mesures particulières. A cet égard, 
Ja détinition de l'indemnité de résidence donnée dans le rapport 
de M. Fagon devrait nous guider. Elle doit permettre aux fonc- 
tionnaires, où qu'il servent, de connaitre des conditions 
d'existence équivalentes. 

C'est ainsi que, dans une commune rurale, Findermnité de 
résidence allouée est plus faible que dans une ville, pürce 
uu on à admis jusqu'à présent que le coût de la vie est moins 
élevé dans une commune rurale que dans une vilie. 

Dans les dôpartements d'outre-mer, le eoût de Ja vie est au 
moins de 50 p. 100 plus élevé que dans ‘a métropole, d'apres 
les rapports les plus modérés, Mais cette situation est ressentie 
par tout le monde. En sorte que votre systéme, monsieur Truf- 
faut, ne pourrait qu'entretenir, je dirai aggraver, l'état d'esprit 
qui s'est manifesté dans la grève récente. 

C'est pourquoi il vaudrait mieux, je pense, que vous retiriez 
cet amendement. 

Si vous deviez le maintenir, je demanderais à nos collègues 
de ne pas laccepler, parce que les principes sur lesquels il 
repose n'ent rien à voir avec le statut de Ja fonetion publique, 
hi avee ce qui constitue vraiment le fond de notre civilisation 
française. Ces principes sont fondés sur un esprit de discrimina- 
lion auquel il ne se peut pas que la France adhère. 


ermnies 


M. le président. !2 parole est à M. Girard, contre l’amende- 
ment. 


M. Rosan Girard. Mes chers collègues, qu'il faille améhorer 
les eonditions de vie des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, mème dans les milieux gouvernementaux on en 
est persuadé. 

Du journal Le Monde du 23 mars 1950, j'extrais les quelques 
lignes suivantes : 

« Les fonctionnaires coloniaux bénéficiaient, eux, de substan- 
tielles compensations à leur éloignement et percevaient notam- 
ment, à titre d'indemnité, un supplément de traitement égal 
aux sept dixièmes de leur solde. Or, bien que les risques soient 
les mêmes et que le coût de la vie ait augmenté vis Lo quatre 
ans, dans des proportions telles qu'il atteint aujourd'hui sensi- 
blement le double de celui de la métropole, tous ces avantages 
ont été arbitrairement supprimés. 

«ÆEn contrepartie d’une fallacieuse prime de recrutement, les 
allocations pour charges de famille ont été si notablement 
réduites qu'un fonctionnaire en service en Guyane ne gagne 
jamais plus, mais souvent moins, qu'en métropole. 

« Ainsi, le ministère des finances réalise-t-il ce paradoxe que, 
lus une famille sera nombreuse, plus elle pâtira de cette 
écision ». 

Et plus loin, je lis encore: 

« En voulant payer les fonctionnaires au rabais, la France 
a peut-être épargné quelques centaines de milliers de francs, 
d’ailleurs insignifiants par rapport à la masse du budget; mais 
elle y à gagné aussi quelques menaces précises de grèves qui, 
si elles se réalisaient, auraient un effet catastrophique. Et nous 
risquons de perdre, à échéance plus ou moins brève, l’un des 
plus beaux fleurons de notre patrimoine ». 
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la présenée est indispensable dans ces départeme pour y 
maintemr une polilique colomialiste d'asservissement intéressent 
le Gonvernement. Et c'est ainsi ane l'article 2. que je nm ro- 
pose de combattre. « dunne POUvOi 1 Cuniveri t 4 
par décret une majoration dc | laitux [ en 
fonetion de Ja hic lehie pu] re 

Ainsi, moins on à de ressources, moins élevt t le, 
plus grandes sout les difficultés dans la vie, et moin erait 
le taux de la immajoration? Au tt 6e, plus Île fi re 
est haut placé, plus son traitement est rmpeortant e 
taux de la majoralion de trai‘ement serait étevt 

Là encore, dans le lexte de celte proposition de | ons 
£10N, perce le souci raciste QUI Von liltit da ( action 
des récents décrets fix int les aect ARR Li li] ut [Ce 
lion: es des Cpart ent: d’ { 
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vous venez d'envisager, et c'est bien, d'accorder, pout n<tal- 
lation, la valeur de if inois de tn ement nue 
pour pension; 1nais, en face des inérm (£ tt te vi 1S 
envisagez de donn beaieonp ol AlIX 1 | ; 
uniquement parce que ce sent des fonctionnaire u'ochtones. 

Mon collègue Césaire à u j'occasio de mett { re,lel ce 
rawsine, en soulignant le fait que, dans une ii hi où 
il ne peut être question que de santé, puisqu'elle est rcee 
de donner des congés de convalescence, vous trouvez le moven 
d'introduire, assez curieusement, un médecin militaire. et cela 
uniquement paree qu'il est généralement plus docile aux ordres 
de l'administration el parce que son adjonetion est uiispen- 
sable pour faire prévaloir un point de vue selon lequel les 
fonclionnaires des terriloires d'outre-mer autochtones oht eli- 
nent trop facilement des congés de convalescence: 

Sur les trois médecins que comprend votre comm n médi- 
caie Inslituée par décret, deux seraient aux ordres de Fadmi- 
nistralion, à savoir le directeur de Ja santé et le médecin 
Mililaire, unis contre nn troisième jui serait autor-htone 

Là encore, on sent votre souci d'interdire aux foncet itires 
usés par le climat et le manque d'hygiène, le hénétice légitime 
des eongés de conva'escenre or ie let tat l ni le 
réquier:. 

Les fonctionnaires sont entrés en lutte d. les quatre dépar- 
temer:ts à la fois, quelles que soient leurs convicti ns port nes 
leur appartenance syndicale, Pendant trois ans, ils ont atten lu, 
faisan: preuve d’une patience exemplaire. Is ont commenc: par 
organiser des manifestations de rue, ils ont fait une grcve 
d'avertissement d'une heure, ils ont précisé qu'à une certaine 
date ik se mettraient en grève générale illimitée. 


Qu'est-ce à dire, sinon qu'un problème sérieux se pose là-bas ? 
Depuis trois ans, nous essayons ici de vous faire entendre la 


voix ae la raison et de vous intéresser au sort de ces territoires 
particulièrement déhérités en raison de leur structure coloniale 


au sort de ces pays qui n’exportent que du sucre et du rh 1, 
de ces pays dont toute la terre est au service de la mono-indus- 
trie d2 transformation de la canne à sucre et qui de ce fait 
sont condamnés à importer tout ce qui est n'eessa à la 


subsistance de leurs habitants. 

Vous avez imposé des dévaluations qui ont fait augmenter le 
coût de la vie. Vous n'avez jamais rien fait pour resoudre le 
problème du logement. Vous n'avez pas voulu étendre à res 
départements la loi sur les loyers, sous prétexte qu'elle allait 
entrainer une réduction des taux actuels. Or, cette réduction est 
nécessaire. 

Vous ne vouiez pas faire une polilique sociale sérieuse. Vous 
n'avez qu'un souci, celui d'envoyer là-bas des représentants 
dont la mission est de perpétuer les privilèges du trust du sucre. 
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de vie 


x les populiti ns des dépar- 

la misère ? 
réparer trois siècles d'exploi- 
es sacrifices financiers sans 
sort de ces popuiations, sans 
ternellement des pays éconn- 
civilisation véri- 


1 


s'épanouir la 


ncore des prélè- 
lions qui n'en peuvent pius. 
l [h question écrite : 

procuré, dans lès cinq premiers mois 

de 2650 mullions de francs d’excédents 

nenses. Portez ce chiffre l'échelle de 

vous verrez qu'il représente près de 25 milliards 

franes puisque Ja France es { 137 fois plus peup'ée que Ja 

deloupe, soit bien plus que les re finance ières qui doi- 

lun M. Viatle, résulter pour :e peuple français de lap- 

ication éventueïle de Ja s irité sociai2 aux territoires 
d'outre-mer, 

M. Viatte, en effet, a vendu la mèche; il a déclaré qu'il y 
avait un problème politique à résoudre — harrer ia route 
aux visées de certaine puissance sur les Antilles françaises et 
la Guvane et que ce probème avait été réso:u par le chan- 


gemeut de structure administrative et par l'érection de ces 


territoires en départements, 

M. Viatte ajoute, de façon très claire, dans un journal de 
son département: 

« Je veux économiser au peuple français une dépense de 
8 milliards parce que l'application de la sécurité sociale aux 
départements d'outre- mer entrainerait une charge de $ mil- 
liards pou le puple français. 

Eh bien! 8 mil: rs pour 41 millions de Français représentent, 
pour 2S0.000 habitants, une somme de 54.631.370 francs et la 





Guadeloupe vous a procuré 200 millions d'exetdents de re 
budgétaires (Appl ture lissements à l'erlrème gauche) MES 
s mois de l'exercice 1950. 
malgré sa misère, malgré sa pauvreté, 
recoites pour Votre sale poïitique de 
soin de prélever de l'argent même 
Ap pirudi sements à l'extrême qe 
es amis de la France 
{ jiilique di pl 


M. Yves 
Ir Girard 


Le DES pas AaIns 


î 

M. Aimé Césaire. ge! 

M. Rosan Girard. .. qui, fidéie à un grand passé 
notre le chemin du véritable internationalisme 
aintient intacte la npalhie des populations cocon 

Fran cs 

lifférence essentielle entre vous, bourgeoisi 
nte, nel inçais démocrate et ami! des peuples 
niaux en lutte contre la misère et contre le coli Jnialisme, 
peuple et son parti communiste, il Y à longtemps que \ 
auriez rencontré le désordre que vous cherchez. 

Le pi uple a Guadk loupe, tout au long de ses trois 
d'hi stoire commune avee celle du peuple de France, s'est 
jours battu contre l'oppression, pour la liberté, 

En mai 1952, ce sera le cent cinquantenaire de la mor! 
Deilgrès, le mulätre de la ra qui se souleva con 
général esclavagiste Richepanse et, le 28 mai 1902, se ft 
à la redoute de Matouba, avec quelque 300 héros qui préi 
mourir debout plutôt que vivre à genoux. 

Eh bien! il y aura de nouveaux Delgrès contre vos nouvel] 
tentatives pour replonger nos populalions dans l'esclavage. 

Le combat pour la überté est maintenant engagé, Sous 
paravent à départementalisaHon, vous menez une politiq 
plus rétrograde, plus réactionnaire, plus raciste encore « 
lorsque n: étions sous l'obédience du ministère de Ja : 
Oudinot. 

Engagés dans Ta préparation de la guerre pour iaquelie 
vous faut de jour en jour plus d'argent, vous ne donnez ri 
à nos populations: un milhard pour un aérodrome, mais pas 1 
sou pour fiquider nos taudis: 1.500 francs par mois aux vie 
travailleurs salariés des déparieme uts d'outre-mer con 
3,750 francs anx vieux travailleurs métropolitains, Pas de pol 
tique familiale parce que, paraît-il, une politique familiale 
ferait qu'aggraver la paresse, la paresse incurable des popul 
tions d'outre-mer 

Hs sont paresseux, ces hommes qui ont toujours travail 
pour édilier la fortune de ceux qui, aujourd'hui, les insulte 
et qui ont toujours été paresseusement à l'ombre ? Les rout 
les bäliments que nous avons sont le fruit du travail de 
esclaves, et de leurs descendants aciueis. 

Hs sont paresseux ces hommes qui, avec moins de deux m 
lions de globules rouges dans jeur sang, dont les accès palustr 
sont parfois quotidiens, mais qui, malgré tout, trouvent move 
dans vos charnps, de donner 10.000 coups de coutelas, en huit 
heures, pour couper 5.000 bouts de cannes de 1 mètre ? 

Is sont paresseux ces hommes qui tiennent debout, en ; 4e 
à la fièvre, avec un seul petit verre de rhum qui leur tent Jieu 
de médicament et d'aliment, alors que leurs exploiteurs, vos 
congénères, quand ils ont 38 degrés de fièvre et des médecins 
autour d'eux pour les soigner, ont les jambes qui flageollent ? 

La lutte pour la liberté, nous la ménerons en pleine alliance 
avec le peuple français. 

Nous ménerons Ja batailie contre la misère, contre la servi- 
tude du sucre, la bataille pour la propriété de notre terre, la 
bataille pou: la liberté en pleine alliance avec le peuple fran- 
cais, notre ami et contre votre colonialisme et votre esclava 
gisine, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Paul Valentino. Je demande !a parole. 


M. le président, Je voudrais formuler une remarque. 

Dans cette discussion qui intéresse des fonctionnaires, x M 
a intérêt à abréger les discours. 

Si les orateurs ne se résignent pas à la concision ou même 
au silence, les fonctionnaires dont nous nous occupons risquen 
d'être lésés. 

Je tiens à en prévenir l’Assemblée 

M. Yves Fagon. Cela favorisera peul-êire certaine propagande. 
(Protestalions à l'ertrême gauche.) 


M. Rosan Girard. Monsieur Fagon, vous n'y connaissez rie 
« vous ne voulez rien comprendre. 


M. Yves Fagon. Qu'est-ce que signifie votre discours ? 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances et aux affaires éconemiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éceno- 
miques. Monsieur le président, je répondrai à votre appel el je 
e traiterai, très strictement, que de la question actuellement 
débattue, c'est-à-dire de l'amendement GCposé par M. Truffaut 
, nom de Ja commission des finances. 
comment se présente cet amendement ? Comme une eonfi 


lation entre deux ordres-de nécessités que le Gouvernement 
considère comme capitales l'une et lautre: d'une part, le 
couci d'améliorer, au maximum, la situation faile aux fonetion- 
naires de ces départements d'autre-mer, d'autre part, le souci 


le rester dans le cadre de nos lois financières, 

La commission des finances, et je Fen remercie, à cherché 
une solution de compromis qui fasse la part de ces deux 
considérations, 

ble a estimé que c'est en reprenant un lexle voté tout 
récemment par l'Assemblée nationale à propos des fonctionnaires 
en service dans les territoires d'outre-mer que lon arriverait 
à la formule Ja plus acceptable, 

Le Gouvernement accepte Ja manière « 
sjon des finances et il n'opposera pas Particle 1% de la loi 
jee maxima au texte qu'elle présente pour remplacer les 
articles 2 et à. 

De cette facon. il accorde des avantages nolables aux fanc- 
tionnaires. 

On à avancé des chiffres que je dois réfuter. 

On a dit que les fonctionnaires des départements d'outre- 
mer avaient, avant que le statut de département soit accordé, 
des avantages supérieurs. C'est matérielicinent inexact. 


M. Aimé Césaire. Lisez le rapport de Mme Devaud, 


M. ie secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Les soldes des cadres généraux éluient majorées de 
0 p. 100 et celles des cadres locaux de 25 P. 1), A ces soldes 
s'ajoutaient de très faibles indemnités de résidence. 

M. Paul Valentino. Et les allocations familiales! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Elles n'ont rien à voir avec le probléme précis que nous 
exarinons pour l'instant, Nous parlerons des aïlasations fami- 
jales à propos de l'article 4. 

Aujourd'hui, nous proposons des majoraiions neélleiment supé- 
rieures à ces chiffres pou l'ensemble des fonctionnaires, 

I est d'ailleurs, bien entendu, dans l'esprit des membres 
du Gouvernement, que les mesures envisagées ne sauraient en 
aucun cas ebtrainer une dhninution des sommes louchées par 
les fonctionnaires. I s'agit de les majorer dans tous Ics cas. 

Voilà qui répond aux objections que l'on pourrait € 
formuler, bien qu'elles ne tiennent pas devant les chiffres 
vrais paree que Ja majoration qui était allouée, sous le régime 
colonial, n’était pas de 70 p. 100, comme on l’a avancé à la 
tribupe. mais de 40 p. {00 pour les cadres généraux, et de 
25 p. 100 seulement pour les cadres locaux. 


Mlle Gerty Archimède. 40) p. {00 plus 25 p,. (ou. 


M. le secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires économi- 
ques. On a également dit que l'on cherchait à disshpuler un 
retour au régime des décrets. 

Il faut être objectif. Les décrets prévoient trois indemnités: 
l'une de résidence, l'autre d'installation, la troisième portant 
majoration du taux des prestations familiales. 

Il est exact que le rapport de la commission de l'intérieur 
propose le maintien du taux des prestations familiales, mais, 
uisque la parité est établie entre la métropole et les dépar- 
ements d'outre-mer, il semble qu'il ne devrait pas y avoir 
de contestation sur ce point. 


M. Rosan Girard. !! n'v en à pas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Les deux autres décrets avaient trait, l'un à l'indemnité 
de résidence, l’autre à l'indernnité d'installation, 

Vous déclarez: vous maintenez ces indemnités, 

Ce n'est pas exact, puisque nous proposons de supprimer 
et l'indemnité de résidence et l'indernnité d'installation pour 
les remplacer par des indemnités calculées sur les bases adop- 
tées par le Parlement, sur la proposition de M. Lamine-Guèye 
our les terriloires de la France d'outre-mer, la majoration 
tant fonclion du traitement de chaque fonctionnaire. 

M. Aimé Césaire. Nous ne voulons rien d'autre que ce qui 
se fait ici. 


neore 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. … de façon à assurer à tous une rémunération qui leur 
perimelle de vivre. 

En aucun cas ces indemnités ne seront pratiquement infé- 
Meures à 30, 35 ou même 40 p. 100 à la base de | 


a hiérarchie, 





f Ainsi, pratiquement, elles équivaudraient, sur toute là ligne, 
à l'indemnité qui étuil versée aux cadres généraux is 1e 
svslemt | D. au minimum et à la h avi in rt nent 
corrélalf pour ceux qui se trouvent an umet de la | chic 

H n'est pas de lintérét ( departement l'outré ( jol 
qu on en it dit, et] Ole écrulelnment en 1 | de 
donner aux | SHOT s «des ilemmitt uffisant pour 
lessatlirer. ) 

M. Aime Césaire. Oui he refuse ren, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je constate que nas vw copainehoeëht à se 1 } tor 
el Je crois Q Vos ali6Z HAHEUX COHMICNHTE ( ril 1i= 
luission des finances qui réclame di ndommltés mi 
en vue de dégager les « ! de ] ! e qui es- 
saires à ces depariernents 

Je suis heureux que Vus Voulle4 bien en Oliver 

Daus ces aditions, jinuique lres irement là ] 1 
du Gouvernement. 

Nous demandons à l’Assemblée de voter le texte pro] r 
la cominission des finances, Ce faisant, FAssembl | » 
empeéchera que soit invoqué un argument loujours desa ible, 
parce qu'il à l'air de mettre fin prématurément à di chats 
que l'en sait cent ndant Je vaux et complet \ “AVOI elut que 
constitue l'application de l'article 1% de la Hoi des \ LL, 
que Ja rigueur des nécessités finanrièrt 15 « l | à 
oppusel ll rapport de la cetmimission de | 

Je souhaite donc que cetle position de conciliation, qui, je 
le repoie, accentue Îles avantages atticri k initie | e!3 
contre lesquels à prolesté et permett inc trés 
rit 1011 l'un: nite l ette A: ' e, 

iyuplaudissements 4 cent 


M. Paul Valentino. je demande là parok 


M. le président. Je ne puis vous la donner, monsieur Valen- 
tino 


M. Paul Vaieniino. Je demande la parole pour une « lion 
di procedure. 

M. le président. Je coutirme mon ol ation ] 

Si le texte nest ha vole ce mal la « [LES iJh Se tic 
tres Join l teste duil e ti 1 (oi pu 
h e 

| L 1 { mis nou ti iut ] 
vor revenir avant notre séparation, 0 ect der u 
Jiiterrompons noire SCssit et, cet am hic, PA l 
peul has poursuivre la di Ie£Ion de elle proposit on. 

M. Rosan Girard. Volre lexle ne 1 idra rien! 

M. le président. Vous êles prévenu 

M. Pau! Vaientino. C'est chlendu, mousieur Je pus ut, 3 
nous sommes 1ct pour faire notre devoir, qui est à Î de 
défendre les populations que nous rc; lous el r, à 
nas collègues de Ja métropole de corn re des « jui 
auraient de graves conséquences, ; 

L'amendement présente qu la comm n des finance: est 
pas siunple. J'ai moiinème déposé ui tendepuent r 
l'article 2. 

Je propose, d'ain rd, à l'Assemblée de décider la prior Hour 
mon amendement. k 
Je dis ensuite au Gouverneinent que umais, AVant l 
ati n, on n'a éprouvé de difficulté pour recruter les fe tO)T1- 


nalres des échelons supérieurs. 

Pourquoi ? Parce que le syvsième de rémunération appliquée 
élail précisément celui que je propose dans non amendement 
à l'article 2. 

Vous déclarez qui Voire ouest est di: faililer le réecruieiment 


des fonctionnaires du niveau le plus élevé, Mais ce recrutement 
n'y à jamais été difficile dans Île pass 

Je propose qu'on en revienne au systéme antérieur de telle 
maniere que ce recrutement nlimue de se faire € les 
miémes conditions de facilité. 

Ce la dit, l( saurais nié pli uer ut 


OH Bavs, Si, par suile de lobstinatior du Gouvern ent 
nous élions amenés à Voter contre le texte aui nous eat pro- 
posé. Même s'il devait en résulter un retard, j'estime qu'il W1- 
drait mieux le subir plutet que de nous associer au erime qui 
pourrait être commis contre la justice, 

M. Aimé Césaire. Je demande la : il 

M. le président. Non, ce n'est pas possible, 

M. Aimé Césaire, Mais jai déposé un amendement 

M. le président. Nous l'examinerons tout à l'heure. 

tar |l’A } 


M. Rosan Girard. On ne peut pas cons l'Ass u 
la priorité demandée pour l'amendement de M. Valentino avant 


” 





d’avoir appelé l'amendement de M: Césaire, 
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M. le président. Je mel: d'abord aux voix l'amendement de 
M. Truffaut, grésenté au nom de la commission des finances, 
amendement accepté par le Gouvernement et repoussé par la 
COIHISsSion. 
Je suis 
groupe 
scrutit) 


isi d'une demande de scrutin présenté au nom 
communiste, 


est ouvert. 


(Les sont TO ueillis ) 


roles 
M. le président. Pei-onne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est 
(MW. les secrélaires font le dépouillement des roles.) 


M. 
Lui : 


1 
CI0», 


le président. Voici le résutat Gu dépouillement du scru- 
Nombre 
Majorité 
Pour 
Lontre 
L'Assemblée nationi'e n'a pas adopté. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


Je suis 
discussion € 

Le premier, 
suit l'article 2: 

« Dans les départements visés à la présente loi, l'indemnité 
de résidence c en une fraction du traitement de base. 
Cette fraction est la mème pour tous les fonctionnaires d’un 
méme département. Ele ne peut être inférieure à 40 p. 100 
du traitement de base, » 

Le second, présenté par M. Césaire, 
suit l'aeticle 2: 

« L'indemnilé de résidence est versée à tous les fonction- 
naires et agents de l'Etat de ces départements dans les condi- 
tions du décret n° 49-53 du 12 janvier 1949. Elle est fixée au 
taux le plus élevé de la métropole (localités sans abattement 
de zone) sans quil puisse être porté atleinle aux avantages 
ACAUIS. » 

La parole est à M. Vaentlino. 


saisi de deux soumis à 
DÉFILE RELO 


présenté par 
h. 


amendements pouvant être 


M. Vaentino, tend à rédiger comme 


insiste 


tend À rédiger comme 


M. Paul Valentino. Je vous l'ai déjà indiqué, ce que nous 
voulons, c'est établir un régme qui permette de favoriser 
même les fonctionnaires que le Gouvernement voudrait avan- 
tager. 

Je propose l'uaiforrnité du taux de l'indemnité de ré-idence. 

La loi sur le statut de la fonction publique a défini les 
éléments du traitement du fonctionvaire, Ce sont: la so'de de 
présence, l'indemnité pour charges de famille, enfin l'indem- 
tuité de résidence, 

En plus des éléments ainsi prévus, la loi permet au Gou- 
vernement de tenir compte de certaines éuggestions pour 
attribuer, par décret, à certains fonctionnaires, des primes et 
des avantages. 

Je pense que le Gouvernement pourrait se référer à l'ar- 
licle 31 de Ja loi relitive au statut de la fonction publique 
pour aménager la situation de certains fonctionnaires, au Cas 
où il estimerait que le texte que je propose ne suffit pas à 
leur donner satiefaction. 

Mais je signale que ce que je propose en ce moment a été 
appliqué pendant cinquante ans dans pays. C'est ainsi 
que le traitement du gouverneur, par exemple ,se trouvait 
bouilié, de méme que celui du directeur de l'enregistrement 
et celui du frésorier-paveur, Jamais fonctionnaires des 
échelles supérieures n'ont eu à s'en piaindre. 

Je pense dope que revenir à ce qui existait donnerait satis- 
à l'ensemble des fonctior C'est pourquoi je 
\ssemblée de bien vouloir adopter mon amende- 


ces 
ces 


La dires, 


«à 1 


M. le président. La parole est à M. Césaire. 


voudrais expiquer très rapidement les 


M. Aimé Césaire. Je | 
que je propose dans mon amende- 


avantages de réda 
men! 
Mesdames 
avoir un til 
qui de\ rs | 
à la 


la ion 
dans situation confuse, il faut 
recteur. Mais ce fi! directeur, ce n'est pas nous 
euier, NOUS né pouvons pas nous abandonner 
ux inspirations individuelles. 


messieurs, ceite 


p 
(PER 
fantaisie et 
Ce qui doit nous guider, c'est ce que réclament effectivement 
les fonclionnaires des départements d'outre-mer, qui sont en 
grève depuis maintenant près d'un mois. 
Que réclament-ils ? Oh! c'est très simple. Is réclament À, : 3 
{ 


cation d'un principe que nul ne peut attaquer de front dans 
celle Assemince: celui de l'égalité avec les fonctionnaires de la 
métropole, L'égalité, un point, c'es tout, 





Ce principe posé, si l’on s’y tient, cela permet de fair, 
discrimination et de rejeter toutes les fausses so:ulions pr 
Hisces. 

Le Gouvernement nous dit war décret fixera l'indemr 
résidence en fonction de l'indice. Nous, nous répondon:: 

En France, ce n'est pas en fonction de l'indice qu'est 
l'indemnité de résidence, mais en fonction du traitement, \ 
rejetons donc le système du Gouvernement, au nom du pui 
de l'égalité. 

La proposition de M. Valentino est plus proche de nos 
tions. I faut, nous dit-il, fixer celte indemnité de résider 
40 p. 100 du trailement de base. Cette proposition est plus 
faisante que celle du Gouvernement. 

Mais, ici encore, je vais parler principe. Je vois ün inco 
nient très sérieux à entrer dans le système de M. Va'entin. 
tout compte fait, c’est entrer dans le système du Gouvernem 
M. Valentino, en fixant arbitrairement à 40 p. 100 l'indeu 
de résidence, rompt avec le principe de l'égalité qui doi 
notre renmpart. 

Quant aux conséquences pratiques, loin d’être négligeil 
elles ne sont pas, comme M. Valentino peut le croire, à l'a 
tage des fonctionnaires des départements d'outre-mer. 

En effet, M. Valentino nous pare d'une augmentation d 
40 p. 100 du traitement de base. J'ai fait le calcul et j'ai con! 
que celte augmentation se traduirait praliquemeut par 
majoration de 15 p. 100 de l’indemuité de résidence actu 
ment perçue, Mais celle majoration reste très loin de ce 
réclament, à l'heure actuelle, les fonctionnaires des dép 
ments d'outre-mer, à savoir l'égalité avec leurs colègues ( 
France. 

Par exemple, alors qu'un fonctionnaire de l'indice 200 per. 
aux Antilles 3.400 francs, le même fonctionnaire perçoit à l'a 
30.700 francs, soit une différence de 32 p. 100. 

Ainsi la proposition de M. Valentino reste encore en decà de 
ce que réclament les fonctionnaires des départements d'outre. 
mer. 

On peut faire la même constatation pour la majoration fini. 
lia'e de l'indemnité de résidence. Pour un enfant à chuze, 
elle est de 4.800 francs à la Martinique et G.500 francs à Paris 
pour six enfants à charge, elle est de 26.000 francs à la Marti 
nique et de 50.000 francs à Paris; soit 35 p. 100 de différence 
dans un cas et 39 p. 100 dans l’autre. 

C'est dire que ce que propose M. Valentino est encore très li 
de ce que demandent les fonctionnaires en grève à l'heure 
actuelle. 

Encore une fois, il faut régler cette question une fois pour 
toutes. Notre position est nelle: nous ne vou'ons pas de résine 
d'exception, nous voulons l'égalité. Nous ne voulons pas que 
l'on nous écarte de la loi commune. 

IL faut que vous preniez une décision. Accordez l'égalité où 
avouez que vous voulez imposer à nos populations un traite. 
ment qu'elles considerent comme humiliant et comme inju-te, 
Alignez-les sur la règle commune, ou, alors, déclarez que vous 
entendez leur imposer un système fondé sur l'oppression et 
discrimination raciale. 

Vous voterez dans le sens que vous voudrez, Mais, en mon 
àme et conscience, je vous dis que vous n'échapperez pas au 
dilemme que je viens de poser. Vous pourrez vous en tirer 
aujourd'hui par un vote, mais les populations des terriloics 
d'outre-mer, qui ont beaucoup plus de bon sens que vous ne 
pouvez l'imaginer, sauront juger. 

Je demande un scrutin sur mon amendement. (Applauri 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporieur. J'exposerai rapidement, car je lai dé 
définie, la position de la commission de l'intérieur à ce sui: 

La différence qui existe entre l'amendement de M. Valentino 
et l'arlicle 2 proposé par la commission réside dans le fait que 
M. Valentino propose une indemnité de 40 p. 100 comme mii0- 
ration de l'indemnité de résidence, tandis que la commis: 1 
prévoit à l'article 3 — car les deux questions doivent être 
liées — une majoration de traitement dite de recrutement, ésa- 
lement de 40 p. 100, 

Nous pourrons discuter, à l’article 3, de ce taux de 40 p. 100 
et l'Assemblée sera évidemment juge. Mais, compte tenu de la 
position prise par la commission de l'intérieur, la proposition 
de M. Valentino est irrecevable, car M. Valentino ne prévoit 
qu'une seule indemnité de 40 p. 100 à l'article 2, Je crois 
compremwire que les fonctionnaires n'y trouverajent pas leur 
compte. 

M. Aimé Césaire. Naturellement. C'est ce que j'ai essavé de 
prouver. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écon0- 


miques, Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Valer- 
tino. (Erclamations à l'extrême gauche.) 
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M, Yves Fagon (s'adressant à l'extrême gauche). Bien sûr! 
li est plus favorable que le vôtre. 


M. Aimé Césaire. Pas du tout. Nous, nous demandons l'égalité, 


M. le rapporteur, Monsieur Fagon, c'est ja commission de 
l'intérieur qui a raison, c’est elle qu'il faut suivre. 


M. Yves Fagon. L'amendement de M. Valentino est plus favo- 
rable. 

M. le rapporteur. Pas du tout, Je proteste contre cette 
assertion. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Nous allons, si vous le voulez b'en, discuter objecti- 
vement. 

Au nom du Gouvernement, je n'accepte l'amendement de 
M. Valentino qu'à la condition qu'il n'y ait pas deux articles 
instituant chacun une indemnité de 40 100. Sinon, nous 
aurions un article 2 et un article 3 prévoyant chacun une 
majoration de 40 p. 100. Dans ce cas, il serait plus simple de 
fusionner le tout en prévoyant une indemnité de S0 p. 100. 

Puisque ce chiffre n’a été avancé par personne, pas même 
par nos collègues communistes, je pense que la conciliation 
pourrait être trouvée sur la voie tracée par M. Valentino. Cette 
conciliation consisterait à remplacer l’article 3 par un article 
relatif à l'indemnité de départ, et c'est une deuxième transac- 
tion que j'ai l'honneur de proposer à l’Assemblée, sans opposer, 
encore une fois, l'article 4% de la loi des maxima pour marquer 
la bonne volonté du Gouvernement, 

Le Gouvernement n'a pas de position à priori; il souhaite 
nne conciliation maïs il entend respecter les nécessités supé- 
rieures de la sauvegarde de la situation financière. En effet, 
si le franc perdait sa valeur dans les territoires d'outre-mer, 
vous savez que ce sont tous les habitants de ces territores, et 
les fonctionnaires les premiers, qui en seraient victimes, 

Par conséquent, je vous propose, si M. Valentino accepte de 
remplacer le texte de l’article 3 par un texte relatif à l'indern- 


‘) 


nité de départ, de voter son amendement à l’article 2. 
M. Rosan Girard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Girard pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, en cette matière l'assf- 
milation doit être la règle. 


M. Aimé Césaire, Bien cùr! 


M. Rosan Girard. Le traitoment des fonctionnaires français 
comprend une indemnité dite de résidence. Les fonctionnaires 
des quatre départements d'outre-mer, dont nous devons tra- 
duire fidèlement, ici, la volonté, demandent uniquement l’in- 
demnité de résidence au taux le plus éievé dans la métropole, 
tlant donné que le coût de la vie dans ces territoires est 
reconnu plus élevé que dans la métropole. 

En plus de cette règle d’assimilation, ils demandent !e béné- 
fice d'un régime exceptionnel, sous la forme d’une indemnité 
à laquelle on donnera le nom qu’on voudra — indemnité de 
pouvoir d'achat, indemnité de difficulté de vie — dont il 
“ppartiendra à l’Assemblée de fixer le taux, mais dont les fonc- 
tionnaires intéressés ont demandé qu'il fût fixé à 40 p. 100, 

Par conséquent, dans un but d'ordre, il convient d'appliquer 
purement et simplement l'assimilation, c’est-à-dire de décider 
que l'indemnité de résidence, pour les fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer, sera la même que celle allouée aux fonc- 
tionnaires métropolitains, étant entendu que cette assimilation 
doit se faire par en haut, c’est-à-dire sur la base des zones où 
le coût de la vie est le plus élevé, où le montant de l’indem- 
uité est le plus substantiel. 

Il faudrait, en outre, pour tenir compte de la stricte (quité 
et des doléances des intéressés, accorder une indemnité excep- 
tionnelle. 

Je ne comprends donc pas que M. Valentino puisse essayer 
d'interpréter ici les doléances des intéressés et prétendre les 
défendre contre eux-mêmes. Ce qu'ils veulent, c'est ce qui a 
été demandé dans l'amendement de M, Césaire, à savoir l'in- 
demnité de résidence fixée au taux le plus élevé en vigueur 
dans la métropole. 

IL semble que, sur ce point, le Gouvernement soit d'accord 
our consentir, compte tenu des indices comparés du coût de 
a vie dans les territoires d'outre-mer, un aménagement de 
ladite indemnité. 

Si l’on nous avait suivis quand nous demandions purement 
et simplement le maintien du supplément colonial sous une 
autre appeHation, il n'y aurait pas eu cette grève qui paralyec 
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tout. Car je vous supplie de ne pas oublier que les hôpitaux 
même sont en grève, les malades ne sont pas soignés, les 
bâtiments ne sont pas convoyés. (Mouvements divers.) 

Vous ne pouvez pas laisser le pays dans une telle situation. 

Je répète que la commission de l'intérieur et que les intéres- 
sés sont d'accord pour demander l'application pure et simple 
de ce qui existe dans Ja métropole, sous la seule réserve do 
l'obtention du taux le plus élevé en vigueur dans la métro- 
pole. 


M. le président. Monsieur Valentino, a 
lion que propose le Gouvernement ? 


M. Paul Valentino. Je suis très cmbharrassé. (Rires à d'ertréme 
gauche.) 


M. Aimé Césaire, Les fonctionnaires ne sont pas embarrassts 
eux. Ils ne veulent pas de cette transaction. 

M. Paul Valentino. [es articles 2 et 3 ne sont pas en contra 
diction avec mon amendement. La commission proposait au 
Gouvernement de fixer par décret l'indemuité de résidence sans 
préciser quel serait le taux minimum et, dans l'article 3, pré 
voyait une indemnité de 40 p. 100, qualifiée indemnité de recrue 
tement. 

Mon texte tend à préciser à l'article 2 que l'indemnité de résis 
dence ne peut être inférieure à 40 p. 100 du traitement de base, 
Mais toute latitude est laissée au Gouvt (nement de la fixer à un 
taux plus élevé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono-. 
miques. Il est d'accord pour en user. 


M. Paul Valentino. D'autre part, le Gouvernement nous 
demande d'accepter de compléter ces dispositions par un alinéa 
prévoyant l'indemnité d'installation, Mais je ne sache pas que 
les fonctionnaires se soient, à aucun inoment, élevés contre 
cette indemnité. 

Je crois que ce que vous demandez, monsieur le ministre, es 
superflu, car vous pouvez fixer cette indemnité par décret et je 
ne vois donc pas pourquoi vous demandez d'introduire cette 
disposition dans la loi en discussion. 


M. Aimé Césaire. Le décret a déjà Cté pris. 
M. le rapporteur. On peut l'abroger. 


M. le président. Ta parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono 

miques. Si je comprends bien M. Valentino, il propose de ne 
pas faire mention de cette indemnité dans le texte de la loi et 
de la déterminer par la voie réglementaire habituelle. 
. Cette procédure, en effet, est conforme aux principes, J'accepte 
donc la proposition de M. Valentino. Ainsi l’article 3 serait sup- 
primé, et les modalités de l'institution de l'indemnité seraient 
renvoyées à un décret, 

M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M, Valen. 
{ino, repoussé par la commission et accepté par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants........ REINE AE sos T8 
Majorité absolue .......... Votes auns 289 

Pour l’adoption .......... 277 
RE ni cire uinendiies 209 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement de 
M. Césaire. 

M. Aimé Césaire, Je Jlemande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M, Césaire. 

M. Aimé Césaire. Je ne ferai pas de discours. Je veux simple- 
ment indiquer que mon amendement est l'expression des 
revendications des fonctionnaires actuellement en grève, et 
qu’à cette indemnité doit s'ajouter une indemnité de pouvoir 
d'achat. 
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Sans distinction d'opinion politique, les fonctionnaires nous 
ont fait parvenir le texte que reprend notre amendement. Nous 
demandons à l'Assemblée de le voter par scrutin. 

M. le président. Ia parole est à M. Fajon, contre l’amende- 
ment. 


M. Yves Fagon. Tout À l'heure, au cours d'une interruption, 
j'a indiqué que l'amendement de M. Valentino était nettement 
taweux pour les intéressés que celui de M. Césaire. 
} 


Celui de M. Césaire est, « tre, inférieur, à cet égard, à 


plus av: 


elui de ja 


urquoi la commission le repousse. 


M. le rapporteur. LC 
demande l'application du déeret 


M. Yves Fagon. M. 
14: l'attribution de l'indemnité de rési- 


du 12 janvier 1949 r« 
dencre, 

Il n'ignore ] que, pour le calcul de cette indemnité, les 
traitements des fonctionnaires sont découpés en tranches avec 
application de taux dégressifs, Par conséquent, son amende- 
ment est moins avantageux pour les fonctionnaires que l'est le 
texte de la commission qui précise que l'indemnité de rési- 
dence « est une fraction de la solde de présence ». 

C'est pourquoi nous voterons le texte de la commission. 


M. Aimé Césaire. Lisez donc le reste de l’article! 


M. le président. Quel'est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement repousse l'amendement de M. Cé- 

ue. 

M. le rapporteur. La commission le repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Cé- 
aaire repoussé par le Gouvernement et par la commission 


1 


M. Aimé Céssire., Je demande le scrutin. 

M. le préSident. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée au Dom du groupe communiste, 

Le 1 lin est ouvert. 


re 
14 voiles Sont TOCCUPuUUIS, } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clo 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Notaire 00 VOIRIE... css oetosrvosrouse TU 
Majorité OO... convaseo taaurs à 296 


Pour l’adoption........... 180 
Contre …. ….. 411 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je vais mettre aux voix l'article 2. 


M. Rosan Girard, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Girard. 

M. Rosan Girard. Nous voterons cet article bien qu'il ne 
donne pas satisfaction aux doléances des intéressés qui solli- 
citent essentiellement une augmentation de l'indemnité de 
résidence. 

Toutefois, la deuxième phrase de cet article nous donne Ja 
garantie que la fixation de l'indemnité de résidence n'’entraf- 
pera la perte d'aucun avantage acquis. Nous sommes à peu 
près sûrs que pour le moins il n’y aura pas diminution de 
cette indemnité et, c’est pour celte raison que nous voterons, 
je le répète, le texte qui nous est proposé. 

Je tiens cependant à répéter que les fédérations de fonction- 
naires demandent l'augmentation de l'indemnité de résidence 
par assimilation au taux le plus élevé en vigueur dans la 
métropole. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement laisse l’Assemblée juge. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — La majoration de traitement dite 
de recrutement, instituée par le décret n° 48-167 du 21 mars 
1948, est portée à 40 p. 100; elle est payée à titre permanent à 
tous les fonctionnaires des départements ci-dessus visés, et ce 
“ pe du {°° avril 1950. » 

a parole est à Mlle Archimède sur l’article. 


Mile Gerty Archimède. Les observations que j'ai présentées 
concernaient les articles 2 et 5. Je n'ai pas à y revenir. 


M. le président. M. Truffaut a déposé, au nom de la commi:- 
sion des finances saisie pour avis, un amendement tendant à 
_… cet artic.e. 

parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement n’a plus sa rai. 
son d’être puisque l’article 2 est adopté, à moins que le Gou- 
vernement ne prenne une autre position. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

M. Girard, Mlle Archimède et M. Césaire ont déposé un amen 
dement tendant à rédiger comme suit l’article 3: 

« Pour tenir compte des sujétions particulières inhérentes à 
l'exercice de la fonction publique dans les départements consi- 
dérés, une majoration de traitement de 40 p. 100 est accordée à 
partir du 1% avril 1950 à tous les fonctionnaires desdits dépar- 
tements. 

« L'indemanité dite de recrutement instituée par le décret 
n° 48-167 du 31 mars 1948 est supprimée. » 

La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. L'indemnité dite de recrutement est actuel. 
lement de 25 p. 100. Elle n’est servie qu’à certains fonction- 
naires. Il s’agit en réalité aujourd’hui de donner une majora- 
tion de traitement à tous les fonctionnaires sur place. Il sem- 
ble donc que la formulation d’indemnité de recrutement soit 
mauvaise, 

J'accepte le texte de la commission pour l’article 3 quant au 
fond. Mon amendement tend à changer purement et sim- 
plement la dénomination de l'indemnité de recrutement. Sur ce 
point, je suis pleinement fidèle à une doléance des intéress: 
qui ont demandé la substitution à cette indemnité de recrutc- 
ment d'une majoration de 40 p. 100 applicable à tous les trai- 
tements. 

Vous ne faites pas une innovation en la matière puisque vous 
maintenez ce qui existait déjà sous le régime colonial, à savoir 
le supplément colonial de 40 p. 100, que vous n’auriez jamais 
dû supprimer, Si vous l’aviez maintenu, vous ne seriez pas en 
présence des difficultés actuelles. : 5 

L'âädoption de mon amendement ne semble pas faire de difi 
eulté puisqu'il ne tend, je le répète, qu’à changer la dénomini- 
tion de l'indemaité de recrutement. 

Par ailleurs, je demande de compléter le deuxième alinéa de 
mon amendement par les mots: « à partir de la même date ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose l’artiele 1* de la loi de 
maxima à l'amendement de M. Girard. Du reste, il fera preuve 
de la même sévérité, il l’a annoncé, à l'égard de larticle : 
proposé par la commission. 

Mais, toujours dans le même esprit de compréhension et dans 
le désir d'entente dont il a fait preuve tout au cours de c° 
débat, il propose, une fois encore, à la commission et à 
M. Girard, une transaction qui consisterait à accepter la rédac- 
tion de M. Girard avec le taux de 25 p. 100 au lieu du taux le 
40 p. 10. 

Je me résume : Le Gouvernement oppose l’artiele {1° de la loi 
des maxima à l’amendement de M. Girard, dans sa rédaction 
actuelle, et au texfe de la commission. Si la commission aceepte 
de reprendre le texte de M. Girard avec le taux de 25 p. 1 
au lieu du taux de 40 p. 100, le Gouvernement ne s'y opposera 
pas. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l’artiele {er de la lo! 
des maxima à l'amendement de M. Girard, à moins que celui-ci 
ne consente à le modifier dans le sens indiqué par M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


M. Rosan Girard. Puisque le Gouvernement oppose à mon 
amendement l’article 1° de la loi des maxima, je n’ai plus rie. 
à dire. Cependant, monsieur le ministre, je tiens à ajouter que 
les parlementaires qui sont allés dans nos départements d’outre- 
mer et tous les gens de bonne foi reconnaissent que le coût 
de la vie y est au moins de 50 p. 100 plus élevé que dans 
métropole et que, par conséquent, la majoration de 40 p. 1& 
demandée est modérée et juste. 
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En limitant la majoration de traitement à 25 p. 100 vous n'’ac- 
œordez rien à la calégorie de fonctionnaires qui vous intéresse 
pourtant le plus, à savoir les fonctionnaires supérieurs. Puis- 
qu'ils bénéficient déjà d'une indemnité de recrutement de 
25 p. 100, votre proposition, si elle était adoptée, ne leur accor- 
derait aucun avantage supplémentaire. Seuls ceux qui ne héné- 
ficiaient pas de l'indemnité de recrutement obtiennent répara- 
tion. 

Nous faisons appel à votre compréhension. I faudrait qu'au- 
jourd'hui méme vous adoptiez une position permettant d'éviter 
des difficultés ultérieures. Vous savez qu'il y a des catégories 

* fonctionnaires, même parmi les premiers fonctionnaires de 
J'administration préfectorale, des gens qui ne peuvent plus 
tenir, J'invoquerai le témoignage d'un fonctionnaire qui est un 
adversaire politique et qui me disait: « Ma femme vient d'avoir 
une tuberculose rénale, Monsieur le député, je n'ai même pas 
Jes MOYENS de l'envoyer en France. Je suis ruiné, » 

Est-ce que vous croyez que les fonctionnaires en butte à des 
diflicultés quotidiennes peuvent avoir les moyens de promou- 
voir une politique de prestige français ? Vous invoquez la loi 
des maxilNa, mais vous vous apercevrez que vous avez tort 
parce que vous n'accordez rien aux catégories de fonctionnaires 
supérieurs qui déjà bénéficient de l'indemnité de recrutement 
de 25 p. 100. Tout au plus peut-on dire que vous étendez le hé- 
néfice de l'indemnité de recrutement à ceux des fonctionnaires 
qui ne l’ont pas. C'est bien, mais c’est insuffisant. 


M. le président. La parole est à M. je président de la com- 


mission. 


M. Denis Cordonnier, président de la commission. Mes chers 
collègues, dans un but de transaction, je propose à l’Assemblée 
d'adopter l'amendement de M. Girard, mais modifié et rédigé 

jnme suit: 

« Pour tenir compte des sujélions particulières inhérentes à 
l'exercice de la fonction publique dans les départements consi- 
dérés, une majoration de traitement de 25 p. 100 est accordée, à 
partir du 1% avril 1950, à tous les fonctionnaires desdits dépar- 
tem Anis. À 

L'indemn'té dite de résidence, instituée par le décret du 
31 mars 1948, est supprimée à partir de la mème date, » 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard. Je retire mon amendement, 

Mais je crois que M. le ministre aurait été bien inspiré en 
accordant une majoration de 35 p. 100, c’est-à-dire 10 p. 100 de 
plus, à ceux qui bénéficient de l'indemnité de recrutement. 
À ceux-là, en effet, vous ne donnez rien. Pour eux, le problème 
n'est pas résolu et il s’agit précisément des catégories de fonc- 
dionnaires que vous vouliez avanlager. 

M. le rapporteur, Ta commission reprend l'amendement de 
M. Girard, en le modifiant comme l'a indiqué M. le président de 
Ja commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Girard, 
repris et modifié par Ja commission, qui remplace le taux de 
40 p. 100 par celui de 25 p. 100. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président, ci 


, 


mendement devient l’article 3, 


[Article 4.] 


_M. le président. « Art. 4. — Le régime ete taux des presta- 
tions familiales sont les mêmes que ceux en vigueur dans la 
métropole, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
ailaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. La rédaction proposée par la commission de l'intérieur 
pour l'article 4, qui comporte les mots « Le régime et le taux 
des prestations familiales. » n’est pas satisfaisante, 

En effet, le régime des prestations familiales ne peut pas être 
e même dans les départements d'outre-mer que celui en 
vigueur dans la métropole, étant, donné qu'il n'existe pas 
d'organisme d'allocations familiales dans ces départements, 

Ce qui préoccupe les intéressés, c'est de toucher les mêmes 
prestations et sur'ce point le Gouvernement est d'accord. Mais 
il demande à l'Assemblée de supprimer, dans l'article 4, les 
mots « Le régime et... ». 

Ce texte deviendrait: 

.« Le taux des prestations familiales est le même que <elui en 
vigueur dans la métropole. » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
E je rapporteur. La commission accepte cette modification, 





M. le président. Je mets aux voix l’article 4, ainsi modifié. 
(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. Rosan Girard. Je liens à faire remarquer q volontaire- 
ment ou non, une modification a été apportée aux termes du 
texte voté par la commission de l'intérieur, 


M. le rapnorteur. Je !ne1 


M. Rosan Girard. La comnmis<ion dl térieu vait té la 
fo mul “ Le régim et le taux des preéstaliol far | nt 
les mêmes que ceux en vigueur dans la métropole 


M, le président. Vous ne pouvez intervenir sur l'article 4 
puisqu'il est vol 


M. Rosan Girard. En tout cas, je n'ai pas vu voter 
{rl | 
M. le président. « Art. 5, — Le bénéfice de la législat dite 
de sécurité sociale est étendu aux fonctioneaires et auxiliaires 
servant dans les départements visés à la présente loi, dès sa 


promulgation 
M. Valentino à déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit Particle 5: 


s fi ‘ : in! 1 , 1e 1 

a Je bénéfice du régime de sécurité sociale justitué pour les 
fogetionnaires par :e décret du 31 décembre 1946 est étendu aux 
fonctionnaires de l'Etat servant dans les départements visés à 


1 
ja présente loi pour compter du 1% avril 1950. 
« Des décrets pris sur le rapport du ministre de rieur, 
du ministre des finances, du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
létermineront les conditions dans lesquelles les agents de l'Etat 
} 


non tilu aires bénéficieront de ce régime 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement accepte cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Il convient de compléter mon amendement 
par trois mots qui n'y ont pas élé insérés et sur lesquels, je 
crois, le Gouvernement est d'accord. 

A la fin du texte, il faudrait-ajouter: « A 
{Interruptions à l'ertrême gauche.) 


1:14 : 


titre transiloire 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. D'ac'ord. (Frclamations à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. Pourquoi « à titre transitoire » ? Cela ne 
veut plus rien dire. 


M. Paul Valentino. Je veux bien que mon texte soit adopté tel 
quel, seulement il y aurait avantage, pour l’uniformité de la 
dégislation, à ajouter les mots: « A titre transitoire ». 

M. Rosan Girard. En tout cas, je liens à dire que je ne suis 
pas complice d'une mystification. 

L'article 5 avec les mots: « à titre transitoire » ne veut plus 
rien dire. Ce que nous voulons c'est que le régime de la sècu- 
rité sociale des fonctionnaires soit applicable aux départements 


E L: 
d'outre-mer. 
M. Paul Valentino. C'est ce que je propose. 
M. le rapporteur. C'est dans cet esprit que nous avons rédigé 


! 
mt; 
Li LiLIC, 


M. Rosan Girard. Mais non, M. Valentino veut ajouter « À 
titre transitoire ». 

Nous assislons à toute une série de manœuvres. (Interrup- 
tions sur divers bancs.) 

Pour une fois qu'il s'agit des ‘départements d'outre-mer, 
nos collègues pourraient tout de même bien nous accorder 
quelques minutes de prolongation. 

Vous venez de faire l'opération en ce qni concerne les pres- 
tations familiales, vous refuéez 42 faire bénéficier les fonction- 
naires des T, 0. M. du même régime de prestations familiales 
que celui de la métropole tout en leur garantissant les mêmes 
taux. Il s'agit de préparer votre coup contre les travailleurs 
salariés à qui vous n'entendez donner ni les mêmes taux ni 
les mêmes prestations. Vous ne devriez pourtant pas prévoir 
deux régimes différents pour un même corps de fonction- 
naires, même si votre intention est de ne pas étendre à la 
classe ouvrière ce qu'arracheraient aujourd'hui les fonction 
raires, 

En réalité, comme il s'agit d’un corps de fonctionnaires homo- 
ène, vous devriez leur accorder à tous le même régime. 
Même si par la suite la classe vuvrière était contrainte d'ac- 
cepter — mais non sans combat évidemment — une diffé- 
rence entre le régime des prestations familiales des fonction- 
naires des départements d'outre-mer et son propre régime, 
il n’en resterait pas moins vrai que ce serait faire œuvre de 
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que d'appliquer à des fonctionnaires qui peuvent 
exercer tantôt dans la métropole, tantôt dans les territoires 
d'outre-mer le même régime de j;reetations familiales. 

Murs vous cragnez de donner aux travailleurs salariés des 
arr le mobilisation et de lutte en réalisant l'assimilation 
du lomaine des prestations familiales. 

M. Paul Valentino. C est juste e contraire. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
lino, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir. est adopté.) 


M. le président, Cet amendement devient l'articke 8. 


[Arhcles 6 et 3.] 
M. le président. « A! 6. — Les règles et le régime de 
l'auxiliariat pour ces départemeris sont ceux appliqués dans 


L métropole. 


el ne ne d mande la p« 
Je mets aux voix l’article 6. 


L'article 6, fnis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art, 7. — Des règlements d'administration 
publique pris avant le 30 juin 1%0 détermineront d’une ma- 
nière générale les mesures nécessaires à l'application de la 

M. Truffaut, au nom de la comnmission des finances saisie 
pour avis, a présenté un amendenent tendant à rédiger l'arti- 
cle 7 ainsi qu l suit: 
un délai de six mois, il sera procédé, par décret 
le rapport du ruiniste de l’intérieur, du ministre 
des finances et du ministre chargé de la fonction publique, 
à toutes modifications de la réglementation en vigueur qui 
seraient nécessaires pour assurer la conformité de cette régle- 
méntation aux prescriptions de la présent: loi, de telle façon 

u« totai des dépenses de personnel à la charge du budget 
de l'Etat dans les départements considérés ne puisse «’en 
trouver sensiblement augmenté pour la durée de l'exercice 
en cours. » 

La parole 

M, le rapporteur pour avis, La commission des finances 
demande à l'Assemblée d'annuler l’article 7 et de le remplacer 
par un article nouveau dont le président vient de donner lec- 
lure. 

Les mesures nécessaires à l'application de la présente loi 
ne comportent guère que des modifications dans la nature, 
les conditions d'attribution et les tarifs des indemnités acces- 
soires servies aux fonctionnaires des départements d'outre-mer : 
dès lors, la procédure prévue par les disposilions leg siatives 
en vigueur est, non pas celle des règlements d'administration 
pupique, mais celle des décrets en conseil des ministres 

’ailleurs beaucoup plus facile à mettre en œuvre. 

Etant donné, par ailleurs, les dispositions impératives de 
Ja loi de finances du 31 janvier 19%, qui interdisent de 
pu aucune mesure nouvelle susceptible d'entraîner une 
épense supplémentaire ou un accroissement d'une dépense 
déjà existante, sans qu'’aient été dégagées des ressourres nou- 
velles correspondantes, 11 paraît nécessaire, ainsi qu'il a été 
décidé par l'Ascæmblée nationale, lors de l’adoption de la 

roposition de M. Lamine-Guève concernant les fonctionnaires 
es territoires d'outre-mer, de prévoir que la nouvelle régle- 
mentalion ne devra pas entraîner, pour la durée de l’exer- 
cice en cours, une augmentation Substantielle des charges 
du budget de l'Etat, 

C'est pourquoi la commission des finances demande à 
l'Assemblée d'adopter l'article 7 tel qu'elle l'a rédigé. 

M. le président. La parole est à M. Valentino contre l'amen- 
demerit. 


M. Paul Valentino. Je demande à l’Assemblée de ne pas 
suivre la commission des finances, ear il est impossible qu au 
moment de réparer une injustice dont les fonctionnaires ont 
été victimes, on élabore un texte qui prévoit des décrets 
d'application qui devront éviter les conséquences financières 
qu'eutrainera la réparation de l'injustice. : ; 

Les articles 2 et 3 que nous avons adoptés devraient satis- 
taire M. Trufliut, puisqu'ils donnent beaucoup moins de soucis 
À ceux qui se préoccupent de l'équilibre du budget, que si 
mon amendement avait été adopté, En effet, le Gouvernement 
p'est obligé d'accorder qu'une bonification de 25 p. 100 sur 
les traitements de base. 


M. Aimé Césaire. Vous ne proposiez, vous, que 45 p. 100. 


M. Paul Valentino. C'était un minimum, 
Avec les décrets que le Gouvernement a le droit de prendre 


su titre de l’indemnité de résidence, il est bien possible qu'en 


« Dan 
ris eur 
|! 


! 


est à M. Truffaut, rapporteur pour avis. 





réalité la dépense que vous redoutiez quand j'ai proposé le 
taux de 40 p. 100 ne soit même pas atteinte, 

Dans €ees conditions, vous n'avez pas de crainte À avoir 
monsieur Truffaut, et Vous pourriez retirer votre amendement. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai reçu mission de la commis 
sion des tinances de soutenir cet amendement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre rédaction pourrait restreindre jeg 
avantages que nous désirons apporter par la présente loi. 

On parle d'économies, Comment va-t-on les réaliser ? Est 
en supprimant des emplois, alors que, là-bas, l’administrati: 
est dans un élat de démantèlement tel que nous devrions « 
être effrayés ? Ou bien est-ce en retirant les avantages que 
nous avons arcordés dans les articles précédents ? 

La commission s'en tient à la rédaction qu'elle vous propos 
pour l'article 7 et vous demande de repousser la propositior 
de la commission des finances, J 


M. Aimé Césaire. Nous demandons un scrutin. 

Nous invitons l’Assemblée à rejeter la rédaction proposée 
par M. Truffaut, car cela consisterait tout simplement à 
reprendre d'une main ce qu'on a accordé de l’autre, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. Pour hâter le débat, je demande à la commission de: 
finances de retirer son texte qui n'a pas le même intérêt que 
pour la rédactliqn initiale de la loi, où il y avait des doute 
sur le montant des indemnités, Avec la rédaction nouvelle pro- 
posée par la commission de l'intérieur, il n’y a pas les mêmes 
problèmes financiers. 

M, le rapporteur pour avis. Puisque tout le monde est 
d'accord, je retire mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'artèle 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de meltre aux voix l'ensemble de 
proposition de loi, je dois faire connaitre à l’Assemblée que là 
commission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi concernant les conditions de rémur 
ration et les avantages divers accordés aux fonctionnaires en 
service dans les départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Guvane et de la Réunion, » 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de jof, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 


adapté.) 
ET, je 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. À quinze heures trente minutes, deuxiènr 
séance publique : 
Réponses des ministres à dix questions orales, 


Diseussion des interpellations : 

1° De M. Boequet, sur les raisons qui ont motivé la fermeture 
des distilleries d'alcool! -de betteraves; 

2° De M. Jean-Raymond Guyon, sur la politique que le Gou 
vernement entend suivre en ce qui corxerne le régime écono- 
mique de l’alcooi et sur les solutions qu'il envisage d'apporter 
aux problèmes économiques, agricoles, fiscaux et sociaux que 
soulève en France la question de l’alcool ; 

3° De M. Charpentier, sur la politique de l'alcool; 

4° De M. Caron, sur: a) la suppression de l'alcool de bette 
raves pour la campagne 1950; b) la fixation du prix de la bet- 
terave ; 
‘ 5° De M. Fernand Chevalier, sur les mesures que compte 
rendre le Gouvernement pour que le régime économique de 
’alcool puisse jouer efficacement le rôle en vue duquel il 4 
été institué. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PauL LaIsSy. 
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sur l'amendement de M. 
propositions relatives aux fonctionnaires d'outre mer. Suppl 


SCRUTIN (N° 2374) 
Truffaut à l'article 


sur les 
Ie ni 


2 du rapport 


spécial au trattement en raison de sujétions parti 


Nombre des votanis. 


converse ssesess 


Majorité absolue... ....csossscsccosovessnessssesese 270 


Pour l'ado} a de cn. 
Contre ....... PPS SE RER 


L'Assemblée nationale n’a pas 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
AnUer. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
AumMeran, 
Bachelet, 
Bacon 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Baudry d’Asson (de). 
Beauquier. 
Becquet. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse., 
Bergeret, 
Bessac. 
Pétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Blocquaux. 
Bocquet, 
oganda, 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 
Ie-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
de 7 gp 
Burlot., 
Buron, 
Ca rte: Gilbert} 
artier (Gi 
Seine-et-Oise. s 


Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chastellain, 


Du À » (de). 


ain (Michel). 
lin 
Coste-Floret (Alfred), 
RATS 

ste- 

Hérault, (Pak, 





adopté. 


Ont voté pour : 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnauks. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure !Edgar), 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet {Maurice}. 

Gabelle, 

Gallet. 

Garet, 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francisque}. 

Geoffre (de). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

ône. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

Halbout. 

Henault, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

1 

u red 

Kir 

Labrosse. 

ee 6 (Henri). 


Louis), Doubs, 
Mile Lamblin, 








Laniel (Joseph). 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 


Lefèvre-Pontalis, 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau, 
Louvel 

Lucas 

Macouin. 

Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Mauriz2-Petsche, 


Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Mechaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Fierre). 

Montillot. 
Morice. 

Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André, 

Noël (André), 
Puy-de-Bôme, 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugènc-Clat 
dius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 

Pflimlin. 


Pinay. 

Pleven (René}. 
Poimbœuf 

Mme Poinso-Chaputs. 
Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 
Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de), 
Raymond Laurent. 
Reille-Soult. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (RPugène), Seine. 





xoclore 
Rollin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
sauder, 
Schaif 


(Louis). 


Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter 
Schuman 


D 


(RC bert}, 
Moselle. 


AI lonneau. 

Apithy. 

Archidice. 

Mle Archimède, 

Arnai 

Arthaud 

Astier de La 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Auguet. 

Babet (Raphaët}, 

Bad sw 

allanger (Robert), 
Seine £t-0ise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bar tolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bauren 

Bèc “tu 

Benoist 

Berger. 

Besset 

BianchinL 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi 

Biscarlet, 

Bisso! 

Blar cb et. 

Bocc g 

honte 

Borra 

Pouhey 

B: Jurbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mr n e Madeleine Braun. 

Br 1 ouet. 

Cac hin (Marcel). 

Cadi {Abdel kader}, 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier, 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnd 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Vigerle (d'). 


(Charles}, 


ta le 
4 


m. ond). 


(Jean), 


Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys, 

Coffin. 

Cogniot. 
CondatMahaman. 
Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 














Schum (Mauri:e) 
Nord 
Serre 
r ‘Aa 
Ssesni (ae). 
Siefri 
Sigt 
Simonnet 
» nl 
Sourbet. 
Taillade 
; ; : ; 
Teitg lenri), 
Git le 
r or 
Teitgen {I e}, 
ille-et-Vilaine 
Templt 
rer} "nd. 
Thibault. 


Ont voté contre : 


Pierre Cot 
Coulibaliy OL in. 
Cristofo! 

Croizal. 

Dagain 


Deixonne. 
Denis { 
H \ute 
Desson 
Diallo (Yacine). 
Diemad 
Mme bDouteau. 
Doutretlot. 


1phonse), 
Vient 1e. 


D: 1VeNY 
Dreyfu:-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 


seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-0ise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Mare Pupuy, Gironde 
Durroux. 
Dutard 
Mine Duvernois, 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 


Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 


Forcinal. 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy., 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino., 

Ginestet. 

Mme Gino!llin. 

Giovoni 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. ” 

Goudoux, 

Gouge,. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozarä (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde, 





ed de ou om pi 


Gu ymond}, 


a na ori 

lai Don Marcel 

li le. 

Mine ler t20ÿ-Cach! in. 
| Horma Ould B 1bana. 


| Ho upnhouet-Boigny. 





| 


|Hugonnier 


Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 


\Lacoste 
| La 


Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien), 
bouches-du Rhône 
Mi m , 1 mbert (Marie), 
‘4 


ami ne Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenharit (Francis), 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max),sS3mme, 

Mme Lempereur. 

Lenormi rs: 

Lepervar he (de). 

Le Tro — r (André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lisette 

Liante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin 

André Mercier, Olse, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et4oire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Mokhtari. 


(Waldeck}, 








Mollet (Guy), 
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Montagnicr. 
MOqUueL. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Mme 
Nat 
Mine 


Nautlré. 
Boni 
Nedelec. 


{Marcel}. Aube 


Patinaud 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Pén 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Philip (André). 

Pierrard. 


Selne. 


t 
Poirot 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet 


(Maurice). 





Pourtier. 
Pouyet. 

anguy}, 
re. 


Rébaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard 

Mme Reyraud. 
ou 


Schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

Senghor, 

Servin 

Signor 

Silvandre. ‘ 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thomas Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillhier 

Tillon (Charles). 


oircL | Touckard. 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe 

Mile Rumean 

Saïd Mohamed Chelkh. 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme Schell. 





Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM 

Anxionnaz. 
Badie. 
Pau Bastid. 
Baylet 
Bayrou. 
Dégouin 
Ben AIy Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bil'ères 
Boukadourn. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas, 
Chassaing 
Chevalier (Jacques), 

Alger 
Clostermann 
David (Jean-Paul), 

Seinetet-Oise. 
Degoutte. 
Delcos. 
Derdour. 
Devinat, 





Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

GiacobbL 

Godin. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Jeanmot 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kkhider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René\. 

Lamine Debaghine. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Lespès 

Liquard. 





Livry-Level, 
Malbrant. 
Marie (André). 
Masson (Jeani, 
Haute-Marne. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Moro-Giafferri (dc). 
Nisse 
O0pa Pouvanaa. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Ramonet. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Smaïl. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux 
Viollette (Maurice). 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote 


! 


{en applicali 


rat (Gérard), 


1 de l'article 107 du règle 


Musmeaux. 


si0i 


Ne peuvent prendre part au vote : 


tabemananjara 


Excusés ou absents par 


MM. 
Aragon (d'). 


Rasela, Ravoahangy el 


Edouard Bonnefous. 
Daladie® (Edouard). 
Depreux (Edaogard) 


Récy 


(de). 


congé : 


Nacgelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


gidait la séance, 


;s nombres annoncés en séance avaient été de: 


SCRUTIN (N° 2375) 


Sur l'amendement @e M. Valentino à l'arlicle 2 du rapport sur les 


proposilions relatives aqua 


de résidence.) 


Pour l’adoption..….. 


Contre 


semblie nationale n'a I 


MM. 
Abelin. 
Amiot 
André 
Anltier. 
Anxionnaz, 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 
Bastid. 


(Octave), 
(Pierre). 


Paul 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice), 
Bentaïep. 

Ben ‘Tounes, 
Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret. 


- Bessac. 


Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 
Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Douvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel,. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet, 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Dclmas 

Chamant. 


(Georges), 


as adopté, 


Ont voté pour : 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
PDelcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 
Devinat. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marteau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Puveau, 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe), 
Farirez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouvet,. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasperrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Giacobbi. 


Dor- 


fonctionnaires d'outre-mer. 


(nd mnil: 


CRERERERELEERRES 


Guyomard. 

Ha'bou. 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue!. 

Jarquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône 

July. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (lenri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 


(Joseph). 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Vran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martc! (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
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Nombre des votants... 
Majorité absolue 


CRRERERIARLILLLELEELLLIELLI2LELX) 


Montel (Pierre), 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de) 
Mouchet. 

Gu:i!bert. Moussu. 

Guitiant (André). Moustier (de). 
Guillou (Louis), Finis- Moynet. 

tère, iMutter (André). 


Godin. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


CRRFLLEREREELLLELEILEE ELLE LLLEEEE) 
236 


Pour l’adoption..,...e.e. 
302 


Contre CERREELELELERELLEEELELEELLELLE 


RELLELRELEE) 


Mais après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
: : D 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Alger 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
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çjoë: (André), Puy-de- 
pôome. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. ; 

petit (Eugène- 
claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 

pe yroles. 

Peytel. 

pflimlin. 

pinay. 

plevén (René). 

Poimbœuf. * 
Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Rarmarony. 

Jamonet. 
Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

tencurel, 

Tony Révillon. 


Basses- 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Alliot 

Allonneau. 

Apithy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arlhaud. 

Astier de LaVigerie(d'). 
Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 
Babet 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Parel. 

Barthélémy. 

artolini. 

Mme Bastide (Denise), 
laire. 

Paurens. 

bèche. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Bianchini, 

illat 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ponte (Florimond); 

Borra. , 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mn Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 
alas. 

Camphin. 

ance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnc!. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 


(Raphaël). 


Ribeyre (Paul). _ 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin 
\oques, 

Roulon. 

Rous:eau. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Khin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


(Louis). 








Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 


et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
ITinaud (Jean-Louis). 
ITinguy (de), 
Toublanc, 
| Triboulet, 
|Truffaut. 
|Valay. 
Valentino. 





Schumann (Maurice), | YErneSTas. 

Nord. Vialte 
Serre. iaile. 
Sesmaisons (de). Villard. . 
Sietridt. Violette (Maurice). 
Sigrist. Vuillaurme. 
Simonnet. | Wasme r. 
Smaïl. IMlle Weber. 
Solinhac. | Yvon. 
sourbet. 


Ont voté contre : 


Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Mme (Chevrin, 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Coffin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coufbaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. . 

Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pefrerre. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Denis (Alphonsc), 
Haute-Vienne. 

Desson. 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutreilot. 
Draveny. 

Dre yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcina!. 

Mme François. * 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

ïervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Gicvoni, 

Girard. 

Girardot, 





[Gorse. 

! Goznat. 

|Goudoux. 

|[Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

| Gozard 

(Greffier. 

|Grenier (Fernand). 

|Gresa (Jacques). 

(Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 

| Seine-Inférieure. 
Mme (Guérin (Rose), 
Sein? 

Guesdon. 

Guigrien, 

Guuie. 

Guillon (Jean), Indre- 
el-Loire. 

Guissou (fenri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
"mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 


Seine, 
Harmaui Diori 
llamon (Marcel}, 
{lenneguelle. 

IMme lertzog-Cachin. 
IHorma Guld Babana. 
|Houphouet-Boigny. 
*{fugonnier. 
fussei 

Jaquet. 

Joinville (Alfred- 

Mallerel). 
louve (Géraud). 
| Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larihi. 
Laurent (Augustin), 

Nord. 


(Gilles). 





Iau- 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 


Lejeune'Max),Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 





Levindrey. 





L'Huillier (Waldeck). | Nazi Boni. [Mm Roca . 
Lisette. Mme Nedelec. Rochet  (W k 
> ; ht t 

Llante Nintne KR DE 
Loustau Noël (Marcel} Aube 'Roucaute (Gabriel), 
Charles Lussy. Noguères. | Gard 
Mabrut. Olmi Roucaute (Roger), 
Maillocheau. | Ouedraogo Mamadou Ardèchut 
Mamadou Konate. | Patinaud. tufle 
Mamba Sano. Paul (Gabriel), Finis-[Mlle Rumean + 
Manceau, tère | Saïd Mohamed Cheikh 
Martine. Paumier. | |[Saravane Laribert, 
Marty (André). Perdon (Hilaire). [Savard, 
Masson (Albert), Mme Péri. {Mme Schel L 

Loire. Péron (Yves). [Si hmitt [h : 
Maton Petit (Alle rl), Se ine ; M \l hé 
Maurellet, : Lx Pevrat. “4 cell 
Maver (Daniel), Seine. | Philip (André). Se ngh D 
Mazier. Pierrard. ervir 
Mazuez (Pierre- Pincau Signor 

Fernand). Pirot Silvand 
Médecin. nira \!: urica\ Sion 
André Mercier {Oise) Poirot (Maurice). Sissoko (Fily-Dal 





| Poulain. 


| \ » sportisse. 
| Poumadère. Mme port 


Métayer, 








| - n 
Jean Meunier, Indre-| che Thamier. 
et-Loire. | or 4 L Thomas (Eugène). 
Meunier (Pierre), | Priger  rancuÿ lhorez (Maurice), 
Côte-d'Or. Éd Là (TANEUS)s {Thuillier. 
Michaut (Victor), ro [Titlon (Charles). 
Seine-Inférieure. Pronteau, |Touchard. 
Michel. Prot, |Toujas 
Midc! Mine Rabaté, | Tourne. 
Minjoz. Rabier. |Tourtaud. 
Mitterrand. Ramadier. [Tricart. 
Moch (Jules). Ramette. Mme Vaillant. 
Mokhtari. Raulin-Laboureur (de) | Couturier. 
Molilet (Guy), Reeb. | Vedrin S. 
Montagnier. Regaudie. [Vée. 
Môquet, Renard, |Vergès e 
Mora Mme Reyraud. [Mme Vermeersch, 
Morand. Ricou . | Very (Emma 1e]). 
Mouton, Rigal (Albert), Lairet.!Pierre Villon. 
Mitdry. Rincent, Wagner, 
Mie Nautré. Rivet. |Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Krieger (Alfred). {Mond 
Bayrou, Kuehn (René). Nisse 


Lamine Debaghine. opa Pou 


Boukadoum, 
6 Lécrivain-ser vez. 


Capitant (René), 





Castellani. Legendre. Foster 
Clostermann, Lespès Lu “2 
Derdour. Liquard. |Terrenoire. 
Dusseaulx. Livry-Level, hectten. 
Furaud. Malbrant Vendre 
Kauffmann. Mezerna. Wolff. 
Khider. | Michelet. | 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'artict 


197 du régleme 


MM. Duprat Musicaux ” 


Gérard), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy di 
Excusés ou absents par congé : 

MM. | Daladier (Edouard). Pierre Grouès 
Aragon (d”). | Depreux (Edouard). Reynaud (Paul). 
Edouard Bonnefous. [Na “elen (Marcel | 

N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pré. 
sidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient € 
LL 
NOR ONE VOlANIS..,.2. cc sterstigesesesese PR 
Majorité absolue........ PNLEELELELES TEL LILI EE IEEE: 
Pour l'AGOPUON. .ssssooosovososssse 271 
Ce 6) NE NP NT TPTETIT PET TP PTT rte 2 
Mais après vérificalion, ces nomb: { rectil 4 


à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Sur l'amendement de 
proposilions relatives aux Jonclior 
tenant compte dt 


de résulenr 


Nombre des vol 
Majorité absolu: 


Pour l’ 


Contr: 


natior 


himède. 


La Vigerie (d”). 


(Robert), 


‘loritmond). 
4 re 
Mine utard. 
Hou Il Fe il nt. 


leine Braun 


(Marcel), 


Dates, 
Mar! 


Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
hambrun (de). 
Mme Charbonnel, 


(Alfred), Seine 
Cot 
Ouezzin. 


Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Diemad 
Mine Douteau 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos 
et (ce 
Pi four. 
Dumet (Jean-Louis) 
Marc Dupuy (Gironde). 
Du! ir 3 


(Jean), Seine- 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 





SCRUTIN (N° 2376) 


Césaire à l'article 


avantages 


naires d' 
acquis.) 


2 du rapport sur les 
Indemnité 


oulre-1 er, 


Ont voté pour : 


rm vd tt rnois. 
Fa} uenne), 
Fa 


Félix re hic aya. 

Ï levez 

Mme Françoi 

Mine Galicier. 

aran 1. 

(:arcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet, 

Mme Ginol 

G10VONnI1., 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa J: | 

Gros, 

Mme Gu 
Seine-in:! 

Mme Guérin 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indr 
et-Loire. 

Guyot (Ra 
eine. 

Hamani DPiori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Eugonnier. 

Joinvill Alfred 
Malleret). 

Juce 

Julian (Gaston), 
Ilautes-A!pes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène). Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Liante 

Maiiiocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


trin (Lucie) 
risure. 
(Rose), 


ymond}), 


1Michaut (Victor), 

| Seine-In'érieure. 

|Michel, 

|Midol 

{Môkhtari. 

|Montagnier. 

|Môquet. 

M ira. 

[M rand. 

|Mouton, 

Es 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Palinaud 

Paul (Gabriel), 
tère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron ! Yves). 

Petit 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 





|Pr 
| 


[Mme Rabaté, 

|Ran nette. 

[Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Lo 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuilli ”. 

{(Charies), 

Touchard. 

loujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 


(Roger), 





Maton. 

André Mercier 

Meun.er (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 


Mme Vermeersch. 


tOjse).! Pierre V illon. 


Zunino, 


Apithy. 
Archidice, 
Arnal. 
ASser3y, 


Aube. 
Finis- 


\ibert), Seine. 


iret. 





Aubame. 
Auban., 
int À 
AuGeguil 
Augarde. 


aphaël). 


Barar 126 
Mair 

Ba 2 r 

Bardoux (Jacques). 

Ra irrot. 

Bas 
aul 

hr 

Baurens. 

Bayliet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

pee. 

Be w 1! lé 

Bég 10 ui < 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb,. 


(Charles), 
»-ct-Loire. 


Bastid. 


Ben Tounes. 
éran£ er (André). 


lo! laud. 

‘ugniez. 
anehini. 
ichet. 
Bidauit 
Billères, 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Posquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret 


(Georges). 


‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Rauvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruÿneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine+t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerolier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

CA er (Jacques), 


cheféllier (Louis}, 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 


d’Asson (de). 





Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Cosle-Floret (Paul), 

Hérault 
Coudray. 
Courant, 

Cous ion. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 

Seine-etHise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Legoulte. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 


Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Peshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Dialio (Yacine). 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gair ronde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elan. 

Errecart, 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix, 

Finet. 
Foniupt-Esperaber. 

Forcinal!, 

rouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque}. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervolino. 

Gigcobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Riôge. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant 

Guille. 


(Yves). 
(Philippe). 


{André). 


0 (Louis), Finis- 
t 


Guissou (Henri), 


(Alfred) |Guitton. 


|Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 

mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babans 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilines, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

fHulin 

Husse! 

Hutin-Desgrèes. 

IhueL 

Jacquinot 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

juies-Julien, Rhôns. 
july 

KauffImann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Loufis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joséph). 

Lapie Pierre. Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (A 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat,. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Inuvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martei (Louis). 
Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute: 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. ï 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


ugustin), 
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re ag 


Mercier (André-Fran- | P.nay. jSchumann (Maurice), 


çois). Deux-Sèvres | Pineau. Nord. 
Métayer. Pleven (René). Ségelle. 
gean Meunier, Indre- | Poimbœut ° | Senghor. 

et-Loire. Mme Poinso-Chapuis. ! Serre. 


Michaud (Louis), Po rot ; Maurice). “esm iisons (de). 
Vendée. pes | Siefridt 
vheiet. ourruer | SIRTIS 
per Mlle Prevert Si.vandr 
Mitierrand Prgent (Robert), simonnet. 
Moch Jules) Nord >10n 
Moch . ; PR) : AV 
Moi:an : 7 Tanguy), FEES 4: Dabo). 
Molet (Guy). LAN STNS “ee 
, Queuilie. |so.inNac. 
Monaaon ju 
pie n Quiici | Sourbet 
Monjaret. Rabier |Taillade 
Mont Ramadier. [Teitgen (Henri), 
onteil ndré Ramarony. | Gironde 
M Onistère citée pie ITeitgen Pierre), Ille- 
, kau'in-Labo ( .| et-Vilaine 
Vonte, (Pierre). Ras sys F ppt (der |Tem le “Ge 
Morice. Si - Revb TTerpeinxt 
Moro-Giafferri (de). Regaudie | l'errenoire 
OCDE Reille-Soult. Theetten. 
Moustier (de) Rencurel. Thibault. 
> ) ül irie 
Moynet Tony Révillon. Thiriet. 


Ribevre (Paul). Thomas (Eugène). 
Ricou. Thoral 
Rigal (Fugène), Seine.|Tinaud (Jean-Louis). 


Muiter (André). 
Nazi Boni. 








nr ig Rincent Tinguy (de). 
ël André) Pu de- Roclore. Toublanc. 
N Dôme xls Rollin (Louis). Triboulet, 
| TTC Roques Truffaut. 
Noguères. Roulon Valay 
OI Rousseau IVée . 
Orvoen. Saïi Mohamed Chefkh.! Vendroux. 
Ouedraogo Mamadou. | Syravane Lambert.  |Vernevras 
palewskl Sauder [Very (Emmanuel), 
Panta!onl. Schaft | Viard 
Penov. Scherer (Marc). Viatte 
Pelit :£ugene- Schmidt (Robert), | Villa 
Claudius). Haute-Vienne. |[Viol!lette (Maurice). 
Petit ‘Guy}, Basses- | S-hmitt (Albert). Bas |Vuilanume. 
Pyrénées Rhin | Wagner. 
Mme Germaine Schmitt {René}, Wasmer 
Peyroles Manche. |Mlle Weber 
Peyte, Schneiter. | Wolf 
Pflimlin Schuman (Robert), !Yvon 
Philip (André). Moselle. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Derdour. Mezerna. 
Barrachin. Ktiaer. Montillot 
Boukadoum. Lamine Debaghine. Oopa Pouvanaa. 
Cadi (Abdelkader). Lécrivain-Servoz. Schaulffler (Charles), 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règle: 


MM. Duprat (Gérard), Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


1 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


[Pier e-Grouès. 


MM Daladier (Fdouard). 
Depreux (Edouard). 
Naegelen (Marcel). 


Aragon (d’). Reynaud (Paul). 


Edouard Bonnefous. 











N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Ferriot, président de l’Assemblée ul pré 
sidait la séance. 
LeS iDre il ës 4 ( 
Nombre des VORAnts. ...s....s.sse sesoste 0» 
Majorité absolue........…. REPPTE RE 206 
P Or nude ce cod gui {so 
RC EE dr dau sec es: 111 
Mais apr ilion, ces n nt 
la liste d 1T1I des $ 
Rectifications 
au compl lu in extenso de la 1 ice du 24 1900 
ourn 4 { p. na Î 
Dans ie scrutin (n 2350) sur l'amendement de M. Ni e aux pro- 
posilions relatives aux ventes d'immeubles par appartement ({vali- 
dité des congés et procédures déjà engage . 
MM. Barrot, Bouxom, Yves Fagon et Guilbert, portés « ne ayant 


volé « pour » déclarent avoir voulu voter « contre ». 





Dans ] rutuin 1! 23595) sur | rdre du f r d MM. Michel. A 1brv et 
Darou et plusieurs de leurs llègues dépoæ en conclu \ des 
interpellations sur les anciens éombattant 
M. Halbout porté comme ayant voté ntre » déclare avoir voulu 

voter « pour », 

Rectifications 
au tomple rendu in extenso de la 3° séance du % mars 1950 
Journal officiel du 29 mars 1% 


Dans le scrutin (n° 2358) sur l'amendement de M. Gauthier au cha 
pitre 8:00 de l'article 1er, élat A, du pratet sur les dépenses d'in 
vestissement pour Ia réparation des dommages de guerre (réduc- 
tion indicative de crédit). 

M. Nisse porté comme ayant voté contre 

« s'abstenir ». 


déclare avoir voult 


Dans le scrutin ‘ne 2363) sur l'amendement de M. Guiguen et plu: 
sieurs de ses collègues à l’état RB du projet sur les dépenses d’ine 


vestissement pour réparations de dominages de guerre: 
M. Nisse porté comme ayant voté « contre » déclare avoir voulu 
« s'abstenir », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du 29 mars 1950, 
journal ofliiel du 30 mars 1950.) 


Dans le scrutin (ne 2366) sur la motion incidente de M. Henri Teft- 
gen et plusieurs de ses collègues tendant à flétrir l'attitude d'un 
membre de la commission d'enquête sur le vin: 

M. Dominjon porté comme ayant voté « pour » déclare : r voulu 

« s'abstenir volontairement 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 1re séance du 39 mars 1950, 
Journal ofjiciel du 21 mars 1950.) 


Dans le scrutin {no 2370) sur l'ensemble de la proposition de 14 
relative au reasuvellement des caries grises (2e Jecture): 
M. Barbet porté comme « n'ayant pas pris part au votes déclare 
avoir voulu voler « pour », 








LIINIVERESIIY Fr 








ASSEMBLEE NATIONALE = 2° 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 77° SEANCE 





= Séance du Vendredi 31 Mars 1950. 





SOMMAIRE 
. rocès-verbal 
2, — Excuse i COnpt 
4. — Demandes d'interpellation. 
4. — Réponses des ministres à des questions orales. 
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M. Beugniez, président de Ja commission du travail et de la 


sécurilé sociale, 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance ect ouverte à quinze heures et demie, 


ET 
PROCES-VERBAL 


Mmc la présidente. Le procès-verbal de ia première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 





pm D 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. M. Montillot, M. Palewski et M. Livry-Le 
vel s'’excusent de ne pouvoir assister aux deux dernières séan- 
ces de ce jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avig 
à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?..… 

Les congés sont accordés, 


pe 
DEMANDES D'’'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu les demandes d'’interpellation 
suivantes: 

De M. Bétoiaud, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer la sécurité aérienne même en cas de grè 
ves compromettant les services de sécurité, 

De M. Vincent Badie, sur les conditions dans lesquelles 
M. le ministre de l'agriculture a pu, sans tenir compte des 
résultats édifiants de l'enquête ordonnée par M. le ministre des 
finances an sujet de l’école vétérinaire de Toulouse, recourir 
à une contre-enquête dont la lenteur à ahouti à empêcher jus- 
qu'à présent ies'sanetions qui paraissent cependant s'imposer, 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


—— 4 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 

M. Jean Biondi avait posé une question à M. le président du 
conseil. M. le président du conseil m'a fait connaître qu'en 
accord avec l’auteur de la question, il en demandait le report à 
Ja prochaine séanre utile, 

Il en est ainsi décidé. 


indemnité de cherté de vie des pensionnés d'outre-mer. 


Mme la présidente. M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre. de la France d'outre-mer les mesures qui ont été 
rises pour rendre applicable aux territoires d'outre-mer le 
écret n° 48-1573 du 9 octobre 1948, qui a attribué aux titulaires 
de pensions une indemnité de cherté de vie à compter du 
1 septembre 1948 (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M. Duveau se préoccupe de faire bénéficier les retraités 
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en résidence dans les territoires d'outre-mer de l'indemnité de 
cherté de vie allouée par le décret du 9 octobre 4948 aux retrai- 
tés de l'Etat percevant leur pension sur le territoire métropoli- 
fain. 

Les montants infimes de cette indemnité, 6.000 francs pour 
les titulaires et 4.000 francs pour les veuves, font immédiate- 
ment apparaître que l'augmentalion qui résulterait de l'exten- 
tion de cet émolument aux retrailés en résidence dans les 
territoires -d’outre-mer serait sans incidence sur le sort de 
ces derniers. 

C'est donc vers une autre solution qu’il convient de s’orien- 
ter si l'on veut restituer aux intéressés le pouvoir d'achat que 
les index de correction confèrent aux fonctionnaires en activité 

Je rappelle ibrièvement que les territoires d'outre-mer jouis- 
sent de monnaies spéciales dont les parités sont différentes de 
celles du franc métropolitain. Dans la zone dite du franc 
C. F. A., un franc C. F. A. égale 2 francs métropolitains. Dans 
la zone dite du frane C. F. P., un franc C. F. P. égale 
p franes 50 métropoltains, 

Dès lors, si dans ces deux zones le jeu des lois économiques 
s’exerçait librement, un franc C. F. A., par exemple, devrait 
permettre d'acquérir l'équivalent de 2 francs métropolitains. 
Ce n'est pas le cas en réalité, puisqu'à Dakar, par exemple, 
il est nécessaire de dépenser 1 franc 60 C. F. A. au lieu dun 
franc C. F. A. pour obtenir l'équivalent de 2 francs métlropo- 
Jitains. 

C'est cet état de fait que comstatent juridiquement le décret 
du 15 avril 1949 fixant les index de correction des traitements 
des fonctionnaires en activité dans la zone de frane C. F. / 
et le décret 50-296 du 10 mars 1950, lequel réglemente la rméme 
matière pour la zone de frane C, F. P,. 

Ces deux textes prévoient le versement en francs C. F. A. 
de la contre-valeur des traitements des fonctionnaires déter- 
minés en francs métropolitains, le chiffre ainsi obtenu étant 
affecté d’un index de correction fixé par lesdits décrets et 
susceplible de varier avec le coût de la vie locale. 

Que représente au juste cet index de correction ? 

En reprenant l'exemple que nous avons choisi tout à 
l'heure, si au taux officiel un franc C. F. A. égale deux 
francs métropolitains, alors qu'en réalité il est nécessaire, à 
Dakar, de remeitre à la factorerie 1 france 60 C. F. A. pour 
obtenir l'équivalent de 2 francs métropolitains, il est clair 
qu'il sera nécessaire de corriger les traitements perçus sur 
place par les fonctionnaires dans des proportions identiques, 
puisque ces mêmes traitements sont calculés en francs metro- 
politains. 

Sur ces bases, la transformation d'un traitement mé‘tropoli- 
tain de 200.000 francs métropolitains s'effectuera ainsi: 
200.000 x 1,60 


2 

L'index de correction ne fait done que traduire le rapport 
constaté entre la valeur purement nominale de la monnaie, 
telle qu’elle est fixée par le taux de change officiel du franc 
C. F. A., et la valeur réelle de ce franc, telle qu’elle résulte 
des contingences économiques locales. 

En d'autres termes, l'index de correction n’a d’autre objet 
que de tenir compte de l’écart existant entre la valeur nomi- 
nale et le pouvoir d'achat réel de la monnaie. 

L'institution de l'index apparait donc comme une des con- 
séquences sur le plan local des parités différentes attribuées 
au frane métropolitain et au franc C. F, A. 

Dès lors, les conditions économiques et financières qui sont 
à l’origine de la création des index en faveur des personnels 
en activité, se retrouvent, mutatis multandis, s'agissant des 
retraités, puisque traitements et pensions sur le Trésor 
publie sont les uns et les autres déterminés en francs métro- 
politains. 

Aussi bien apparaîtrait-il impossible de refuser à un retraité 
en résidence à Abidjan, par exemple, d’indexer sa pension 
dans les mêmes conditions que le traitement du fonction- 
naire en activité dans la même localité, les prix des denrées 
étant les mêmes pour l’un comme pour l'autre. 

La direction du budget, s'appuyant sur des arguments 
d'ordre technique ou financier, peut évidemment craindre que 
l'index tende à rétablir indirectement une indemnité de rési- 
dence ou encore que la pension soit indexée alors que le 
retraité aura versé toute sa vie des retenues pour pension 
non indexée. 

On ne peut cependant abandonner plus longtemps à leur sort 
les retraités qui assurent outre-mer la présence française au 
même titre que les personnels en activité, 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, D'aillétrs, le 
ministère des finances ne trouvera aue des avantages à l’adop- 
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tion de la solution préconisée, car il se trouverait autrement en 
face de difficultés insurmontables en ce qui concer les moda- 
lités de payement des pensions outre-mei 

C'est pourquoi nous pensons pouvoir fa intervenir très pro- 
chainement un texte qui réglera dans les meilleures conditions 
celle question en définitive très simple 


Licenciements de personnel d'entreprises électriques 
dans la région pyrénéenne, 


Mme la présidente. M. Charles d'Aragon demande à M, le 
ministre de l'industrie et lu cormmertc que lles mesures il 
compte prendre en face de la situation créée par les licen- 
ciements opérés dans la région pyrénéenne, par la direction 
d’Electricité de France, et pour quelles raisons cette direction 
n'a pas envisagé d'organiser, en temps utile, des chantiers de 


repli. 
La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Les licenciements d'ouvriers intervenus sur les chantiers de 


barrages de la région pyrénéenne, comme d'ailleurs ceux qui 
sont susceptibles d'intervenir sur d'autres chantiers, ne sont 


pas le fait d'Electricité de France, comme semble le penser 
M. d'Aragon, mais des entreprises qui travaillent pour el 

Ces ouvriers sont des salariés de ces entre] n° 
pas de contrat direct avec Electricité de France, 


IL est exact que des réductions d'effectifs ont été opérées sur 
les chantiers, notamment à Cap-de-Long, Pragnères, Gnioure, 
Portillon, Créziolles et mème Arrens. Elles correspondent à une 
diminution saisonnière de l’activité des chantiers de haute mon- 
tagne, où le travail et les condilions de vie sont pratiquement 


impossibles pendant la période d'hiver, 

M. d'Aragon demande pour quelle raison la direction n'a 
pas organisé en temps utile des chantiers de repli. Le pro- 
gramme des travaux d’Electricité de France répond à des condi- 
tions techniques et économiques qui permettent d'établir des 
chantiers pour fournir l'énergie électrique au moindre prix et 
dans les délais les plus brefs, I n'est donc pas possible, en 
tant que tels, de créer des chantiers de repli. 

Cependant, pour répondre aux préoccupations de M. d'Aragon, 
il est possible d'envisager des glissements de personnel d'un 
chantier à un autre, mais ces mutations dépendent de négo- 
ciations entre les entreprises intéressées, qui elles-mêmes ont 
leurs organisations propres, et je puis promettre à M. d'Aragon 
qu'Electricité de France s’emploiera à faciliter ces accords, 
de telle sorte que le personnel ne souffre pas du chômage 
partiel imposé par les licenciements d'hiver, 


Liquidation des pensions des vieux travailleurs 
et des économiquement faibles, 


Mme la présidente, M. André Mercier (Oise) demande 4 M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale les mesures qu'il 
compte prendre : 1° pour amener la direction de la caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse, rue Saint-Victor, à Paris, à répondre 
aux rappeis qui lui sont adressés quant à la suite à donner aux 
demandes d'établissement de pension de retraites aux « vieux 
travailleurs salariés » ou aux « économiquement faibles »w; 
2° pour accélérer ces liquidalions. 


M. Jean-Marie Louve , ministre de l'industrie et du commerce. 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale s'excuse de 
ne pouvoir assister à cette séance, et il m'a chargé de répondre 
à sa place à la question de M. Mercier. 

M. le ministre du travail considère comme inadmissible qu'un 
organisme de la sécurité sociale quel qu'il soit ne réponde pas 
dans un délai raisonnable aux demandes qui lui sont adressées 
par des assurés sociaux, par des personnes ayant formulé une 
demande d'allocation aux vieux travaiileurs salariés ou aux éco- 
nomiquement faibles et, lorsqu'il s'agit des caisses d'allocations 
familiales, par des allocataires. 

Cette observation s'applique, bien entendu, à la caisse natio- 
nale d'assurance vieillesse de la région parisienne, 

Toutefois, pour lui permettre d'intervenim utilement auprès 
du conseil d'administration de cet organisme, M. le ministre du 
travail demande à M. André Mercier de vouloir bien lui sou- 
mettre les cas individuels qui lui ont été signalés et dans les- 
quels 1 caisse intéressée n'aurait pas donné suite aux rappels 
qui lui sont adressés par des personnes ayant formulé une 
demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés ou aux 
économiquement faibles. 

Dès réception de ces renseignements, M, le ministre du travail 
fera procéder à une enquête et adress: ra, s’il y a lieu, au conseil 
d'adrninistration les observations qui s'imposent, 

En ce qui concern. la seconde question posée par M. André 
Mercier, M. le ministre du travail n'ignore nullement que les 
délais dans lésquels la caisse régionale d’assurances vieillesse 
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de la région parisienne procède aux liquidations de pensions 
le vieillesse ou d'allocations aux vieux travailleurs salariés 
nt généralement trop longs. 

A cet égard, il a fait effectuer plusieurs contrôles au siège de 
cet organisme par un contrôleur général de la sécurité sociale. 
ii résulte des rapports qui lui ont été fournis que les retards 
constatés proviennent en grande partie des difficultés 
qu'éprouve la caisse du fait que ces services sont installés dans 
locaux éloignés les uns des autres et que la liquida- 


plusieurs : € ; 
| 1 passage dans différents services de 


lion d'un dossier exige Si 
la caisse, 

A la suite de regroupements récents de certains services, une 
amélioration dans le fon tionnement de l'organisme a pu être 
constatée, Toutefois, il n’est pas douteux que des résultats très 
satisfaisants ne pourront étre obtenus en ce qui concerne la 
liquidation des dossiers que lorsque tous les services de la 

usse auront pu étre regroupés dans un local unique. ; 

M. le ministre du travail ajoute que ses $ervices ont toujours 
fait tout ce qui est en leur pouvoir pour amener le conseil 
d'administration de Ja caisse régionale de Paris à redresser 
complétement cette situation, préjudiciable aux vieux travail- 
leurs de la région parisienne, comme le signale M. André 
Mercier. 

Toutefois, M, le ministre du travail rappelle que cette caisse, 
comme toutes les caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales, est un organisme autonome sur le fonctionnement 
duquel le ministre du travail n’exerce qu'un pouvoir général de 
contrôle et que, dans ces conditions, la réorganisation adminis- 
trative de l'organisme en question incombe essentiellement au 
conseil d'administration, auquel il appartient de prendre toutes 
mesures nécessaires à cet effet. 


Mme la présidente. L? parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). J'ai posé cette question à M. le 
ministre du travail le 25 mai dernier, c'est-à-dire depuis environ 
lix mois, et je suis obligé de constater qu'il n’y a rien de 
changé ni dans les méthodes, ni dans la solution des problèmes 
qui font l’objet de la question. 

J'ai été amené à intervenir à la suite des lenteurs de l’adminis- 
tration à liquider des demandes en cours, et je vais, puisque 
M. le ministre du travail m'y invite, Jui citer quelques exemples 
typiques qui justifient ma question. 

Mme veuve Basset, habitant rue Robinet, à Cramoisy (Oise), 
étant bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs, n’a 
jamais touché, alors que l'allocation temporaire lui a été 
supprimée depuis janvier 1948. 

M. Boutillier, à Gaudechart, à fait une demande depuis jan- 
vier 1949, 

Mme Choppart, à Esquennoy est dans Ja même situation. 

M. Emile Colignon, 44, rue Henri-Barbusse, à Chambly, a fait 
une demande depuis décembre 1947 et son cas n’est toujours 
pas réglé. 

Mme veuve Daigle, à Nohers-Saint-Martin, attend toujours la 
pension. de reversion de son mari, décédé le 15 février 1949. 

M. Léon Davroux, rue de Crouy, à Neuilly-en-Thelle, a fait 
une demande depuis plusieurs années. Mme veuve Demailly, à 
Troussencourt, a fait une demande depuis février 1948. J'ai 
étrit moi-même le 30 septembre 1947, le 25 mai 1948 et le 
18 février 1949, et je n'ai obtenu une réponse que le 27 avril 
1949. 

M. Detré, 2, rue l’Argilière, à Nogent, reconnu inapte depuis 
le {°° août 1947, n’a jamais touché. 

M. Dubois Marcel, 59, rue du Général-Leclere, à Liancourt, 
a fait une demande depuis avril 148, M. Gillot, à Grandvilliers, 
a fait une demande 4 septembre 1947, Mme veuve Jean- 
nin, à Cuvergnon par Betz, a fait une demande depuis juin 
1947. 

Mme Charlotte Loguet, à Montataire, a fait une demande 
depuis octobre 1948. 

Mme Martin, 71, boulevard Beaumarchais, à Paris, attend 
toujours à une solution de son cas. M. Fernand Pluchon, 6, rue 
des Cascades, à Chantilly, a fait sa demande depuis le 11 no- 
vembre 1948. hi veuve Porcq, 174, rue Verte, à Maignelay, 
attend également Aepuis des mois la liquidation de sa demande ; 
Mme veuve Sellier, à Fragny-sur-Epte, a fait sa demande depuis 
février 1948, Enfin, Mme Vicaire, à Liancourt, pour laquelle 
j'ai écrit le 22 février 1949, a obtenu une réponse le {1 juillet 
de la même année, 

. Celà fait en gros une vingtaine de demandes, et il y en a bien 
d'autres que je n'ai pas citées, 

Il est indispensable, à mon avis, d'agir plus rapidement — 
et c'est possible — sinon Le mp publique est amenée à 
croire, avec juste raison, que des directives sont données pour 
faire traîner les choses en longueur. 

En attendant, des vieux disparaissent en raison de leur 


äge et de leur misère. Ainsi, pour je Gouvernement, plus 





de titulaires, plus d'allocations à payer. Ce n’est tout de même 
pas un chapitre sur lequel on puisse faire des économies. 
J'espère, monsieur le ministre, que vous prendrez les 
mesures nécessaires pour activer la liquidation des demandes 
en instance et de celles qui ne manqueront pas de se projuire. 
M. Virgile Barel. Il faut aussi : md Je ministre cesse «6 
demander aux commissions cantonales et départementales do 


supprimer les allocations justement accordées. 


Fermeture de maisons de cure à Briançon. 


Mme la présidente. M. Gaston Julian expose à M. le ministro 
de la santé publique et de la population que l'attention da 
nombreux députés a été attirée sur le confit qui oppose, d'une 
part, les malades en traitement à la station sanatoriale de eure 
pour tuberculose de Briançon et le syndicat climatique de cette 
station et, d'autre part, le maire de la ville de Briançon, à la 
suite de la fermeture, au cours de l’année 1949, de neut 
maisons de cure spécialisées et de la décision de fermeture 
frappant le chalet Sainte-Thérèse, établissement agréé par lo 
ministère de la santé publique à la date du 19 juin 1945, pour 
fonctionner comme annexe du sanatorium des étudiants de 
Saint-Hilaire-du-Touvet afin de permettre l'hébergement de 
tuberculeux rapatriés d'Allemagne. Ces mesures auraient, ct 
ont eu déjà pour résultat de réduire l’équipement antituber- 
culeux français. IL lui demande s'il envisage: 1° de tenir 
compte de l’avis exprimé par les intéressés, à savoir: malades, 
corps médical et syndical climatique quant à l'utilisation des 
neuf maisons de cure fermées par des arrêtés municipaux. Ceg 
établissements pourraient, en effet, recevoir des malades non 
contagieux; 2° d’annuler l'arrêté préfectoral prononçant la 
fermeture du chalet Sainte-Thérèse, dont l'application a été 
reportée au 31 mars prochain. L'annulation de cet arrêté 
devrait intervenir en tenant compte de l'arbitrage rendu par 
la commission désignée par le ministère de la santé publique 
réunie à Briançon le 12 juillet 1946, ainsi que du fait quo 
les mesures décidées par cet arbitrage et acceptées par les 
arties s’appuyaient sur la réalisation d’un pee d'urbanisme de 
a ville de Briançon qui, à ce jour, n’a fait l’objet d'aucune 
sanction d'utilité publique ou d'agrément par les services 
compétents; 3° le versement d’une indemnité d’éviction aux 

ropriétaires des maisons de cure qui, du fait de la fermeture 
de eur établissement, subissent un préjudice considérable, qua 
ne saurait compenser la possibilité, pour eux, d'obtenir l’agré- 
ment de transformer leur établissement en maison d'enfants à 
caractère sanitaire, encore que cette destination soit absolu- 
ment contraire à l'avis des médecins spécialistes les plus 
éminents. 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de Ia 
population 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 

opulation. Mesdames, messieurs, je remercie M. Julian de mo 

onner l’occasion de préciser oralement, de nombreuses 

réponses écrites que j'ai données depuis six mois sur cette 
question à de nombreux députés dont j'ai la liste ici et qui 
se sont intéressés également à ce problème. 

Il n’est pas possible à mon département de tenir compte deg 
avis exprimés tendant à autoriser la réouverture, à Briançon, 
des maisons qui recevaient des tuberculeux. 

En effet, au terme de l’ordonnance du 31 décembre 1945, tout 
établissement qui recoit des tuberculeux doit être considéré 
comme un sanatorium. Or, ces établissements sont soumis à 
des conditions techniques qu'aucune des maisons de Briançon 
ne remplit. En conséquence, toute autorisation d'ouverture irait 
à l'encontre de l'intérêt des malades et de la population da 
Briançon et serait d’ailleurs illégale. 

Je ne puis, dans ces conditions, à mon grand regret, donner 
une suile favorable à la proposition turmelée 

D'ailleurs, aucune des maisons visées n'avait jamais demandé 
agrément à mes services. Elies fonctionnaient en contravention 
de la réglementation en vigueur. 

En ce qui concerne le chalet Sainte-Thérèse, qui ne remplit 
pas non plus les conditions voulues pour être agréé comme 
sanatorium, cet établissement avait été toutefois autorisé, en 
1945, à titre exceptionnel, à recevoir des tuberculeux, sous la 
double réserve qu'il fonctionnerait d'une part comme annexe 
du sanatorium des étudiants de Saint-Hilaire-du-Touvet et que, 
d'autre part, cet agrément n'aurait qu’un caractère essentielle- 
ment provisoire. 

Or, depuis longtemps, le chalet Sainte-Thérèse, sans que j’en 
aie été informé, ne reçoit plus aucun étudiant. D'autre part, je 
ne laisserai pas fonctionner avec un agrément provisoire un 

lablissement qui ne remplit pas toutes les conditions exigées 
des sanatoria. 

Sur le troisième point, les décisions de fermeture des établis- 
sements qui fonctionnaient irrégulièrement ne sont qu'une 
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application des textes législatifs en vigueur et ne sauraient en 
aucune facon donner aux intéresses droit à une indemnité 
d'évicuon. 

Mme la présidente. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Monsieur le ministre, je viens d'entendre 
avec beaucoup d'intérêt votre réponse. Cependant, ce qu'il y a 
d'angoissant dans l'application de l'ordonnance de 1945 dont 
vous faites état, c'est que les mesures de fermeture de ces 
établissements ont été prises sans que l’on se soucie du place- 
went des 120 malades qui en ont été chassés. 

En effet, 120 malades suivaient une cure. On les à mis dans 
l'obligation de quitter Briançon sans mettre à leur disposition 
»” établissement similaire offrant toutes garanties pour ter- 
wniner leur cure. 

Autrement dit, il s'est trouvé Ÿdes malades contraints de 
regagner leur famille et de vivre dans un climat défavorable, 
{ut en constituant pour leurs proches un foyer de contagion. 

La station climatique de Briançon, dont la capacité est de 
{où lits, représente, vous le savez, un moyen de lutte efficace 
et de protection contre la tuberculose, Cette station pourrait se 
développer si on lui en offrait les moyens. 

Vous n'avez pas le droit, monsieur le ministre, de couvrir de 
votre autorité une action qui tend à ve qe à diminuer l’ar- 
mement antituberculeux français, Une telle politique est néfaste 
et contraire à l'intérêt national. 

Les mesures prises depuis 1946 par le maire de Briançon, 
avee l'appui du préfet et d’autres personnages, visent tout sim- 
plement à porter atteinte au climatisme, qui représente un 
élément important de l'activité économique de cette station. 
on peut estimer, en effet, à 406 millions de francs environ le 
chiffre d’affaires réalisé par les sanatoria, maisons de cure, pen- 
sions de famille, qui constituent Ja station dé Briançon. 

ll est évident que les décisions prises ne sont qu'un commen- 
cement dans l'esprit de leurs auteurs, Il convient, du reste, de 
souligner le caractère illégal de ces mesures, et en particulier 
de l'arrêté du 24 juin 1949 par lequel le maire de cette ville à 
instauré une véritable chasse aux tuberculeux sur le territoire 
de la commune, en même temps qu'il portait une grave atteinte 
à la liberté individuelle, 

En effet, cet arrêté interdit, dans tous les hôtels, pensions de 
famille, meublés, situés dans les zones touristiques et non 
agréées, le séjour de tous les malades tuberculeux, et rend 
obligatoire l’examen médical de toute personne devant séjour- 
uer plus de quinze jours dans la ville. 

Or, dans un avis très récent, l’Académie de médecine a con- 
finmé à l'unanimité que toute mesure rendant obligatoire l’exa- 
en médical était illégale. 

En outre, si le permis de séjour qui doit être délivré par le 
médecin désigné par le maire est refusé pour une raison quel- 
conque, qui peut n'avoir aucun rapport avec l’état de santé, à 
un ancien malade stabilisé, non contagieux, celui-ci devient 
rer de séjour et se voit contraint de quitter la ville de 
Jriançon. 

Où done conduiraient de telles mesures si elles étaient géné- 
ralisées ? Elles conduiraient tout simplement à l'internement 
et au parquage de tous les tuberculeux dans des camps spé- 
ClauxX. 

C'est pourquoi vous devez, monsieur le ministre, faire cesser 
ces mesures qui constituent un précédent des plus dangereux. 

Bien entendu en ce qui concerne les malades contagieux évo- 

lutifs, il est de leur intérêt bien compris de faire jouer l’ordon- 
nance de 1945, en même temps qu'il est de l'intérêt bien com- 
pris de la population que ces malades contagieux soient soignés 
dans des établissements remplissant toutes les conditions requi- 
ses et situés en dehors de l’agglomération. 
» Les malades sont d'accord, unanimement, sur une telle 
mesure, Mais encore faut-il leur offrir la possibilité de se soi- 
gner dans les meilleures conditions. Or, je le répète, vous sup- 
primez des lits, mais absolument rien n'est fait pour en créer 
d'autres dans une zone qui pourrait être réservée au dévelop- 
pement de la station climatique. 

Par surcroît, vous interdisez à des tubereuleux stabilisés, 
c’est-à-dire non contagieux, de séjourner dans une ville dont le 
climat leur est nécessaire et qui leur permettrait de revenir à 
une vie normale. 

Ur, ces mesures n’ont même pas l’excuse de l'efficacité, puis- 
qu’elles laissent subsister dans le centre même de Ja ville de 
Briançon un hôpital militaire où sont traités des tuberculeux. 
Cet hôpital militaire est situé à peu de distance de l’internat du 
lycée d'altitude et d’une école maternelle. 

Un permis de séjour est exigé pour toute personne qui se 
Propose de séjourner en hôtel meublé ou pension de famille. 
Mais un malade contagieux peut fort bien, par exemple, s’il est 
fortuné, acheter un immeuble ou un appartement en pleine 
ville et venir s'y installer, Aucun règlement ne le lui interdit. 

Enfin, si les arrêtés du maire, “interdisant le séjour dans 
Briançon de toute personne malade de tuberculose, devaicat 








être appliqués à la lettre, des centaines de rommerçants, de 


fonclionnaires, ainsi que des parti iliers, inalades stablises 
grâce à leur séjour à Briançon et qui ont retrouve une ce rtaine 
activité, se verraient, à leur tour, éliminues et chasse est 


proprement impeusable pour Brançon. 

En outre, le caractère 1llégal des mesures prises par !e pr fet 
et le maire de Briançon est encore souligné par le fait que ces 
mesures prétendent s'appuyer sur les conclusions d'une col 
mission qui S'est rendue à Briançon le 12 juillet 1946. 

Vous n avez pas fait état de l'arbitrage de l'« poque, monsiH 1r 
le ministre, Il n'en est pas moins vrai que les arrètés y 
fectoraux et municipaux s'appuient sur cet arbitrage qui à 
été pris en accord avec toutes les parties en présence et qui 
a défini les dispositions à prendre concernant 1 station sana- 
toriale de Briançon. 

Il avait été notamment décidé que seraient créées deux zones, 
une zone climatique et une zone touristique, ces deux zones 
étant délimitées suivant le plan d'urbanisme qui avait ét: 
dressé. C'est l'application de ce plan d'urbanisme qui devait 
régler le sort de la station, en même temps qu'il répondait 
au souci d'hygiène et de protection contre la contagion. 

Or, ce plan d'urbanisme est resté à ce jour lettre morte. 
I n’a pas encore recu l'agrément des services compétents, à 
qui, du reste, il n’a jamais été présenté. 

Peut-on, dans ces 
distinctes ? 

C'est pourquoi il serait nécessaire de donner le plus rapi 
dement possible aux stations sanatoriaies de cure pour luber- 
culeux un statut légal, ainsi du reste que l'Assemblée nationale 
en avait manifesté le désir. 

Je rappelle, à ce propos, le rapport n° 2849, du 12 décembre 
1947, présenté par notre collègue M. Cordonnier, dont les 
conclusions répondent à toutes les exigences, 

Mais, dans l'attente d'un tel statut, il n'est pas possible que 
le ministère de la santé publique accepte que soit réduit un 
armement antitubereuleux dont les insuffisances font que des 
illiers de malades restent sans soin, alors qu'ils constituent 
des foyers permanents de contamination pour leurs familles, 

Vous savez quelles sont les conditions de logement des Fran- 
çais, particulièrement de ceux qui sont les plus vulnérables à 
la maladie, c'est-à-dire les travailleurs, dont les salaires déri- 
soires font qu'ils sant sous-alimentés et que, généralement, is 
ne peuvent prendre le repos au grand air qui pourrait les 
garantir des atteintes de la maladie, 

M. le ministre de la santé publique devrait, de toute néces- 
sité et de toute urgence, entreprendre Ja construction de nou- 
veaux établissements dé cure, Ne dit-on pas que 40.000 lits 
seraient nécessaires ? 

Hélas! au lieu de veiller à la santé publique, le Gouverne- 
ment est plus pressé de consacrer des crédits à la guerre. 

Enfin, il est indigne que, pour de sordides raisons d'intérêts, 
M. le ministre de la santé publique s'associe à une entreprise 
tendant à tromper l'opinion publique en autorisant la transfor- 
Imation de maisons de cure fermées en maisons d'enfants à 
caractère sanitaire. 

Sur ce point aussi, l'avis des sommités médicales est catégo- 
rique: phtisiologues et pédiätres condarmnent la création d'une 
station d'enfants au sein d'une station de cure. 

Or, vous avez donné votre agrément pour la transforination 
de maisons de cure fermées en maisons d'enfants. 

Dans ce domaine, J'avis des médecins les plus autorisés est 
d'améliorer ce qui existe, avant de créer, en nombre suffisant, 
de nouvelles maisons d'enfants. 

Ainsi, lorsque vous dites que vous ne pourrez revenir sur 
vos décisions de fermeture, il faudrait, monsieur le ministre, 
songer d'abord à offrir des lits à ces malades tuberculeux qui 
ne peuvent recevoir de soins dans les hôpitaux, faute de place, 
Vous auriez pu, aussi, utiliser les maisons de cure fermées 
pour recevoir ces malades de la tuberculose, non contagieux, 
qui auraient pu retrouver à Briançon la santé et se réadapter 

la vie normale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


conditions, continuer à parler de zones 


Percepteurs menacés d'expulsion. 


. Mme la présidente. M, Albert Aubry signale à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que des percepteurs 
résidant dans des villes d'une population inférieure à 4.000 
habitants sont menacés d'expulsion et astreints au versement 
d'indemnités élevées; et lui demande quelles mesures ont été 
pa pour éviter toute interruption de service dans les loca- 
ités où n’existe aucune vacance de logement susceptible d’être 
utilisé en vue du transfert de caisses publiques, 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. La question 
de M. Aubry pose le problème du maintien en jouissance, à 
expiration de leurs baux, des administrations publiques, notame 
rüuent des perceptions. 
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lation, services publics ne bénéficient 
du maintien en jouissance que dans les 
ins dé champ d'application de l'article 1% 


ptembre 194$, done, en principe, celles dont 


L 


upérieure à 4.000 habitants, et parfois les 
population infériet 


ure, après avis du conseil 
| |. J1 faut, d'autre part, que le 
local comporte un logement pour le fonctionnaire, indivisible- 
un é aux pièces uti es à titre administratif 
1{i IX qui vient e énon- 
ublics, les perceptions par exemple, ne 
in droit au maintien dans les lieux et peuvent 
à l'expiration de .leur bail, sauf toutefois 
ant d’un local dans lequel l'habi- 
lionnaire sont indivisiblement liés, 
sé ou tenté d'imposer un loyer 

eur au prix £ 
ce qui concerne plu pécialement les perceptions, et 
n légale de jouissance ne peut être 
au comptable Jui-même d'envisager 
| en vue d'assurer la réinstallation de 
à cet effet, s'adresser, avec, s’il y a lieu, 
supéricurs hiérarchiques, aux autorités munici- 
» d'obtenir de celles-ci qu'elles mettent provisoire- 
position un local susceptible d'abriter le bureau 
phon. A défaut de toute possihilité de trouver immé- 
t un tel local dans la commune où siège la perception, 
peut, avi l'accord du trésorier-paveur général, être 
à titre provisoire dans une autre commune de la 


dépas e le cadre des services extérieurs du 

e problème général de l'absence d'une protec- 

jouissance pour l’ensemble des administrations 

Je crois, d'ailleurs, que des propositions ou projets 

de loi ont été étudiés à cet égard, mais ils ne sont pas encore 
venus au jour, 


Mme la présidente, La parole est à M. Aubry. 


M. Albert Aubry. Monsieur le secrétaire d'Etat, je veux prendre 
la défense des percepteurs, de ceux qu’on appelle si souvent des 
« presse-purée Sourires) et qui ont la lourde tâche de remplir 
les caisses du Trésor, De plus en plus, d'aëlleurs, leur rôle est 
de répartir les fonds, ce qui explique que les municipalités 
insistent pour que la perception soit installée dans leur com- 
mu 

Or, il faut savoir que le ministère des finances se soucie 
fort peu des conditions matéricliles dans lesquelles travaillent 
agents ,dont Ja tâche consiste à faire rentrer, au 
Inilieu de grandes difficultés, des impôts de l'établissement 
lesquels ils ne sont nullement responsables. Mais comme ce 
sont eux qui adressent les feuilles blanches, les feuilles vertes 
et les feuilles jaunes, an les vilipende. 

Ces fonctionnaires travaillent dans des locaux insuffisants, 
mal aménagés, dépourvus — ce qui est un comble! — de 
coffre-fort, ce qui fait qu'il n’est nul besoin de gang en traction 
avant ni même de voleur à bicyclette pour soustraire, le soir, 
à un percepteur, une serviette contenant plusieurs millions de 


ses propres 


francs. 

Le Gouvernement nous répond qu'il appartient aux munici- 
paiités de loger ces agents. Mais il sait bien quelles difficultés 
elles éprouvent, Si l’on avait, il y a quelques années, systé- 
matiquement pourvu tous les cantons d’une perception, la ques- 
tion ne se poserail plus aujourd’hui. Au demeurant, le pro- 
blème est le même pour les recettes des finances et les trésore- 
ries générales. 

On ne peut qu'être frappé du fait que certains organismes, 
dont le seul but est d'attirer les gogos, disposent de bureaux 
luxueux, tandis que l'Etat se contente de Desex poussiéreux 
qui, il faut le dire, n’inspirent guère confiance à ceux dont il 
sollicite les fonds es assurer le succès de ses emprunts. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous 
pencher sur ce problème et de faciliter la tâche ingrate de 
vos agents en mettant à leur disposition des locaux dont l'amé- 
nagement réponde à la nature de leurs fonctions. 


Régime fiscal de la ville de Menton. 


Mme la présidente. M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° que la ville de 
Menton (Alpes-Maritimes) a été annexée, et non seulement 
occupée, de l'armistice à la libération, 2° que les habitants de 
Menton ont, de ce fait, vécu durant cette période sous le coup 
des lois d'exception italiennes, après avoir été pillés, sinistrés 
et évacués à plusieurs reprises, même après la libération; 
3° qu il leur est, de ce fait, impossible de se soumettre à toutes 
ses recherches fiscales prévues par les règlements français en 
vigueur; 4° que Menton est la seule ville des Alpes-Maritimes, 





e, même de France, se trouvant dans ces pénibles « 
5° que les habitants de Menton demandent, par voie de 
que leur soit appliqué, de toute urgence, le régime fis 
faveur appliqué à l’Alsace-Lorraine. Il Jui demande s'il 4 
une solution favorable à cette situation. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La question p 
M. Barel reprend textuellement les termes d'une péti! 
laqueile il fait d'ailleurs allusion, formulée par les habit 
Menton et dont le ministère des finances a été saisi. 

Celle pélition a fait l’objet d'une enquête de laquell: 
qu'elie visait plus spécialement les agents de lenres 
en ce qui concerne le recouvrement de l'impôt de & 
nationale institué par l'ordonnance du 13 août 1945, Or 
matière, les habitants des départements du Bas-Rhin, du 
Rhin et de la Moselle ne bénéficient pas, en principu 
régime particulier, mais sont soumis, le cas échéar 
inesures générales édictées, d’une part en faveur de 
sinistrés et spoliés, d'autre part en faveur des contribual} 
en raison de circonstances indépendantes de leur vol 
sont trouvés dans l'impossibilité matérielle de fournir le 
fications prescrites par l'ordonnance du 15 août 1945 
viens de parler. 

A ce! égard, le service local de l'enregistrement a 
considération, dans toute la mesure du possible, la 
cpéciale de la ville de Menton et, dans chaque cas par 
il a tenn compte des circonstances invoquées par les re 
intéressés lorsqu'elles lui ont paru sérieuses et vraiseml 

Le contrôle dans cette ville de l'assiette de l'impôt 
darité n'a d’ailleurs donné lieu à aucune difficulté réell: 
quelques contribuables ont pu, néanmoins, estimer que 
nistration faisait preuve de rigueur à leur endroit, c’est 
leur côté, ils tentaient de se soustraire aux obligation 
ales qui leur incombaient à la suite de la situation ci 
là guerre. 

bu reste, les dispositions de l'article 23 de Ja loi du 5 
1949 privent actuellement le service de l'enregistrement, 
réserve des excéptions prévues au deuxième alinéa dudit 
cle, du droit d'exercer son contrôle sur toutes les déela 
de patrimoine déposées avant le 6 juillet 1949. Les réclan 
ne pourront donc désormais être formulées que dans di 
exceptionnels. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Je prerds acte de votre réponse, m 
le secrétaire d'Etat, en m'étonnant que vous ne Faye 
donnée depuis longtemps, en tout cas à moi-même puis 
vous avais posé une question écrite. 

Quel intérêt y avait-il à la taire ? 

Je communiquerai au maire, au conseil municipal 
pétitionnaires de Ja ville de Menton la réponse que vou: 
faite, mais je constate qu'elle n’apporte pas beaucoup di 
factions à cette population. 

I me paraît nécessaire de vous rappeler ses souffr: 
puisque je pose aujourd’hui même une autre question à 
collègue de l'intérieur, une question orale cette fois. 

Les fascistes italiens ont, dès l'occupation, considéré M 
comme une ville italienne. Ils l’appelè-ent tout de suite Wen. 
tone cità redente, ville recouvrée, Et ils ont traité, en ©! 
cette ville comme si elle était réellement une ville jtaliennc 
Tout était italien. La gare de Menton était une gare italienne 
la première gare française après Vintimille n’était pas Men! 
mais Roquebrune. 

La police, la justice étaient italiennes. Tous les actes 
civil étaient rédigés en italien, Les cartes d'identité étaient 
vrées uniquement par les Italiens. 

Des Français ont été expulsés de Menton par les autorités 
italiennes. La préparation militaire était une préparation 
italienne et souvent, sauf quand il y avait des protestations 
véhémentes des jeunes gens, les Français étaient eux-m@me& 
soumis à cette préparation militaire italienne. 

Tous les actes de vente et d'achat ont été établis par les auto- 
rités italiennes, ce qui occasionne maintenant des difficultés de 
toutes sortes, les autorités françaises ne reconnaissant pas des 
actes non enregistrés par elles. | <4 

La population était ainsi soumise à un véritable régime de 
dictature italienne et fasciste. Partout, notamment dans les 
administrations, on lisait cette inscription: Si parla itahano e & 
saluta alla romana. Je crois qu'il est inutile que je traduise, 
chacun a compris. c 

Quelques chiffres feront mieux ressortir les souffrances endu- 
rées par Ja population de cetle ville, à deux reprises déclarée 
front de guerre et évacuée. Ces chiffres sont les suivants: 
52 bâtiments entièrement sinistrés, 1.790 bâtiments parti®lle- 
ment siaistrés, 1.842 dossiers immobiliers, 4.838 dossiers ue 
dommages immobiliers, dont 3.500 pour pillage, 
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Votre sollicitude s’est manifestée d’abord par un scandale, le 

scandale du M. R. U. local, bien petit il est vrai à côté de cer- 
ïns autres, et ensuite par un fait, objet de ma question orale 

à y le ministre de l'intérieur, 

s cette question, j'ai exposé que, le 28 mars, il y a trois 
\ Nice, aux abords du palais de justice, 13 cars de C. R. S 


à garés et les hommes qu'ils avaient transportés étaient 
ré :, méêlés à un nombre bien supérieur de gardiens de la 
ns tous les couloirs et les sous-sols du palais. I! y en 
“ jusque dans les vestiaires des avocats. 
léploiement de force était réalisé à l'accasion de la compa- 
rü devant le tribunal correctionnel de sept Mentonnais 
bles » d’avoir distribué des tracts ne portant pas le nom 
des imprimeurs et des affiches imprimées sur papier blanc. 

ais ce n’était là qu’un prétexte et je demande à M le 
ni e de l'intérieur si le véritable motif de l'inculpation 
n'est pas que les affiches émanaient des Combattants de Ja 
nuix Je tiens également à savoir à combien se sont élevés les 
frais de cette mobilisation policière. 

telle est la sollicitude du Gouvernement pour la population 
mi aise ! 

\ lisons que, comme d'ailleurs tous les hommes et toutes 
les femmes du pays, et plus qu'eux peut-être, ceux-là ont le 
dr manifester par des écrits et par la parole leur volonté 

} 


de défendre là paix et de crier: « A bas la guerre! » | Applau- 


dis menis à l'extrème gauche.) 


Droits de mutation par décès, 


Mme la présidente. M. Jean-Marie Bouvier C'Cottereau expose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques, que 
l'article 8 de 1a loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, in<titue en 
addition aux recetles la perception d’un décime et demi sur 
tous les impôts, droits et taxes perçus au profit de l'Etat, 
autres que les impôts directs et les taxes sur le chiffre d’affaires ; 
et demande comment aait être calculée la réduction du maxi- 
mum déductible pour les droits de mutations par décès, e'est- 
à-dire si on doit appliquer la majoration avant la réduction du 
maximum déductibié, ou après. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La majoration du décime 
et aemi instituée par l'article 8 de la loi du 31 décembre 1948 
doit être appliquée aux droits de mutation par décès dus par 
un héritier chargé de famille après réduction de ces droiis 
en exécution des dispositions de l’article 410 du code de l'enre- 
gistrement, Cette règle est valable pour toutes les successions 
ouvertes depuis le 1% janvier 1948. 


Répartition des crédits du plan Marshail en 1949, 


Mme la présidente. M. Paul Theetten demande à M. le ministr 
des tinances et des affaires économiques quelie a été la répar- 
tition des crédits accordés au titre du plan Mar-:hall pour 
l'année 1949: 1° pour l’industrie privée; 2° pour le secteur 
nalionalisé ; 3° pour l'équilibre du budget, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Conformément aux dispo- 
sitions de l’article 4, paragraphe 6, de l'accord de coopération 
économique du 28 juin 1948, ratifié suivant autorisation donnée 
ee la loi n° 1103 du 28 juillet 1948, la contrevaleur de l’aide 
ournte à titre de don par le gouvernement des Ftats-Enis 
d'Amérique peut être affectée soit à des programmes d'équipe- 
ment et de reconstruction, soit à la résorption de la delte 
publique. 

La contrevaleur de l'aide consentie À titre de prêt est éga- 
lement affectée par le Gouvernement français au financement 
des investissements. Aucune fraction n'est consacrée à l'équi- 
libre du budget ordinaire. 

En 1949, Ja contrevaleur rendue disponible a été affectée: à 
toncurrence de 280 milliards de francs, à la couverture partielle 
des dépenses de reconstruction et d'équipement autorisées par 
ls lnis du 31 décembre 1948 et du 8 avril 1949, cela coneur- 
remment avec les autres ressources affectées au financement 
de ces dépenses par les articles 7, 8 et 13 de la loi 
du 31 décembre 1948: À concurrence de 2) milliards, à la 
résorption de la dette publique et au remboursement des 
tréances de certaines banques étrangères au titre des accords 
de p1vement. 

La répartition des 280 milliards affectés aux investissements 
&été la suivante: 

Industries privées dans la métropole, 43.010 millions, dont 
10.533 millions sous forme de prèts du fonds de modernisation 
et d'équipement, 22.477 millions sous forme d'indemnités de 

immages de guerre payés par la caisse autonome de la recons- 
truction et 10 milliarde pour la reconstitution de Ja flotte de 
commerce, 





SEANCE DU 3t MARS 1959 2723 


Entrepré nationales: Charbonnages de 1 Electricité 
de France, Gaz de France, Société nationale des chemins te 
fer francais, 190.690 millions, dont fS1.110 millions 153 forme 
d’acompte le r« nsüUtution verse à 10 à Î l ile des 
chemins de fer françai: 

Le soich s0)} ie milliard en\ } \ é! l'éauine- 
ment et à la ect truction gr} L'3 S I et à 
l'équipe nent des terriloires d'outri \lér, pour !Î irds 

Mme la présidente, !a parole est À M. Theetlten. 

M. Paul Theetten. Je remercie M. le s: taire Etat aux 
finances de m Voir Iourr prec] 

Je me permettrai simplement d'atti tention r la 
disproportion exist re les’ | mit ét (feet 
sec ieur pue, Ccreurl l Van l'apre \ €} 

190 milliards de frai ilors que, d'apres des r« gerer 

que j'ai sous ies veux, ils auraient été de 1! milliards de 
francs, et ceux affectés à l'industrie privée, qui ne sont que 
de 10 milliards de fra 

Je ne par pa dl pe fi ut (rar il te aux 
dommages de guerri 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 49 milliu t été 
affectés à l'industr: privé 

M. Paut Theetten., f{( 1 irds seulement t sncciale- 
ment affectés à l’industrie privée, un peu plus de 2 mlliards 
allant à la réparation des dommages de guerre et 10 autres 
milliards étant consacrés à la flotle de commerce 

Le qui poli ivress pi 15 D { ilerernei] c'est Il In lu trie le 
transformation. Cette dermeére à pu récupérer une somme de 
10 mailiards de francs, que j'estime absolument insuffisante. 

H ine parait difficile. à l’occasion d'une réponse à une ques- 
tion orale, d'entrelenir le Gouvernement d'un tel sujet et 
d'élargir le débat au point de traiter d’une répartition plus 
équit be « crédits Mai hall. 

M. le secrétaire, d'Etat aux finances. Le deb ur les investis- 
sements s inslaurera procha:pement, 

M. Paul Theëetten. J'aurai l'occasion, au cours de ce débat 
sur les investissements, d'attirer plus particulièrement latten- 
tion de M, le ministre des finances sur l'affectation de crédits 
plus importants à l'industrie privée qui, à l’heure actuelle, a 
besoin. du fait du manque de devises et des difficultés 
présentes, de ces fonds du plan Marshall pour son rééquipement 
et pour être en mesure d'abarsser ses prix le revient, afin 


L 
que ie Nouveaux marchés extérieurs Iui soient aceessibles, 
Je m'excuse de ne pas insister sur cette question. Je me 


réserve d'en faire étal 1 cours de la discussion sur les inves- 


Patentes des établissements saisonniers, 


Mme la présidente. M Georges Coudrav demande À M. le 
ministre des finanees et des affaires économiques s’il est exael 
qu'aux termes des circulaires d'appli ation de l'article 22 de la 
loi du 5 juillet 1949, réduisant Mlassiette de la patente des 
exploitants d'établissements saisonniers, il est prévu que cette 
mesure ne doit pas avoir pour effet de diminuer la masse deg 
Hnpositions incombant à l'ensemble patentes de la com- 
mun 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La question pos om- 
porte une réponse aflirmative. En effet, aux termes de l’article 8 
de la loi du 31 janvier 1950, le principal fictif de la contribution 
des patentes est arrêté dans chaque commune au montant 
obtenu en élablissant la novenne arithmétique des chiffres aux- 
quels il s’est élevé respectivement pour 1948 et pour 1M9. 

Toutefois, l'article 9. troisième et quatrième alinéa, de la loi 
du 1* février 1950 précise que !e principal fictif de base, tel 

u'il est défini, doit être: 1° diminué proportionnellement aux 

roits des articles supprimés; 2° augmenté proportionnellement 
aux droits des articles nouveaux; 3° modifié suivant la même 
règle proportionnelle à raison des réductions ou aecroissements 
de droits affectant un articie déterminé lorsque la variation 
provient d'un changement dans la consistance de l’établisse- 
ment ou les conditions d'exercice de la profession et mg a 
représente pour cel article au moins 10 p. 100 de l'ensemble des 
droits de la commune. 

Aucun de ces motifs de variation du principal fictif “de la 
patente ne comprend les réductions de droits dont les exploi- 
tants d'hôtels de tourisme saisonniers, de restaurants et d'éta- 
blissements de jeu ou de spectacles sont susceptibles de béméfi- 
cier en application des dispositions de l'article 22 de la loi 
du 5 juillet 1949. 

H s'ensuit que l'avantage concédé par le conseil municipal 
aux exploilants saisonniers est automatiquement compensé par 
une angmentation équivalente des droits pour Fensemble des 
patentes de là commune. 
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’inégalité 


loptée, d'une façon indi- 


t l’ensemble du projet du Gouverne- 


[l 
en état de venir devant l'Assemblée, 
mois, 1l demeure ce 


ment n'ayant pas été jugé 
bien qu'il soit déposé depuis 
régime quelques anomalies É 

one, dans la situation actuelle, il est certain que la diminu- 
tion des patentes saisonnières ne constitue pas, pour ces éta- 
blissements, uu avantage qui n'ait pas de contre-partie à 
l'égard des autres contribuables. 


Mme la présidente. | 


M. Georges Coudray. Monsieur de secrétaire d'Etat, je vous 
remercie des explications très claires que vous venez de fournir 
sur la situation actuellement faite aux hôteliers qui auraient 
désiré bénéficier des dispositions de l'article 22 de la loi du 
B juillet 1949, conformément au vœu exprimé par le conseil 
municipal de leur commune, 

Fn ! es dispositions avaient apporté, dans tous les centres 
touristiques, thermaux et climatiqués, une grande espérance 
pour la gestion d'un certain nombre d'établissements dont vous 
savez que les conditions d'exploitation sont devenues particu- 
dièrement difficiles 
nt subi une très grave déception. 

En effet, aux termes de la circulaire d'application des deux 
lois que vous évoquez, celles du 31 janvier et du 2 février 1950, 
les communes sont informées que, si elles ont accepté la réduc- 
tion des patentes des établissements saisonniers et leur calcul 
sur la moitié de l'année seulement, elles devront reporter la 
réduction des re résuitant de ces mesures sur les autres 

tentés de la « 

Les inunicipalités se trouvent donc dans l’obligation de de- 
Mmanuder aux autres patentés, petits commerçants ou artisans, de 
compenser la réduction consentie aux établissements saison- 
plier: 

C'est 


quatre uans 


parole est à M. Coudray. 


Les intéressés 


là une situation absurde. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'excuse de vous in- 
lerrompre, monsieur Coudray, mais le Gouvernement l'avait 
prévu et son projet est déposé depuis plusieurs mois. 


M. Georges Coudray. Sans doute, monsieur le ministre, mais 
Voulez-vous me permettre de vous faire un léger reproche ? 

Ne croyez-vous pas que la question est obscure pour l'en- 
semble des membres de cette Assemblée qui ne sont pas des 
techniciens particulièrement avertis en ce qui concerne les 
textes financiers dont vous nous donnez un échantillon ? Recon- 
naissez que, pour ceux qui ne sont pas spécialistes des questions 
financières ou membres de la commission des finances, ce 
n'est pas assez clair. 

En effet, nous ne pouvions pas soupconner les conséquences 
indirectes des dispositions des deux lois que vous avez énu- 
merces. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous avez une commis- 
Bion compétente. 


M. Georges Coudray. La commission de l’intérieur et la com- 
mission des finances elle-même avaient-elles soupçonné ces 
conséquences ? Je me le demande car, dans le débat, personne 
ne les a évoquées ici. 

Je me permets, monsieur le ministre des finances, d'élever 
une protestation, car nos communes vont se trouver devant 
celle option: ou bien mettre à la charge des autres patentés de 
la commune la réduction onérée au profit des établissements 





saisonniers, ou bien placer les établissements saisonniers int 
une véritable duperie, | 

Pour ma part, je regrette ces dispositions. Mais j'imas 
d' iprès votre déclarat on, INonsSIeur le ministre, qu'actuellement 
aucune mesure d'ordre gouvernemental ne nous perme " 
revenir sur cette situation, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si, i! suffirait que | 
blée votät le projet qui est déposé depuis longtemps, 

M. Georges Coudray. Le voler maintenant serait sans 
immédiate. Les budgets communaux sont partout vo 
onséquent, comme ies mun cipalités sont ob'igé »s d 
nir le principal fictif de la patente, de toute manière. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
prochaine, 

M. Georges Coudray. Ce 
VOUS ? 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. J'ai demandé 
pour le projet du Gouvernement; je ne pouvais 
davantage, 

M. Georges Coudray. Ce que je vous reproche, c’ 
avoir suffisamment informé l’Assemblée. 

_M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai donné tou 
tions devant la commission de l'intérieur, qui m'a 
mois de décembre. 

M. Georges Coudray. Lui avez-vous signalé les 
que pourraient avoir les mesures envisagées ? 


de 


sera pour 


sera pour l’ar 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai donné 
explications qui m'ont été demandées, mais je ne me 
pas du détail. 


M. Georges Coudray. Permetlez-moi de vous faire | 
de ne pas avoir éclairé complétement l’Assemblée d 
exposé des motifs. 


M. Gilbert Cartier. Si le Gouvernement n'avait Dh 
son projet de réforme des finances locales, nous 
pas là; cette réforme aurait été votée et la contribu 
patentes supprimée, Vous le savez très bien, mon: 
ministre, 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances, En 
mer, il conviendrait d'aménager. 

M. Georges Coudray. En tout cas, je ne puis que 
contre la situalion qui est ainsi faite, Cela ne gran 
Üouvernemente ni l’Assemb'ée 


n'p 
11 


attendant de 


us 
POLITIQUE DE L'ALCOOL 
Discussion d’interpellations, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discuss: 
interpellations : 

1° De M. Bocquet, sur les raisons qui ont motivé la ferm 
des distilleries d'alcool de betteraves ; 

2° De M. Jean-Raymond Guyon, sur la politique que le Gou- 
vernement entend suivre en ce qui concerne le régime écono- 
mique de l'alcool et sur les solutions qu'il envisage d'apporter 
aux problèmes économiques, agricoles, fiscaux et sociaux que 
soulève en France la question de lalcool; 

3° De M. Charpentier, sur la politique de l'alcool; 

4° De M. Caron, sur: a) la suppression de l'alcool de heite- 
raves pour la campagne 1930; 0) Ja fixation du prix de ls 
betterave ; 

5° De M. Fernand Chevalier, sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour que 4e régime économique de 
l'alcool puisse jouer efficacement le rôle en vue duquel il à été 
institué. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j 4 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du (ou- 
vernement : 


Pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
économiques : ce 

M. Delmas, conseiller technique au cabinet du secritaire 
d'Etat aux finances; 

M. Duhamel (Jacques), chargé de mission auprès du secré- 
taire d'Etat aux finances ; he 

M. Gimon, chargé de mission au cabinet du secrétaire 4d'Ftat 
aux finances: 

M. Petit, directeur du service des alcools; 


turé 
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Hoi es PRET - LE 
Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 300.000 hectolitres, celle de l'alcool de mélas (O0 hecto- 
eunseil : ; litres, celle des alcools naturels de vins et de ires Xn) hec- 
M. Sully Ledermann, conseiller technique au cabinet du tolitres. 
secrétaire d'Etat; _Vers 1875, le phylloxera ravagea les vignobles et ] roduc- 
pour assister M. le ministre de l’agriculture : ee he D PAPERS Ne nant 
M. Maurice Loubaud, chargé de mission au cabinet du Là ÉD ne qui réduisait la prod 
- stre. : crit re française, pro“ y 14, Dal Lré Lar on 11 le Ja 
Acte est donné de cetle Communication. produeti n d'alcool de hett , qu tteignit, pour 1912, 
f, etnlitre 
La parole est à M. Bocquet, auteur de la première interpel- grues gr * = n re n'evictait alare « les différentes 
lation. production d'alcool naturi | 
M, Emile Bocquet, Mesiiames, messieurs, il y a trois Semaines On sait que l'alcool est né \ la fal \ | 
se terminait une interpellation sur la politique agricole du Gou- nombre de poudres. D . tout ù rss 
vernement. Le débat s'était déroulé sur une période produit pendant guerre de 1914 fut ut \ | 
d'un mois Répondant aux nombreux interpeilateurs, M. le La ioi du 30 juin 1916 créa le régime provisoire de l'alcool 
ministre de l’agriculture déclarait qu'il n’aborderait pas la ques- qui était déjà une ébauche de la régi nmerciale d icons 
tion beteravière, se réservant de la traiter plus complètement et qui prévoyait l'achat par l'Etat de tous les alcools indus- 
lors de la discussion de l'interpellation $ur l'alcool. triels: 1.271.000 hectolitres en 1916, Li mme! 
Le {+ février, ayant a gt que le minisière des finances naturels, 286.000 hectolitres et 1916, demeura libre 
envisageait de supprimer la production de l'alcool de bette- Dès la fin de la guerre de 1914, les | ns de l'Etat 
raves, j'avais déposé une demande d'interpellation pour attirer rent à très peu de chose ou, plus exactem l'Etat, nc dant 
J'attention du Gouvernement sur Jes graves conséquences de as mettre fin à l’a rd, acheta | bas lé 
cette suppression. C’est ce qui me vaut d'être à \a tribune le betteraves. 
aujourd'hui. Ce fut la ruine des d { > t entre les 
ll est nécessaire tout d’abord de faire un court historique de alcools naturels et les alcools ind 
cette question betteravière et de se reporter de quelques mois Une réunion de tous les professio | és À la luc- 
en arrière. tion de l'alcool douna lieu, à la suite d igues discussions, 
En vertu des accords passés avec la profession, celle-ci était en à la conclusion d'un accord au sous 1 10m a l de 
droit d'attendre de la récolte de 1949 un prix d'environ Béziers du 8 ax 1922 
HAN francs à 8°5 de densité. En vertu de cet accord, les alcools naturels étaient réservés 
, \ nt) 1 »\ 7 11 ' rr NA 
La campagne ayant été désastreuse du point de vue de Ja RE green de rh {tre je re al à ) du L 


richesse en sucre, la moyenne de densité ne dépassant guère 

1°3, on peut dire, tenant compte du prix de 4.500 francs accordé 

par le Gouvernement, à 8°5 de densité, que le prix pavé aux 
producteurs ne dépassera guère 3.000 francs la tonne. C'est done 
une perte de 13 à 15 milliards de franes pour les producteurs. 

Il est à peine besoin de dire qu'une telle situation n'a pas 
manqué de mA une grande émotion dans les milieux 
igricoles. Si la sécheresse persistante de l'été dernier était pow 
beaucoup dans cette catastrophe betteravière, les décisions gou- 
vernementales étaient aussi à la base de cette émotion. Ces 
décisions devaient d’ailleurs aboutir à 1 démission de 
M. Pflimlin. 

Quelles étaient les raisons invoquées par le Gouvernement ? 

Le plan Monnet avait prévu un ensemencement de betteraves 
de 350,000 hectares pour 1950, Les producteurs avaient ense- 
mencé 400.000 hectares en 1949, Je souligne en passant qu'il ne 
s'agit pas de 400.000 hectares simplement pour la région du 
Nord, comme d’aucuns l'ont déclaré tout récemment; c'est la 
surface ensemencée en betterave de 26 départements francais. 
Or, la capacité de production de nos sucreries ne permettant 

u vaier que la récolte d'environ 315.000 hectares, le sup- 
plément devant être dirigé vers les distilleries. 

Comme, depuis la guerre, l'alcool n'est plus employé à la 
tarburation, contrairement à ce qui était pratiqué avant 1999, le 
Gouvernement s’est inquiété devant cette production car, avec 
les réserves déjà existantes, c’est un total d'environ 4 millions 
d'hectolitres qui devaient se trouver en stock à la fin de la 
Campagne. 

H fallait donc freiner cette production qui avait dépassé les 
surfaces prévues dans le plan Monnet, lequel plan n'avait 
d'ailleurs pas prévu où iraient les excédents en cas de surpro- 
dnetion. 

\u début d'octobre, la récolte de betteraves s’annoncant défi- 
tllaire, le Gouvernement pris la décision de diriger vers la 
sucrerie un tonnage important de betteraves qui était destiné 
à la distillerie, voulant augmenter la production du sucre aux 
dépens de FValcool. Ce tonnage s’est élevé à 400.000 tonnes, 11 
n'empêche qu'aujourd'hui les réservoirs à alcool sont remplis. 

L'Assemblé aationale décidait, le 19 décembre, d'employer 

60.009 hectolitres d'alcool à la fabrication de supercarburant, 
mais refusait d'aller plus loin dans la voie dé l’utilisation de 
ce produit pour la PS 5 ver Nous aurons done à prendre des 
décisions importantes, qui vont conditionner non seulement 
l'avenir de la culture betteravière, mais aussi l'avenir de 
l’agriculture française. 
. La politique de l'alcool ayant déjà fait l’objet de nombreuses 
101s, de décrets et d'arrètés depuis quarante ans, il m'’apparaît 
indispensable, pour la clarté des débats, de faire un exposé 
de l’appareil législatif relatif à cette question. 

La première distillerie d'alcool de betterave fut réalisée 
en 1853, dans l'Aube, à la ferme de Huat, Au cours des deux 
années suivantes, trente-six autres furent construites, bientôt 
suivies par des distilieries de mélasse. Cette production d’alcool 
avait été provoquée par la grande crise viticole due à l’oïdium. 

Dès 1869, la production d'alcool de betterave atteignit 





triel au-dessous de son prix de revient. 
Cet accord restera en vigueur jusqu'en 1933. Plusieurs textes 

d'importance suivirent cet accord, no 

vrier 1923 eur le carburant national, Ja loi du {® août 1924, 

prévoyant la parité de l'alcool et du sucre et permettant ainsi 

l'achat au même prix de la betterave sucrière, destinée à la 

fabrication de l’alcnol comme à celle du sutre 
Malheureusement, l'apport financier de la viticulture ne fut 


pas rendu obligatoire et il fut institué une taxe de 10 francs 40 
par hecloïtre d'essence importée. 

Les deux productions d’alcools naturei et industrie] se déve 
loppent. En 1929, la production d'alrool de belterax itteint 
un million d’hectolitres et en 1952-1933, 2.446.892 hectolitres, 
Cette augmentation provenait d’ailleurs du contingentement de 
la production du sucre rendu obligatoire depuis 1931, Une li 


du 31 mars 1933 venait limiter la production d'alcool de bette- 
raves à 2.200.000 hectolitres 

Dès 1933, c'est la surproduction agricole, c'est la crise. Le 
prix des alcools libres qui était à 900 francs en 1931 tombe à 
900 francs en 1934. Des conversations ont lieu à Narbonne, à 
Nantes, On jette les bases d'un prajet de régie commerciale des 
alcools qui est approuvé le 13 juillet par la commission des 
boissons de la Chambre, 


Le décret-loi dn 30 juillet 1935 sur le régime des alcools, la 
loi du 8 août 1935 sur l’organisation de la production bettera- 
vière et la loi du 29 septembre 1935 créant la régie commer- 
ciale des alcools reprenæent l'essentiel des dispositions mises 


en avant par la profession et qui peuvent se résumer comme 
suit: premièrement, achat des alcools industriels et de la tota- 
lité de la production d’alcools rectifiés, provenant de la distilla 
tion des vins, cidres, mares, fruits, à l'exclusion des alcools 
consommables, directement par un oftice professionnel des 
alcools. 

Deuxièmement, obligation pour les industries utilisant 
l'alcool, de les acquérir auprès de la régie professionnelle, leur 
prix de vente étant établi en fonction des besoins et du genre 
d'utilisation prévu. 

Troisièmement, acheminement vers la carburation des excé- 
dents de production. ! 2: 

Dès 1935, l'application des différents textes qui venaient de 
paraître est strictement assurée, Seuls les contingents sont 
pris en charge, le reste est vendu à des prix inférieurs. es 

C'est en 1937, que le Conseil national économique est saisi, 
pour la première fois, d’un plan d'envergure pour la production 
de l'alcool-carburant considéré comme régulateur d’une pro- 
duction surabondante et source de travail. 

Le décret-loi du 17 juin 1938 porte le contingent d'alroo! de 
betteraves à 2.430.000 hectolitres auquel s'ajoutent 200.000 hec- 
tolitres payables aux trois quarts du prix et pouvant être 
répartis sur les autres années en cas de production déficitaire, 

e même déeret prévoit un contingent nouvean de 55.000 hec- 
tolitres à provenir de la distillation des tubercules et de 700 000 
hectolitres pour la distillation des céréales. Cela inquiete évi- 
demment des intérêts pétroliers et un décret-loi du 21 avrid 
4939 fixe le contingent d'alcool de betteraves à 2.480.000 hecto- 
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déficit jusqu'à 2.706.000 


ibtuté de reporter le 
100 du prix des 


hectolitres es excédent ctant payes i OÙ P. 
alcools de contingent 
vanche, les alcools de cértales sont supprimés et il est 
vu seulement 50.00 hectolitres d'alcool de racines et de 
: 50,000 hectolitres prévus un an plus tôt. 
‘analyse de cette période d'avant-guerre a permis de vous 
montrer toutes les hésitations que l'on rencontre entre les deux 
guerres sur le chemin d'une véritable politique de l'alcool. 
Cet arsenal de lois et de décrets que je viens de vous énu- 


litres avec po 


mérer montre bien que l'on s'est engagé avec prudence et 
progressivement sous la pression surtout de la crise agricole 


qui sévissait Les producteurs du Midi étaient intéressés à la 
distillation du vin pour écouler les excédents. Les producteurs 
du Nord étaient surtout préoccupés du développement de la 
production di ilcool industriel, Les producteurs de pommes 
intéressés par la recherche 


entre les diverses productions agriroles nationales, 
I y a aussi l'opposition puissante et tenace des pétroliers 
* le marché français se restreindre. On pou- 
vait dire, avant la guerre, que l'alcool national était refoulé 
\ar le pétrole étranger. 

IL y avait aussi défaut d'une politique agricole d’enver- 
gure, Aujourd'hui, nous devons essayer de faire mieux. Nous 
devons envisager l'exportation sur une grande échelle notre 
production agricole n'ayant pas dit son dernier mot, si on lui 
jermet de vivre, 

Mais la prout tion doit aussi être coordonnée sur le plan 
CUropecrn, Aussi, nous ne pouvons que regretter que la Imaj0 
rite de l'Assemblée n'ail pas suivi le Gouvernement dans sa 
demande d'une grande enquête sur la production agricole, 
enquète qui aura lieu dans tons les pays du onde, (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

Nous nous retrouvons donc aujourd'hui dans la même silua- 
tiou qu'après la guerre de 1914. Il n'y a plus de débouchés pour 
l'alcool, Tandis que, pendant la guerre de 1914, le Gouverne- 
ment æoussait à la pente de l'alcool pour fabriquer la 
poudre, que, pendant la dernière guerre, cet alcool tait un pro- 
uit précieux pour remplacer l'essence qui nous faisait défaut, 
que, depuis la libération, les pouvoirs publics ont poussé à la 
production betteraviere pour réaliser Je plan Monnet, que, pen- 
dant quarante ans, tous les gouvernements qui se sont succédé 
mat poussé à la construction de distilleries, ont financé les coo- 
péralives qui voulaient s'outiller pour la fabrication de l'alcool, 
en vue de nous libérer je plus possible de l'importation de 
l'essence, comment voulez-vous que les producteurs compres 

ent la situation qu'on veut leur créer aujourd'hui ? 

vec la motorisation de l'outillage des fermes, de nombreux 
hectares ont été libérés, Des terrains ordinairement emblavés 
en avoire pour la nourriture des chevaux sont maintenant 
libres, 45.000 tracteurs nouveaux ont certainement remplacé 
250.04%) chevaux, c'est-à-dire libéré 200.000 hectares. 

Nous aurait-on trompés en poussant à Ja modernisation de 
l'équipement de nos exploitations ? Les terres rendues libres 
devront-elles rester incultes ? Autant de problèmes que nous 
sommes en droit de nous poser, 

Si l’on arrête la production de l'alcool en France, c'est près 
de 100.000 hectares qu'il ne faut pas ensemencer en betteraves 
cétle année, Or, les terres sont fumées en grande partie dès 
octobre, 

Par quoi remplacer la culture de la betterave ? Comme tête 
d'assolement, c'est-à-dire comme culture précédant celle du blé, 
nous trouvons les légumes secs, pois ou haricots, Or, mes chers 
collègues, ces récoltes sont invendables, même à bas prix; la 
récolle de l'année dernière est encore sur place. 

Les oléagineux ? Chacun sait que l'huile abonde en France. 
L'arachide reprend sa place sur le marché et nous devons per- 
mettre à l'Union française de conserver rentables des produc- 
ions qui lui sont indispensables, Reste la pomme de terre. 
Poussés par les hauts prix de cette année, les producteurs 
planterout certainement beaucoup de pommes de terre mais 
le plant est aujourd'hui introuvable même à des prix astro- 
noimiques. Si l'on ajoute les emblavements de 100.000 hectares 
nouveaux, cela représente pour une année norma'e, une 
récolte supplémentaire de 50 Kilagrammes de pornmes de terre 
par Français y compris les petits enfants. 

Alors, que faire devant une pareille situation ? Lors de 
mon intervention au cours du débat agricole de ces jours 
derniers, je disais: je ne vois qu'une solution qui puisse 
con1ier la fidélité aux engagements pris envers les producteurs 
et ra nécessilé de ne pas jeter les agriculteurs dans des pro- 
duetiins qui pourraient, demain, être largement excédentaires, 
la pomme de terre, par exemple: maintenir, en 1950, les sur- 
faces emblavées en 1949 et étudier dans le calme et l'objec- 
tivité une solution au problème des carburants. 





1 

Ce que je disais il y a un mois reste vrai aujourd'hui Ja 
problème du carburant à été examiné ici même en décemhra 
dernier, lors de la fixation du srix de l'essence. Ÿ 

Reconnaissone franchement qu'i l’a été d’une facon in 
plète, embrouillée, et que beaucoup de nos collègues or: 
déclaré avoir voté dans un sens contraire à leur int: 4 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

L'interpellation d'aujourd'hui va nous permettre de reyoe 
tous les problèmes, Celte question, étant plus technique que 
politique, devrait être étudiée en dehors de toute passion pole 
tique, avec le seul souci de servi’ l'intérêt général du pays, 

En vertu de l'article 6 du code des contributions indirectes 
le Gouvernement est en droit d'employer l'alcool à Ja car 
buration. L'ordre du jour voté par l’Assemblée, à l'issue du 
débat agricole, lui a confirmé ce droit, Toules les lois votéeg 
en vue de la création de la régie commerciale de l'alcool sont 
toujours applicables. 

Quels sont donc les obstacles mis en avant aujourd'hui pou 
empêcher cet emploi ? L'alcool serait d’un D de revient 
trop élevé et contribuerait à l'augmentation du prix de l'es. 
sence. Puis l’incorporation de l'alcool à l'essence serait nifaste 
à la bonne marche des voitures. 

Examinons tout d’abord la question du prix de revient de 
l'alcool. Il dépend pour une bonne part du prix de la bette. 
rave, lequel est conditionné, à raison de plus de 20 p. 10 
par le prix des engrais. 

Or, nous constatons que les engrais eont beaucoup plus 
chers en France que dans les autres pavs d'Europe. 

Le sulfate d'ammoniaque vaut 1.013 franes le quintal en 
Angleterre, 1.575 francs aux Etais-Unis, 2.065 francs en Bel. 
gique ct 2.367 francs en France, 2 nitraï2 de soude du Chili 
vaut 1.061 francs en Angleterre, 2.245 francs aux Etats-Unis, 
et 2.599 francs en France. Le supershosphate coûte 574 francs 
en Augieterre, 912 francs en Belgique, et 966 france en France 

Nous en déduisons tout de suite l'incidence du prix de 
ces engrais sur les prix de revient agricoles, en particulier 
sur celui de la betterave. Le producteur u'y est pour ri 

En juillet dernier, on nous avait même promis et annoncé 
une baisse sérieuse du prix des engrais. Nous l'altendons 
toujours. 

Je suis planteur de betteraves et, de plus, adhérent d’une 
sucrerie coopérative, ce qui me permet de consulter les diffe. 
rents postes du bilan de fabrication. 

Pour la campagne qui vient de se terminer, j'ai constaté 
que le prix de revient des produits industriels néceesaires à 
la fabrication du sucre — charbon, coke, électricité, corps gras, 


sacs — est passé de 471 francs à 518 francs par tonne de bette- 


n 


raves travaiilées, soit 47 francs d'augmentation par tonne 
par rapport à l’année précédente. 

Nous retrouvons cette augmentation aus:i bien dans la pro- 
duction de l'alcool que dans celle du sucre, Une constafation 
s'impose tout de suite, Les prix industriels éont trop éievés 
par rapport aux prix agricoles et grèvent lourdement ! 
de revient. 


M. René Charpentier. Le prix du carburant aussi. 


M. Emile Bocquet, En vertu de la loi du 29 septembre 1955, 
la régie commerciale des alcools devrait faire jouer la péréqua- 
tion entre les alcools naturels et les alcools industriels. Des 
40 milliards que l'Etat perçoit, au passage, sur l'alcool, une par 
tie devrait servir à abaisser le prix de vente de l'alcool destiné 
à la carburation, comme avant la guerre. 

Une campagne bien orchestrée est ouverte depuis quel 
temps par les trusts pétroliers contre l'alcool carburant, Tous 
les arguments, même les plus invraisemblables, sont employés 
pour déconsidérer tout carburant contenant de l'alcool. Mais les 
faits sont plus forts que tous ces faux arguments. 

Tous ceux qui ont commencé à employer le supercarburant 
— le seul que nous possédions jusqu’aujourd'hui — savent 
arfaitement que, malgré un en de 10 # 100 plus éleve, 
‘emploi volontaire du supercarburant se solde par une écono- 
mie. C'est pour le conducteur un véritable plaisir de tenir le 


volant. 

D'ailleurs, la vente de supercarburant augmente considéra- 
blement partout où celui-ci est offert. Une enquête que j'ai failr 
personnellement auprès des pompistes m'a prouvé qu'il donne 
entière satisfaction à la clientèle. [1 en sera de même du carbu 
rant binaire, lequel était employé avant la guerre sans aucune 
récrimination, j insiste sur ce point. 

Des voilures vieilles de vingt ans ont employé le carburant 
binaire avant la guerre; parfois et même souvent, pendant 
la guerre, elles roulaient avec de l'alool pur faute d'essence. 
Elles n’ont pas encore été revisées et elles tiennent toujours. 

Comme moi-même. mes chers collègues, vous avez reçu d° 
nombreux tracts et brochures destinés à détruire toute 1dt: 
d'emploi de l'alcool pour la carburation. Je les ai examint: 
avec attention, De mème, j'ai relu de nombreux articles uraitant 
cette question avant et pendant ja guerre, 
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Je me demande quel crédit il faut accorder à cette campagne 
qua id je lis, sous id méme signature, des articles écrits en 1942 
réconisant l'emploi de l'alcooi pour la carburation et souhai- 
tant l'augmentation de la production de laleool, et des articles 
écrits récemment par le mére auteur et eritiquant vivement 
j'utilisation de l'alcool comme carburant, 

Seulement, entre temps, l’auteur avait changé de maison: 
il est aujourd'hui au service du trust du pétrole. Cela me suflit, 


M. Paul Couston. Les tenips aussi ont changé, 


M. Emile Bocquet. Mon termps de parole étant limilé, je veux 
conclure. 

Je vous ai montré tout à l'heure les conséquences immé- 
diates d'un arrèt éventuel de la productiôn de l'alcool. Mise en 
jachère d’une centaine de milliers d'hectares à une époqne où 
il faut produire beaucoup et prévoir l'échéance de 1952; mise 
en chomage de milliers d'ouvriers travaillant dans les distil- 
leries tant à l’entretien du matériel qu'à la fabrication, 
rendue nécessaire par la production betteravière; difficultés 
financières très graves, non seulement pour les industriels, 
mais surtout pour les coopératives de distillerie; impossibilité 
pour ceriaines régions spécialisées de continuer la production 
de la graine de betteraves, A ce titre, j'ai constaté que 
nos coHègues communistes s'inquiètent de cette question. En 
effet, une proposition de résolution n° 9409 proteste auprès du 
“ouvernement contre les restrictions à l’ensemencement de la 
betterave sucrière. En cas de difficultés d'approvisionnement 
en essence Où manque de carburant pour les tracteurs, il est 
impossibie de cultiver, les chevaux étant remplacés par les 
tracteurs. 

Est-ce à dire que nous devons produire de l'alcool de facon 
inconsidérée ? | 

Je dis, au contraire, que la production de sucre doit passer 
avant tout, mais, dans l’état actuel des choses, il nous manque 
trois ou quatre Sucreries pour produire le sucre nécessaire 
non Seulement à la consommation actuelle du pays, mais 
ussi pour prévoir une augmentation de consommation en 
France et en Algérie et envisager des exportations. 

Appelez la production de l'alcool un mal nécessaire, si vous 

voulez, mais j'estime qu'il serait grave de compromettre 
et de supprimer d’un trait de plume un travail constructif 

“compli depuis cinqnante ans, sans être assuré de l'avenir, 

J'ai terminé, Je vous ai exposé le problème tout simple- 
ment, COMME Un paysan que je suis. 

I reste peut-être encore un débouché pour l'alcool, que 
d'aucuns préconiseront sans doute, c'est de pousser une plus 
grande consommation par les Français, 

Mes chers collègues, j'habite à deux pas d’un des plus 
grands hôpitaux psychiatriques de France, où j'ai l’occasion 
de voir souvent de nombreux petits enfants anormaux, presque 
tous fils ou filles d’alcooliques. Ils sont là par centaines, irres- 
ponsables de leur état. Ils seront à la charge du pays jusqu’à 
eur mort et coûteront certainement beaucoup plus cher, je 
‘ous assure, qué la politique de l'alcool carburant, 

Nous serons tous d'accord, j'en suis sûr, pour brûler cet 
alcool plutôt que d'en conseiller la consommation par les 
Français. 

Je me tourne maintenant vers le Gouvernement pour lui 
dire que nous reconnaissons les efforts qu'il fait pour Ja 
é rs de la production agricole, Nous comprenons ses difti- 
cuites, 

Pour la culture betteravière, nous savons qu'il a déjà fait un 
gros effort de compréhension afin d'adapter la production à Ja 
Suation générale de l’économie. Nous ne doutons pas qu'il 
continue dans cette voie pour le plus grand bien du pays. 
Applaudissements au centre et à droite.) ; 


. Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Rayimond Guyon. 
Applaudissemer's à gauche.) . 


M. Jean-Raymond Guyon. Les débats que l'Assemblée à récem- 
ruent consacrés à la politique agricole ont mis en lumière cer- 
lains aspects de la crise, ou du début de crise, dont souffre 
actuellement l’agriculture française 

la diminution du pouvoir d'achat de la paysannerie se tra- 
A l'annulation de commandes de matériel agricole, par 
la ré uction des investissements qui sont indispensables à la 
Modernisation des exploitations et, entin, par Pmantation 
de | endettement. Tels sont les symptômes à l'heure présente. 

L'est là, sans doute, le résultat du passage sans transition de 
Ja pionrie à l’abondance. Mais il faut se garder de croire que 
le libre jeu des lois naturelles aura tôt fait d'ajuster la pro- 
duction agricole aux besoins solvables du marché. 

M. Marcel David. Très l'en! 

M. Jean-Raymond Guyen. La production agricole, en effet, ne 
dépend pas uniquement des calenls humains; elle est sous 
l'influence directe des conditions atmosphériques, S'en remetire 
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au libre jeu des lois naturelles serait soleils on la pénurie, 
du moins ces marasimes eyeliques essentiellement préjudi- 
ciables au plein emploi el à l'essor nique de la nation 
tes marasmes cycliques, nous les avons dejà connus el nous 
savons leurs conséquences. Pour us en tenir à un } (Q 
relativement récent, il suffit de se souvenir, mesdames, nes 
sieurs, des crises agricoles de 1922 et 194 
Devons-nous oublier ces leçons de l'entre-deux guerré avi 
avaient conduit le Parlement à mettre en place, dans certains 
secteurs, des mécanismes régulateurs ? Pevons-nous oulsier, 
aujourd'hui, le rôle joué dans le passé par le régime econos 


u:que de j'alcool qui, ar intissant l'écoulement de Ja 

tion agricole en ce qui concerne la betterave, la vigne et les 
pommes, parvint, dans ce domaine, à prevenir ou pallier lus 
méfaits des crises économiques ? 

Je crois que cet oubli serait très lourd de constquences 

Cependant, le problème de l'alcool se trouve aujourd'hui posé 
devant l'opinion publique. Le statut économique de la:cool, 
résultante de vingt années de travaux parlementaires, est gra- 
vement- menacé. Pour l'attaquer, pour démontrer qu'il est 
contreire aux mlerets de la nation, o!1 n’hés te pas à faire 
appel aux grandes formules: hygiène sociale, avenir de la 
race, Deux thèmes, en particulier nt exploités: celui du 
sucre, celui de l’alcooiisime 

Oa affirme avec force qu'il est scandaleux de produire un 
alcoo! dont on n’a pas l'écoulement au lieu de fabriquer &u 
sucre. On laisse entendre que le maintien du rationnement du 
sucre jusqu'à une date récente était tout simplement la mal- 
faisante conséquence du statut de l'alcool, qui aurait au sure 
plus à sa charge le développement de l'alcoolisme en France. 
Par ailleurs, on tient en état d'alerte permanente les usagers 
de la route. 

A entendre ces critiques, monsieur le secrétaire d'Etat, on est 
loin de penser que le régime économique de l'alcool est le 
fruit, non pas d’une improvisalion, mais bien d’études appro- 
fondies, de longues discussions poursuivies au cours de légis- 
latures successives, durant lesquelles la couleur et la tendanca 
des majorité s'étaient plusieurs fois modilices,. 

Or, il faut bien dire que la volonté du Parlement n’a pu êlra 
surprise et qu’elle s’est attachée, au contraire, à satisfaire des 
besoins profonds et permanents de l’économie agricole 

Aussi bien la question peut-elle nous effleurer de savoir ci 
les attaques dont le régime économique de l'alcool se trouva 
aujourd'hui l’objet sont exclusivement motivées par le seul 
souci de l'intérêt général, ou bien si, derrière ces attaques, 
dont les termes et les fondements ne dénotent pas toujours 
une entière bonne foi, ne se profile pas l'ombre de certains 
intérêts particuliers 

Quoi qu'il en soit, el c'est ce qui m'inquiète, le Gouverncs« 
ment parait prêter une oreille trop complaisante à ces atla- 

ues, S'il n'a pas encore pris une position définitive en matière 
de betterave et d’aicool carburant, notamment, du inoin4 
ses incertitudes, la lenteur de décisions peuvent laisser eroira 
qu'ii se prépare à porter atteinte au régime économique de 
l'alcool. 

Mon souci, monsieur le secrétaire d'Etat, est de le meltre 
garde contre une telle attitude qui aboutirait, pour des mo 
de cl:constänce, à sacrifier un svstème qui, pendant de Jongues 
années, a fonctionné à la satisfaction générale, Agir ainsi 
serait commettre une erreur des plus graves. Or, je crains 
fort, voyez-vous, que le Gouvernement ne se prépare à la 
commeltre et c’est pourquoi, de cette tribune, j'entends lui 
demander que'ques explications, 

Je regreite toutefois, monsieur le secrétaire d'Etat, bien que 
je connaisse votre éclectisme, bien que vos connaissances 
soient très vastes, que votre collègue, M. le ministre de l'agri- 
culture, ne soil pas à votre côté. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux finances, Voulez-vous 
me permettre de vous jaterrompre ? 


M. Jean-Raymond Guyon. J: vous en pee. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous prie d'excuser 
M. Valav. Je pense qu'il va venir incessamment. 

Il a dû être retenu, car il souhaitait être présent au début 
de ce débat, 

Je vous prie toutefois de considérer que mon éclectisme ira 
jusqu'à lui transmettre très fidèlement vos propos. 

M. Jean-Raymond Guyou. Je vous remercie, monsieur le 
secrétaire d'Etat. J'aurais néanmoins préféré que M. le ministre 
de l’agriculture les entendit directement, 

Mon but est d'apporter ici la démonstration dun rôle très 
important du régime économique de lalcool dans l’économie 
française et de mettre en face de leurs responsabilités ceux 
qui. en reépandant des fnformations plus ou moins conformes 
à la vérité, veulent porter alteinte à ce régime, 
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Lorsqu'on évoque le problème du régime économique de Des constatations du même ordre peuvent être fait 
l'alcooi, on ne doit pas perdre de vue que ce régime présente, qui concerne le marché des pommes. La production < 
dan in unité, deux aspects distincts: d'une part, c'est un accuse, d'une année à l’autre, des écarts encore plus « y 
débouché pour produits agricoles; à ce titre, il est la condi- rables, passant, depuis le début du siècle, de 41 million 
tion méme de l'équilibre agricole et, par là, de l'équilibre litres, en 1904, à 1.600.000 hectolitres en 1918. 
d nid e notre pays; d'autre part, c'est la source de pro- J'insisterai d'une façon plus particulière sur la cuit: | 
duction d'une- matière premiére dont l'emp'oi est, à titres betterave, qui constitue une matière alcooligène très im: te 
diver l’une grande importance. et qui, à ce litre — certains incidents l'ont prouvé — 6, 
C« eux à bien que différents, sont cependant étroi- au centre du débat. 
tement liés, Ce it les deux faces d'un même objet qu'on Je rappeilerai l'extrême utilité de la culture de la 
a cependant nunément et plus ou moins volontairement en matière agricole avant d'exposer son rôle industriel. 
méconnu La betterave, on l’a dit tout à l'heure, est une culture 
( t pourque bien que la question ne soit pas, que je toyante et améliorante. Elle nécessite un amræeublissement : 
he, discutée, je m'att vai, dans la première partie de fond du sol, dont elle entrelient l’humus. Utilisée com te 
mon exporé, à rappeler le rôle économique du régime de d'assolement, elle bonifie les rendements en blé, l'an 


J'aleooi en tant que débouché, Dans la seconde partie, j'appor- 


terai Ja jnetification de l'utilité de l'alcool en tant que matière 
première, Enfin, dans ane troisième partie, j'examinerai les 
solutions isceplibles d'être apportées au problème actuel de 
l'alcoo! 


Au cours de la première partie de mon exposé, je rappel- 
| des cultures alcaoligènes, avant 


d'ex r les conditio s lesquelles le régime de l'alcool 
a re l'équilibre d iltu 

| is tout d'abord essaire de rappeler cette vérité, trop 
s t oubliée, que l’agricu!ture est notre première industrie 
oationale. (Très Men! très bien! 

|| me s'agit pas là d'une affirmation facile de propagande 
électorale, mais d'une affirmation qui correspond, dans notre 
pav<, à un état de fait. L'industrie du vin, qui répond à une 
vocation particulière de tre ol, représentait avant la guerre 
u valeur annuelie de 4 à 5 milliards de francs. La valeur de 
la production de blé atleignait 13 milliards — supérieure à 
celle de toutes les fabrications de l'industrie sidérurgique — 
Ja valeur du bétail, 16 milliards, montant équivalent aux chif- 
fres d'affaires réun les chemins de fer et de la production 
automobyl 

D it point de vue, le marché rural constitue, pour l'en- 
semble des industries francaises, le premier des débouchés. De 
son élargissement, de 1 ‘urité qu'il offre, dépendent la pros- 
[re | et ia stabilité énérales. 


Sa régularité et son équilibre permettent d'assurer à notre 
résistance remarquable aux effets des cerises qui 


affectent pt io liquement l'économie du monde et conditionnent 


l'amélioration du sort de chaque Français. Mais cette régularité 

et cet équilibre ne sauraient toutefois être atteints que dans la - 

mesure où une certaine garantie de prix et de débouchés est 
tvt ñ “ } tant 

offerte aux exploitants 


C'est à ce titre que la solution du problème de l'alcool, en 
France, peut constituer une contribution essentielle à la réali- 
sation d'une politique économique orientée vers des fins d'in- 
térêt général, 

Cette solution, étant donné la diversité des intérêts particuliers 
en présence, ne peut résulter que d'un travail de synthèse. Elle 
sera précaire et fallacieuse si elle s'inspire de préoccupations 
démagogiques, car la démagogie s'exerce toujours au détriment 
de quelqu'un et dessert, en définitive, les intérêts qu'elle pré- 
tend soutenir, en soulevant des réactions légitimes. Elle devra 
exelure toutes les considérations d'ordre passionnel dont trop 
de polémiques récentes sont entachées. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

L'importance du problème de l'aleool dans le domaine agricole 
tient au fait que, dans notre pays, la production provient, pour 
une très large part, de trois cultures : celle de la betterave, celle 
de la vigne et celle des pommiers. Aussi bien ne saurait-on 
comprendre les événements qui ont commandé, au cours des 
trente dernières années, la politique suivie en matière d'alcool] 
sans un rappel préalable des notions élémentaires concernant 
la culture de la betterave, de la vigne et des pommiers. 

La cullure de la vigne, vous le savez, mes chers collègues, 
cn ge en France, je le répète, à une vocation particulière du 
sol et même à une vocation exclusive. Elle offre des variations 
très considérables dans son rendement puisque, selon les condi- 
tions atmosphériques, la récolte peut varier, pour la métropole 
et l'Afrique du Nord, de 50 millions à 100 millions d'hectolitres. 
L'amplitude des variations annuelles et l'impossibilité technique 
et financière d'un stockage prolongé, l'insuffisance des débou- 
chés extérieurs provoquent une crise de mévente dès l'instant 
que les quantités offertes sur le marché, en période normale, 
épassent 70 millions d'hectolitres. Le seuil du risque devrait 


d'ailleurs être abaissé à l'heure actuelle pour tenir compte de 
la contraction de la consommation qui ne se relève que len- 
tement. 

li convient, en outre, de souligner que la vigne, qui occu 
le sol à demeure, constitue, pour de très nombreux Français, 
Je seul moyen d'existence, 





vante de sept à dix quintaux en moyenne à l’hectar 
Les sous-produits du traitement industriel présentent 


grand intérêt agricole. Les vinasses constituent d'e ts 
engrais. Les puipes, les coliets et les mélasses constituent ur 
aliment pour le bétail permettant, par hectare de plantal la 
production de 300 kilos de viande ou de 3.000 litres de 
Supprimer ou même réduire fortement cette culture dans les 


régions où elle est pratiquée aboutirait à bouleverser 
mie agricole de ces régions. 

Le tiers environ du prix de revient de la betterave : 
senté par des salaires. Une main-d'œuvre importante se {r,uve 
ainsi utilisée et retenue à la campagne. I s’agit donc 
culture de base qui n'a pas d’équivalent et qui trouve : 
ment sa por dans un régime d'exploitation intensive, 

Du seul point de vue de la productivité agricole, elle apparait 
comme le moyen d'accroître les rendements en blé; elle est 
par conséquent, pour l'économie nationale, une source 
chissement. 


M. Marcel David. Très bien! 
M. Jean-Raymond Guyon. Certes, il est toujours très fcile 


de dire que les mêmes résultats pourraient être obtenus par 
d’autres assolements. Mais il est moins aisé de contester que 
ces résultats n'ont été obtenus que grâce à l'extension de la 
culture betteravière. Il suffit, au surplus, de comparer n- 
dements agricoles de certaines régions avant et Donis que la 


culture betteravière y est largement pratiquée pour juger du 
rôle cultural de la betterave. 

La betterave, dans l’ordre industriel, d’une part, fournit la 
majeure partie du sucre sabre ra aux besoins de la métro. 
pole et de l’Union française, d'autre part, représente, pour les 
trois quarts environ de la production d'alcool allant au n 
pole d'Etat, la matière alcooligène de base. 

A cet égard, et pour faire justice d’allégations qui ont été 
avec une libéralité troublante répandues dans le publie, je crois 
devoir affirmer qu'il n’y a jamais eu et qu'il ne saurait v avoir 
un conflit de priorité entre le sucre et l’aleool. La betlerive est 
essentiellement et primordialement sucrière. Elle n’est acooli- 
gène qu'à titre accessoire et secondaire. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Comment pourrait-on, d’ailleurs, contester la priorité de la 
fabrication du sucre, qui est l'aliment Je plus riche en pouvoir 
énergétique ? Comment pourrait-on, d'autre part, ne pas 1 
naître la nécessité de produire le sucre que réclament le 
toires de l’Union française ? A ce sujet, je ne crois pas superflu 
de souligner que si le sucre a été rationné jusqu'à ces derniers 
temps, ce n’est pas parce qu'on a sacrifié la production de 
cette denrée à l’alcool, mais parce qu'on a prélevé sur les 
ressources métropolitaines en sucre les quantités nécessaires 
à l'alimentation de nos concitoyens de l’Afrique du Nord, qui 
ont pu bénéficier rapidement de la liberté du marché, alor: que 
la métropole se trouvait encore sous le signe du régime des 
tickets. 

IL faut saŸoir, en effet, qu’au cours de la campagne 1915-1949 
la production du sucre à atteint dans la métropole 867.000 
tonnes, chiffre qui n'a été égalé que deux fois pendant les 
quinze dernières années. 

Cet effort, qui dénote un esprit louable de solidarité, a certes 
été préjudiciable à la consommation française, Le marché du 
sucre, en effet, présente une rigoureuse régularité: il est 
douloureux de le sous-approvisionner; il est extrêmement dif- 
ficile de l’accroître. 

Le Français consommait normalement, avant que s'ouvre 
l'ère des privations, 24 kilos de sucre par an. Penser qu'il 
pourrait augmenter sa consommation de sucre au point d'at- 
teindre celle des Danois — 56 kilos — celle des Américains — 
53 kilos — des Suédois — 49 kilos — ou des Anglais — 48 kilos 
— c'est oublier que l’on consomme en France, d’une part, 
beaucoup plus de pain, de vin et de cidre, d'autre part, beau- 
coup moins de thé et autres boissons chaudes. Un accro" 
ment notable de la consommation de sucre ne pourrait prové- 
nir que d'une modification profonde de l'alimentation francis 
s’eflectuant au cours de plusieurs générations. 
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cependant, une amélioration modérée et progressive de la 

eoncummation n’est pas exclue, comme il avait djà été obtenu 
avant la guérre, grâce, en particulier, à une active propa- 


à une consommation à peu près conslante, la produc- 
on correspondante doit ètre assurée. Il y à là un aspect com- 
que l’on ne saurait négliger. Comment conserverait-on 
chés de certains territoires d'outre-mer si l’on n'était 
« mesure, chaque année, de faire face à leurs demandes ? 


À la nécessité apparaît-elle, inévitable et incontestable, 


ILt . 


d'avoir en France une production de sucre régulière et de 
ai suffisant. 
e sucre est tiré de la betterave dont la culture et le ren- 
t ne sont pas le fait exclusif de l’homme, maië subissent 
les eftets des conditions atmosphériques. 
satisfaire aux besoins en sucre de l'Union française, il 
{ tiver 350.000 hectares en bhetleraves sucrières, Mais 
savoir que de l'année du rendement le plus faible à 
l'as du rendement le pus fort il y a une différence de 
9 p. 100, Cela peut représenter 2.700.000 tonnes de betteraves 
en | ou 2.700.000 tonnes en mot 
\ ne veut pas s’exposer à un déficit, il importe que les 
sunerficies ensemencées soient calcuiées en partant de l’hy- 
1 1. moins favorable. En résumé, en face d'une consom- 
M: au moins constante et peut-être en légère augmenta- 
tion est indispensable d’assurer une production d’égal ni- 
veau, laquelle nécessile un certain volant de praduetion bette 
ravière, dont il faut prévoir et assurer l'écoulement et qui 
permettra, éventuellement, de pallier les insutfisances impré- 
vsibies de rendement, 
Le cas s'est produit en 1947. Il s’est à nouveau produil pen- 
uit la campagne en cours. Des betteraves ont été détournées de 
tillerie sur la suererie, Je souligne au surp'us que l'insuf 
li de la production sucrière ne tient pas à Je ne sais 


min: ntiellement au 

fait que des sucreries ont été mises hors d’état de fonctionner 

«dant la guerre; et je s'gnaie que, lorsque la réalisation du 

mme d'investissements sera plus avancée, trois nou- 

velles sucreries seront en construction, dont une par eonver- 
sion d'une grosse distillerie, 


prédominance de la distillerie, mais esst 


M. Bernard Paumier, On aurait pu le faire plus Lt, 


M. Jean-Raymond Guyon. J'interpelle le Gouvernement et e’est 
k sens que je donne à mon propos, 

D'aucuns, mal informés, peuvent penser que l'envoi de hette- 
raves en distillerie plutôt qu’en sucrerie aurait la préférence 
des pianteurs. 

ll n'en est rien car, sur ce point particulier, intervient la 
question de la localisation géographique des cultures bettera- 
vières et de leur inégale densité. 

La distillation est le débouché normal des racines dans les 
régions de faible peuplement en raison des frais élevés de 
transport en sucrerie et de la nécessité de traiter la réculte dès 
l'arrachage, si l'on veut éviter toute déperdition de la teneur 
en sucre, 

Si, en effet, 500 hectares de betteraves sont suffisants pour 
alinenter une distillerie il est nécessaire d'en avoir 3.000 pour 
approvisionner normalement une sucrerie, Les distilleries agri- 
coes el des distilleries industrielles de moyenne importance, 
installées dans les régions de moindre concentration bettera 
vière, constituent, d'autre part, l'amoree d’une culture intensive 
cap b'e de justifier, par la suite, la création de sucreries nou- 


J'ijoute, pour épuiser ce débat, qu’en ce qui touche à la 
fabrication du sucre dans les sucreries-distilleries, 1} ne serait 
äs souhaitable d'envisager la suppression totale de la distil- 
ation P 

Ainsi, suis-je parvenu au terme de la démonstration qu'il 
Me paraissait indispensable d'apporter, à la conclusion que la 
cullure des pommes, de la vigne, de la betterave peuvent être, 
dans leur nature même, la source de surproductions qui pour- 
racut être, ainsi que l'histoire économique le prouxe, extrème- 
ment préjudiciahies à l’agriculture française en provoquant 
| ns notre économie des perturbations dont nous n'avons nul 
SOIN, 


M, Marcel David. C'est évident, 


M. Jean-Raymond Guyon, Ces trois cultures exigent que leur 
Slabilité soit garant'e, tant au point de vue de l’approvision- 
Hement des marchés que de la sécurité économique des agri- 
£ulteurs, par l'assurance de débouchés certains pour les volants 
de production qu'elles risquent d’entrainer. 

Ces débouchés, monsieur le ministre, sont essentiellement 
tonsUtués par la distillation. 

Lest ainsi que, pour ces trois productions essentielles, le 
fégime économique de l'alcool élaboré progressivement est 











l'élément régulateur indispensable à une certaine stabilité des 
prix, à la régularité de la prod ion et à l’éawilibr ique 
et social. 


Avant d'exp er dans quelle mesure et dans qui 3 ' 
tions le régime économ que de l'alco | *e role d élément 
régulateur de la production agricole, il me paraît nécessaire de 
rappt ler en qui ju s mois WU) ni est 
d'aujour ] ñ 

Le service des al US st r en 19!6 1 }! ( 
guerre mondiale, Sa mission initiale fut de pour | | 8 
en : | de la direction d pe ! é è 
rattaci nt imitial à tem { la gus { jl Î 
alors un le part I 1 avait vé 1 Î 
cor mmatlo { | € X Ï Î { 1 
Vin, Hal ] ] { t pre \ l A con à | 
des alcoo provenant d t t ‘ Ces d ers alco 
étaient € lobe = & minaftiot t hé ale | Ï 
dustrie 

En mème temps q iX pouirerie es alcoo! taient cédés 
à diverses industries à des prix variant suivant l'utilsatior 
mais inférieurs au urs des alcools itu CR imndust] es 
étaient dites industries privilégiées, C'était l’époa u régime 
provisoire de l’aleoo , | : 

L'instruiment, créé à ! o d fl ltaires. fut 
eressivement or:enté S des fin œr1 | ( iVoir Ï 
missement du marché des alcools, et le monopole s'est mm 
à peu développé. 

\u moment où la production du snere commençait à dépasser 
les he )] et qu e le de l'al o0! atte:gnait un iveau é eve, 
la loi du 21 mars 1933 dut fixer un cont went annuel au delà 


duquel l'alcool de betterave serait acquis au prix nr luit prévu 


pour la vente à Ja carburatior 

Sur le marché libre, le retrait : lustrié vait p 
voqué tout d’abord une ha rès sensible « irs di 
nat | M eite | isant Ja production dt es 
1 } otamment t 1 1 1j t | { 
pomme, engendra une surproduction que l'effondrement dn 
marché contribua à aggraver, provoquant une chute du conrs 
des alcools et avilissant d’une manière anormale le urs des 
malières premières 

Cette situation présentait un double danger. Pour le prodn 
teur, elle annihilait les avantages ju il avait retirés de l'instit 
tion du régime provi », Pour le service des alcooïs, € 
rendait très redoutable, dans la recherche de déhouch: 
nérateurs, la concurrence des alcooïs libres 

A l'équilibre comme al menacait de se substilt r un déjicit 
dangereux. Divers textes furent alors adoptés, dont les uns, 
conçus dans l'intérêt de l'agriculture, prévoyaient l'acquisition 
par l'Etat d’alcoois naturels au titre de l'assainissement du 


marché du vin, et dont les autres réservaient à l'Etat l'exclu 
viié de Ja fourniture de l’alcool pour certains usages. 

Mais, en raison de leur caractère exceptionnel et frigmen- 
taire ces textes n’apportaient qu'un soulagement passager au 
marché et rendaient impossible toute prévision pour le service 
rs ileno!s. 
de mettre un terme à cette situation, Modilié depuis lors 
que son économie générale en soit profondément altérée, il a 
été remanié par le décret-loi du 21 avril 1939. Puis, dès 1940, 
la tendance évolua. En raison de la raréfaction puis de l'arrêt 
des importations de produits pétroliers, le gouvernement 
s'efforça d'intensifier la production d'alcool par l'extension des 
cu:tures alcooligènes, par des encouragements À La construction 
de nouvelles distilleries et par l'interdiction de détruire toute 
matière susceptible de produire de l'alcool. 

De cette époque date aussi la loi du 31 janvier 1941 qui à 
étendu le monopole à tous les alcools, à l'exception des eaux- 
de-vie pourvues d’une appellation d'origine contrô.ée ou régle- 
mentée ou fabriquées sous couvert du privilège des bouilieurs 
de cru. 

Ainsi, mesdames, messieurs, le régime économique de l’alcoo!, 
dont le but initial a été d’assurer la satisfaction compiète et 
régulière des besoins en alcool de l'économie nationale en 
temps de guerre, est devenu, en temps de paix, le mécanisme 
permettant de garantir les planteurs de betteraves, les vitieui- 
teurs et les cidricuiteurs contre les risques de mévente déc 
lant de récoltes surabondantes et d'assurer la régulanté et 
l'équilibre de la production agricole. 

En se portant acquéreur de toute Ja qu i d'alkoo! prox 
nant des betteraves, raisins et pommes, 1 \ entendu, d'une 

à 
d' 


L'élaboration du décret-loi du 20 juillet 1935 eut pour objet 
' ls [1 


intite 
lat : 
part, maintenir le cours de ces produ un niveau satisfaisant 
iutre part de réa.iscr 


1 
1 


eu égard à l'importance de la réeo 
ears ln équilibre écono- 


| 
entre les trois catégories de produne 
mique valable. 
La livraison d’alcoo! ne pouvant être faite qu’à la régie com- 
merciale, l'Etat dispose d'un monopole quart total qui excluf 
désormais toute spéculation eur le prix des alcoo:s. 
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plié part ilier à d'aileurs ét prevu pour 14 vil 11 e. 

En deh les l ts fixes, qui ne sont actuellemeal pius 

e. l il } 1 ] arilé nie prix i hat ] À ls 

d in |} l il les ( he tre ur ies 

li ils i esl p1 11 1 11 [h 1) igra ti I 1uU 111 I 158 
de récolle } letho! qui 

| juantur pres!at lépend de l'in {ar la 
: le individ lu idemeat à l'heciare et de l'augmen- 
{ation à i pla ie ir rappcri à lann 725. 

Il »l € ju par dk g polie à un X ( au 
1 num & quart cool d it. 

1 { el il t { Ce { il | ru iSpen- 
due, d'ailleurs, dep la noagne 190-1941, pén e les 
hauts rendements les grosses récoltes, 

Cet assainissement quantitatif du marché se double d'un 
assainissement qualitatif destiné à éliminer les sous-produits, 
c'est-à-dire les mares et les lies afin que les vins ilvrée à 
la consommation soient ivyaux et marchands, 

C'est le régime dit des prestations d'aicool vinique prévu 
par le code du vin et dont l'application, suspendue depuis 
Ja guerre, a été rétablie pour la campagne en cours. 

La préoccupation dominante des pouvoirs publics a done 
été de créer une surle de soupape de sûreté sous la forme 
d'un déversoir en cas de récolte excédenlaire, afin d'assurer 
l'équilibre de certaines grosses productions agricoles et de 
meitre un terme à la concurrence que se faisaient les alcools 
industriels du Nord et les alcools naturels du Midi. 


La question des débouchés de l'alcool semble bien ne s'être 
posée qu'après coup et apparait ainsi comme un problème 
secondaire. Le problème essentiel et primordial de l'alcool, 
c'est le problème de l'agriculture francaise. Lorsque, pour des 
raisons diverses, le régime économique de l'alcool se trouve 
mis en cause, c'est l'ensemble Ge l'équilibre de notre agri- 
cullure qui est en jeu. 
M. Marcel David. Parfaitement, 


M. Jean-Raymond Guyon. C'est ce qu'on oublie trop et trop 
aisément, et c’est sur cela qu'on jette un voile discret pour 
parle: le l'alcool. 

La question qui se pose, mons'eur le ministre, est celie de 
veut ou non rejeter 1 agriculture française dans 
le régime de désordre dont elle a failli déjà mour-r. 

Ce qui est en cause en ce moment, c'est un ensemble de 
mesures qui ont dû & le passé pour éviler que 
la générosité de la nature ne se traduise pour la paysannerie 
française par le retour à la mi-ère et pour éviler aussi de 
jaisser pourrir sur place des récoltes excédant les besoins nor- 
maux de la consommation intérieure et les possibilités de 
l'exportation. 

On a réussi à mettre de grandes cultures à l'abri des dés- 
ordres qu'entraînaient auparavant les fluctuations dues au 
caprice x la nature, On a réussi à harmoniser les productions 
entre les différentes régions concurrentes et à assurer en tout 
état de cause une utilisation su'fissmment rémunératrice des 
excédents de récoltes, 

C'es: cette législation, monsieur le ministre, qui a sauvé 
la viticulture et, 


: . » a 
re nrises uaris 


en particulier, la viticulture méridionale, Ja 
viliculture algérienne ainsi que les plaines à betteraves et nos 
régions du centre et du Nord, les vergers de l'Ouest. C'est 
vela qui se trouve aujourd'hui en cause, c'est ce statut de 
sauvegarde que certains, insufiisamment informés, veulent 
détruire, 

La transformation en alcool des excédents de certaines pro- 
ductions a réussi à maintenir un large secteur de l'agriculture 
francaise à un riveau satisfaisant en années normales et 
devrait développer les possibililés de notre terroir jusqu'à faire 
de la France un pays régulièrement exportateur de produits 
agricoles. 

I ne faut pas fermer volontairement les yeux sur la réalité 
et omeltre, par exemple, de se souvenir qu'il n'y a pas bien 
donglemps, la récoite trop abondante, considérable de certains 
produits a provoqué un effondrement des cours. Des quantités 
énormes n'ont pas trouvé preneur, même à un prix inférieur à 
celui du ramassage. Personne ne s'en est préoccupé et les 
pommes de terre ont pourri sur place. Mais, l'année suivante, 
il n'y en eut pas assez pour la consommation française, Leur 
prix augmentant, il fallut en importer. 

C'est un exemple qu'on ferait bien de ne pas oublier. 

Dans une période où un effort de production est constaté 
dans tous les pays, où l'Amérique atteint 200 p. 100 de sa 
ÿwroduction d'avant-guerre, où l'Angleterre atteint 175 p. 100 
€l où nous sommes nous-mêmes, dans certains secteurs de 
l'économie, à 130 p. 100 de la production de 1938, comment 
peut-on envisager un retour à un malthusianisme agricole 
dans notre pafs ? Car le malthusianisme n'est pas dans 
distillation des excédents, qui n'est qu'une forme d'utilisation, 
mais bien dans la limitation a priori des récoltes ou la destruc- 
Lan pure et simple de cas excédents, 





Pensez-vous, mesdames, messieurs, que les agriculteurs 


rare faire des efforts considérables sans être assurés ; 
’écoulement de la totalité de leur récoite ? . 
Pensez-vous, monsieur le ministre, que l’on puisse 4 5" 


aux agriculteurs de notre pays un effort excepti 
matière d'emblavements, d'engrais, de mécanisation, - 
donner, d'autre part, une certaine garantie (Très | , 
hien! Sur divers bancs), une certaine assurance, quant 


lement de leurs produits ? / 
_ de crois devoir souligner — car ceci est trop souv: ñ 
dans l'ombre — que le régime économique de l’alcoo! s 
pour effet d'assurer une distillation aveugle de tous le "v 
dents et, par conséquent, d'aboutir à une certaine anar A 


la productfon, 

Au contraire, l'Etat ayant le monopole de l'achat et a 
vente des alcools éthyliques, garde, par cela même, le s 
de leur production. Le statut des aicools n’exerce pas e- 
ment un rôle régulateur en prenant finalement en char: 4 


excédents de récolte, mais encore il peut, grâce à la d Ne 
clalion de ses prix d'achat, tenir compte du coût di lie 
calion propre à chaque catégorie d'alcool et influer . 


débit des diverses sources de production. 

L'échelle des prix d'achat a pour base légale le t de 
l'alcool de betterave, lequel est lié lui-même au prix du <uvrs 
par un rapport assurant la même valeur à la betterave triitée 
en distillerie ou en sucrerie. En outre, le décret du 30 a 6 
modifié par la suite, donne aux planteurs de betterave IX 
industriels, en inème temps qu'une garantie de prix tenant 
compte du æ de revient, les moyens d'encourager la méea- 
nisation de la culture, sous cette réserve que.le rendement à 
l'hectare devra être porté de 26 tonnes en 1946 à 20 tornes 
en 1950. 

Tels sont, au total, le rôle et l'importance, dans le domaine 


agricole, de ce mécanisme régulier qu'est le régime » 
mique de l'alcool. 

C'est grâce à lui que, dans un large secteur, la pro à 
agricole française se trouve à l'abri des fluctuations rs 
tives, soit aux conditions atriosphériques, soit aux eris: > 
nomiques qui peuvent sévir en France et à l’étranger. 

Ainsi se trouve confirmée, monsieur le ministre, l'exp! a 
qu'on lit sous la signature de M. Paul Reynaud et de M. l1la- 


dier dans l'exposé des motifs du décret du 2 favril 1939: « Le 
régime économique de l'alcool est la clef de voûte de j'agreul 
iure fran 11S6 p». 

Je ne pense pas que cela puisse être contesté, ni dans la 
forme ni dans le fond, et je ne sache pas qu’on l'ait fait à ce 


jour. Je dirai même que cell expression est au-desso L) 
ja réalité, car l'agriculture étant l'un des éléments I is 
imporlants de l’économ:e française, je ne crois pas exagrre de 
dire que le régime économique de l'alcool est aussi un « nt 


essentiel de l’économie nationale, 


S'il ne s'agissait que de cet aspect du régime économiqt: de 
l'alcool, de cet aspect régulateur de la production agricole. je 
ne pense pas qu'il eût pu craindre des attaques quelco 
Les difficultés ne viennent pas du fait que le régime con-t'ue 


un débouché permanent pour la culture des pommiers, de la 
visne ou des betteraves, mais parce qu'il aboutit à une pro- 
duction d'alcool, et c'est cette production d'alcool qui est, en 
fait, la cause des attaques dont le régime économique de l'a:°4 
est aujourd'hui l'objet. 

Je me trouve äinsi conduit à la deuxième partie de mon: 
peilalion qui concerne, non pus l'aspect acheteur et agr: le 
du problème, mais l'aspect producteur et industriel. Et c'est ici, 
en réalité, vous en conviendrez, que va se situer le centre de 
ce débat, Car si le premier aspect n’appelle, à mon sens, d «ir 
eun côté, la moindre observation, le second, en revanche, -ou 
lève quelques difficultés, et c'est de ce point de vue, et de ce 
point de vue seul, que le régime est allaqué. 

Et à ce point de mon exposé, je regrette que M. le min -ire 
de l'industrie et du commerce ne soit pas au banc du Gouvern 
nement, (Sourires.) 

Le régime économique de l'alcool est, en effet, un probitmne 
d'une gravité exceptionnelle. Vous allez le voir tout à l'heure. 
Après avoir brossé une grande fresque de l'économie agrit0!6 
de ce pays, nous allons passer au domaine industriel et vous 
al'ez voir le rôle important que joue l'alcool, comme matitre 
première, dans les sociétés modernes. 

Il est bien évident que le régime économique de l’alcoo! ne 
résout pas et ne peut résoudre, du fait même qu'il absorbe les 
excédents, toutes les difticultés qu'entraine la surproduction 
agricole. Ces difficultés, qu'il résout bien au stade agricole, 56 
retrouvent au stade industriel lorsque le service est, à son 
tour, dans l'obligation d'écouier sa Étape g = agricole. Mais 
ces difficuités sont singulièrement réduites et le régime écono 
nique de l'alcool, quoi au'on en dise, joue ainsi un rôle a'amor- 





On74( 
lagè 

La 
exis 
mai; 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 31 MARS 1950 2731 

ietiitt 

La première difficulté est d'ordre général et tient au fait Le Gouvernement, lui, paraît s'en prendre à ce mécanisme, 
vil s'agit d’harmoniser une matière première dont le volume qui, n'ayant pas joué, ne saurai | être 1} res- 
est, par nature même, erratique, avec des débouchés qui doi- ponsable de l'état de fait à tel | | | | 
vent, en revanche, présenter un certain caractère de régu'arité. . La situation de la campagne 1949-1950, te (u'on peut au- 
” Ainsi, peut-il apparaître, à un moment donné, soit une insuf- jourd'hui la pri DANS OS PISORS AM QUIL EU U un 
fisance, soit un excédent de matières premières. L'insuffisance, problème imméd sn FORTS 6 ; jueile, 
nous l'avons connue depuis 1940 et jusqu'en 1948; l'excédent en IMCN exCUSANt aupres -, \ssem mm 0 
est apparu, pour la première fois depuis dix ans, à l'issue de Jui app 13 on er vpn - per à A ROSE 
ja campagne 1948-1949, Mais l'on ne peut, pour ces motifs, Le si 'CK à a:C00 1 aou 1 19 S CIN À 2. AU. PU DeCiD- 
condamner un système dont l'intérêt réside principalement en litres. La pl au pe de 0 M À 00 
Vétalement sur une longue période des à-coups qu'on ne peut heclo NA RSS PEMRRRQRS SE - 
Jésitimement critiquer. sh lement 7 atendlh as tptpteg Le +. à sd or que 

D'autres difficultés, et celles-là sont sérieuses, ont trait à la done, en fn de Campañi un disponin € UN F 
définition, à l'importance et à la nature même des débouchés —. tir te le ctorkde véneses dif stisinère À enil 
de l'aicool et se situent au niveau des industries utilisatrices. lion Be A LP qu to M ie NS ne 
Je m'y arrélerai au cours de cet exposé. .! s. “2 Te Re A a 

Je rappellerai, en particulier et en premier lieu, le méca- Le à sicénlces NORME FR, POP se 
pisme qui, avant guerre, avait réussi à les aplanir et je dirai - L CS Cd cd - nn, sai 
en second lieu pourquoi et comment ce mécanisme ne peut Fr ee UE D 
donner aujourd’hui les mêmes résultats. Ps PSS UD (on Sn de L Sos D : rs 

quels sont d’abord les débouchés du service des alcools et art Qu ie de à SDS ee 
dns quelles conditions écoule-t-il sa production ? Fos grd RS | FARM Der 

Il existe, en ce domaine, un système de prix qui tient compte Mais 1 FE: e-eh Le ML los fl) ou.) nant + fait 
de la valeur marchande des divers produits fabriqués par les qu'on ie Ton diese de et ra tete an'on té 
transformateurs. C’est ainsi que l’alcoo! affecté à la consom- du Ro. 24 a. ee 
mation de bouche ou à la parfumerie est vendu beaucoup plus L’aceroissement des charges provient essentiellement de l’exe 
cher que l'alcool destiné à l’industrie chimique ou à l'expor- tension des cultures betteravières prés ar le plan Monnet, 
jation. : La où é La commission de modernisation de la production végétale, 
L'éventail du tarif doit, en principe, permettre au service, se fondant sur le caracti eurichiesant de la culture hettera- 
compte tenu des quantités vendues par nature d'emploi, de vièt est n' le dane ort btenir 
rs cer le montant de ses achats augmenté des frais d’exploi- tout à la fois une extension des plantations alin qu iction 
allo. amélioratrice s’étende du quart au tiers de la superfic'e consase 
Je signalerai au passage que l'exportation des parfums, qui UE as SAS pepe on À conter u 1 Fe nee: gag Her sent 
sont parmi les branches les plus actives de notre commerce rrâce À la mécanisation de la culture et de la récolte 
extérieur, est entièrement conditionnée par la stabilité et le IL résulte des derniers travaux du missariat général an 
maintien du régime économique de l'alcool, en raison même splan que les objectifs de superficie belteravière pour 192 sont 
de la qualité des alcools et des prix extrêmement intéressants compris entre 350.000 et 450.000 hectares. Je passe, hien entendu 
que le service consent à ces industries. PT ; sous silence la contribut m éventueile d la {ri uture el le 
Lorsque les besoins normaux du marché étaient assurés et la viticulture dans les années à venir 
les stocks reconslitués, le trop-plein éventuel était utilisé comme TT 2 cm sy” APE RÉ SE LL 
carburant. Les transports automobiles devenaient ainsi le débou- IL apparait donc que la productio ne conte a ere 
ché des excédents de récolte, en vertu de dispositions législa- normalement 2 °:00 à se deve pper au cours des prochaines 
lives remontant au 28 février 1923 et imposant aux importateurs années, puis, dans une cerlaine mesure, à Se stabiliser à un 
l'hydro-carbures l'obligation d'acquérir et de mélanger à niveali Moyen voisin de celui des eo . IVANI-BUETTE Et QUE 
l'essence un certain pourcentage d'alcool. celte production a été délibérément souhaité 

D'importants dépassements de contingents de production, qui En ce qui concerne l'accroissement de la production du sucre, 
n'avaient pu être évités entre 193% et 1937, furent pris en les objectifs du commissariat général au plan ont été, non seu- 
charge par le monopole à des prix si bas qu'il fut admis, en lement — après une période pendant laquelle a été recherchée 
1939, que dans l'hypothèse où le contingent ne serait pas atteint l'augmentation de la production de l'aïëcool — la fabrivation 
au cours d’une campagne — et je soulignerai à ce sujet que le d’un tonnage de sucre accru, mais aussi le rendement amélioré 
contingent simple de 2.480.000 hectolitres pour l’alcoo! de bette- de certaines productions agricoles de | , l'utilisation à pleia 
raves n’a jamais été atteint depuis la Libération — le manque potentiel des usines de transformation et la garantie d'une 
à produire serait ajouté au contingent de l’année suivante. rémunération normale aux cultivateurs et aux industriels. 


En contre-partie, l'installation de distilleries nouvelles fut 
désormais subordonnée à une autorisation administrative, 

Dans son ensemble, le régime ainsi institué permit de con- 
cilier le soutien accordé à l’agriculture et la sauvegarde des 
deniers publics. 

I ne faut pas, d’ailleurs, perdre de vue que, loin d'être pour 
l'Etat une source de dépenses, l’alcool, monsieur le ministre 
des finances, est une source de revenus considérables pour le 
Trésor. 

Si, comme il est normal, la plupart des utilisations indus- 

trielles sont exemptées du droit de consommation, les emplois 
pee un autre caractère y sont soumis, et ce droit est très 
ourd. 
C'est aiusi que l’on a fait de l'alcool le véhicule idéal de 
A et ce produit, qui supporte, en plus des taxes sur le 
chiffre d’affaires, un droit de consommation très élevé, est un 
des plus sévèrement taxés, 

Cette politique aboutit, dans son exagération, aux résultats 
contraires aux buts poursuivis: elle tend à développer parti- 
culièrement la frande, ce qui porte atteinte aux rentrées fie- 
cales et ne favorise point l'application des principes d'hygiène 
publique. 

Tel est, mesdames, messieurs, le mécanisme de l'écoulement 
de l'alcool. 

Aujourd'hui, la question se pose de savoir pourquoi, puisque 
ce mécanisme existait, la régie commerciale se trouve mainte- 
en présence d'un stock d'alcool de 4 millions d'’hecto- 
tres. 

Pourquoi la régie commerciale se trouve-telle aujourd'hui 
menacée de déficit, alors que, depuis 195, elle a eu, contre 
onze campagnes bénéficiaires, seulement trois campagnes 
légèrement déficitaires ? 

La réponse est bien simple: c'est que le mécanisme qui 
existait n’a pas joué. Il n’y a pas eu vice de fonetionnement, 
mais absence de fonctionnement, 








Mais il faut observer que les objectifs du plan de modernisa- 
tion et d'équipement ont él e fon "] 


Le JIXÉS en & ] \ 
que l’Union française conserverait intégralement son proprs 
marché du sucre, en approvisionnant tamment le Maroc, la 
Tunisie et l'Afrique noire. 

Si cette condition n'était pas réalisée, il est certain que 
l'extension de la culture betteravière, l'accroissement du poten- 
tiel des usines de transformation deviendraient, au delà d'une 
certaine limite, des entreprises inutiles el coûteuses. 

En contre-partie, il était prévu que les besoins en alcool de 
l’industrie nationale devraient subir dans ie méme temps une 
évolution parallèle, Hs seraient, pour la campagne 1952-1953, de 
2.200.000 hectolitres. Les quantités destinées à la parfumerie ek 
à la pharmacie passeraient, notamment, de 110.000 hectolitres, 


litres, celles qui 
25,000 à 54.000 


chiffre moven avant Ja guerre, à 250.000 hect 
seraient affectées à l’industrie chimique de 


hectolitres. Le solde devrait aller à la carburation. 

Or, ce programme, messieurs les ministres, est loin d'être 
réalisé, 

Je sisnalerai qu'à 1t égard les quant tés sn ceptibli : d’être 
absorbées annuellement par les diverses industries utilisatrices 
ont été évaluées, pour la campagne en cours, c'est-à-dire pour 


la période devant s'écouler du 1% septembre 1949 au 31 août 
1950, ainsi qu'il suil: 
Alcool de bouche, 230.000 hectolitres; 
Vinaigrerie, 60.000 hectolitres; 
Pharmacie, 50.000 herctolitres ; 
Parfumerie, 70.000 hectolitres ; 
Exportation, 120.600 hecotlitres ; 
Produits chimiques, 330.090 heclolifres; 
Anti-gel, 3.000 hecotlitres ; 
Chauffage, 60.000 hectolitres. 
Soit, au total, 1.553.000 hectolitres 
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Pour éclairer le débat, je soulignerai que ce chiffre est sensi- chers au delà d'une certaine limite, sous peine de tarir leurs 
blerment voisin des consommations moyennes d'avant guerre, débouchés, C'est précisément la situation où se trouve prése) 
sauf pour l'alcool de bouche où il est très sensiblement infé- tement le service des alcools, 
rieur. La part alcool de betterave — 2.480.000 hectolitres — dans 1a 
: Le ur # total des contingents prévus par la législation — soit 4 millon. 
M. Marcel David. À ise des fabrications de paslis. 33.000 hectolitres — correspond à une surface betteravière de 
: 80.000 hectares. Elle était considérée avant guerre comme un 
ë - . Ou: at ouché de la carbu- ! 1 € EM > Comme un 
M. Jean-Raymond Guyon. Quant au débouché 4 rbu maximum au delà duquel le système, de compensation des pr 


termps, pratiquement inexis- 


ralion, il à té, jusqu'à ces derniers 
| 1 
LI . 

A cet égard, on ne peut que dép'orer que le programme d'ex- 
tension de la culture betteraviére, mis en œuvre de 1940 à 1944, 
repris en 1946 et d'ores et déjà réalisé, n'ait pas été assorti, mmes- 


sieurs les ministres, d’une extension parallèle des débouchés. 

D'une facon plus générale, je ne puis m'empêcher de regretter 
que le plan quadriennal de modernisation et d'équipement, qui 
aurait dû, en vertu de Ja loi du 17 août 1948 (art. 4), être 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale avant le 1*% jan- 
vier !M9, n'ait pas fait l’objet d’un vaste débat devant le Parle- 
ent 


Des omissions, des contradictions, des erreurs d'orientation 
au it peut-être pu être évitées, qui pèsent aujourd'hui d'un 
poids très lourd sur les décisions que les pouvoirs publics sont 
tenus de prendre sous la pression des nécessilés. On à ainsi 
ajouté à l'instabilité découiant de la nature des choses un prin- 
CI l'incohérenc: générateur de gaspillage, d'insécurité ect de 
discrédit. 

J'ai rappelé que le service des alcools, gestionnaire du mono- 
poie A'Efat, achetait et revendait l'alcool à des prix différenticis 
suivant Sa provenance et suivant l'utilisation auquel il est 
de=titu 

ln principe, le prix moyen pondéré de rétrocession devrait 
Cortespondre au prix moyen pondéré d'achat, augmenté des 
frais di xploitalion, de facon à assurer l'équilibre linancier du 
service 


fonclionne- 


ations apportées aux conditions de 
la 


Op, les modifi 
création et l'évolution 


nent du monopole depuis de 


Sal 


conjoncture économique ont inflaé sur le jeu de ce mécanisme 
Col! sateur. 

Le cervice des alcools hénéficiait, à l’origine, de ressources 
fiscales dont le montant alleignait en 193$ environ 800 millions 
de francs, Ces ressources étaient constituées principalement par 
le produit d'une surtaxe sur les essences, qui avait été portée 


par la loi du 17 juin 195$ à 16 francs par hectolitre, ct à laquelle 
€tait venue s'ajouter, en vertu de cette même loi, une surtaxe 
complémentaire de 4,75 francs par hectolitre, Une surtaxe de 
circulation sur les vins était affectée, d'autre part, au compte 


spécial de Ja viticulture, * 
Le décret-Joi du 21 avril 19939 a supprimé ces diverses recettes, 
la veille de Ja guerre, et prescrit l'adoption d'un tarif du 


prix de cession, permettant de garantir à rentabilité des acqui- 
sitions d'aleooës, 

Fu fait, cette prescripfion n'a pu être observée. En effet, il 
est impossible de relever les prix de cession pour certains 
emplois sans restreindre le volume des ventes. Ainsi, la consom- 
mation d'alcool par les industries chimiques pourrait être 
augmentée, si les prix étaient abaissés, 

En bref, pour un certain nombre de débouchés, les prix prati- 
en inférieurs aux prix de 1939 affectés du coefii- 
en parti- 


qués sont 
cient général de hausse, Pour l'alcool de chauffage, 
culier, l'augmentation ne dépasse pas le coefficient 10. 

D'autre part, l'importance des droits fiscaux applicables aux 
ventes rentables ne permet pas de fixer les prix de cession au 
niveau qui serait le plus avantageux pour le monopole. 

Celui-ci a pu néanmoins, jusqu'en 1949, réaliser des béné- 
fices. Mais, desormais, il faut l'avouer, sa situation de trésorerie 
se trouve gravement obérée par l'existence d'un stock important 
d'alcool qu'il ne peut sciuallsment écouler, 

Le monopole d'Etat, je l'ai indiqué, achète les alcools qu'il 
est tenu d'acquérir à mA prix variables selon leur origine et 
calculés au moyen de coefficients appliqués au prix d'achat de 
l'alcool de betterave, Les quantités excédant Îles contingents 
sont toutefois payées au tarif de cession de l’alcool-carburant, 
Le sy<tème du contingentement joue done à 2'égard de la pro- 
duction un rôle régulateur, Il n’en reste pas moins que le pro- 
gramme de développement de Ja culture betteravière, qui ne 
fait qu'entériner des engagements pris pendant la guerre et 
partiellement exécutés, conduit, par le jeu des contrats, à aug- 
lüenter notablement les quantités d'alcool de betterave à ache- 
ter au prix du contingent légal. 

Les prix de rétrocession étant, je le répète, Etablis en fonction 
de la destination donnée aux À né 9 certains sont inférieurs 


au prix de revient, d'autres lui sont supérieurs, de façon à réali- 
ser une péréquation. 

Le système ne peut fonctionner que si une certaine relation 
quantitalive se maintient entre les cessions bénéficiaires et les 
cessions déficitaires, La rupture de cette relation au profit des 
alcools de prix inférieurs entraîne nécessairement un déficit 
d'exploitation, car on ne peut augmenter le prix des alcools 





pratiqué par le monopole cessait de lui assurer son équilibre 
tinancier, L'accroissement de la production d'alcool de hett.. 
ravé à pour conséquence de porter le sage V5 des alcools 
vendus au prix inférieur dans l’ensemble des rétrocessions de 
26 p. 100 à 87 p. 109. Et dès lors, la question de l'équilibre finan. 
cier se pose sous un aspect nouveau. 

Quoi qu'il en soit et quelles que soient les critiques rétrospec. 
tives que l’on peut adresser à la politique suivie ces dernieres 
années en matière d'alcool, un fait est là: celui de l’existen 
d'un stock d'alcool qui menace de s’accroître et qui risque aus 
de peser lourdement sur la trésorerie de l'Etat, 

Il importe, dès lors, de prendre les mesures nécessaires en 
premier lieu, pour faciliter l'écoulement des stocks existants en 
cpu lieu, pour éviter le renouvellement de cet engorgement 
d alcool. 


J'aborde ainsi la troisième partie de mon intervention, qui 


concerne les solutions susceptibles d'être apportées au 
blème, Je me permets d'anveler votre bienveillante attention, 
car, sur ce point, jusqu'à présent, tout au moins à ma conna 
sance, en dépit des philippiques que vous avez lues où cnten. 


dues, personne n'a apporté de solution. 

Ces solutions peuvent être recherchées dans deux direct 
opposées: d’une part, en restreignant la production d'alcoo!, 
d'autre part, en accroissant nolablement les débouchés de 
l'alcool. 


Je m'arréterai tout d’abord sur la possibilité d’une réduc! 
de la production d’alcool, notamment par l'augmentatior 
celle du Sucre. Puis, j'examinerai avec vous quels so : 
débouchés susceptibles de nous permettre de résoudre les diff. 
cultés actuelles, et je consacrerai, en terminant, quelques mir 
tes au problème particulier de l'alcool carburant, 

On tient ce raisonnement qui parait à la fois simple et Log 
que, mais qui cest trop simple pour être logique: puisqu'il y: 
trop d'alcool, réduisons donc les plantations de betterave: 
constituent actuellement la source la plus importante de la pro- 
duction d'alcool. 

Pourquoi, mesdames, messieurs, ne pas pousser ce raiso! 
nement jusqu'au bout et dire: Ne plantons plus de betterave: 
pendant deux ou trois ans, jusqu'à ce que les excédents aient 
eté absorbés? Pourquoi ne pas réduire également les autres | 
ductions alcooligènes? 

Puisque tout le mal nous vient de l'alcool, supprimon: 
production, tout ira beaucoup mieux, même si nous risquoi 
un jour de n'avoir plus assez de sucre et d’être amenés à 1 
blir le rationnement, même si les incidences sur la product 
de blé nous exposent au retour d'une situation qui, je \ 
l’espérer, appartient au passé! 

On peut également soutenir que, sans réduire dans nne même 
roportion les plantations de betteraves, il est possible et &ou- 
haitable d'en affecter une plus grande partie à liadust 
sucrière, 

C'est oublier que, d'une part, la transformation en sucre ne 
peut se faire utilement que pour certaines betteraves réunissant 
des conditions d'aire et de transport particu:ières et que, d'autr 
part, la production du sucre exige pour sa régularité qu'un 
tain volant de betteraves puissent aller en distillation, 

Réduire les plantations de betteraves, c’est, qu’on le veut 
ou non, menacer directement la production de sucre. 





Et, sur ce point, je serais particulièrement heureux que |: : 
Gouvernement voulût bien préciser sa position: ou bien !! : 
freine et restreint la culture betteravière, et alors c’est tenir È 
pour un fait accompli que les 400.000 tonnes de sucre repri & 
sentant les besoins en sucre des territoires africains devraien! £ 


ètre couverts en tout ou partie par des importations de l'étran- 
ger; ou bien le Gouvernement tient à conserver l’approvisiol 
nement de l’Union française et, dans ces conditions, il paral! 
fort déraisonnable de réduire la culture des betteraves. (Applar 
dissements à gauche, au centre et à droite.) , 

Dans ce problème, l'élément capital est de déterminer au:° 
exactement que possible l'importance des besoins en sucre de 
la métropole et de l'Union française au cours des années 
venir. . 

D'après les chiffres en ma possession, ces besoins s'élève 
raient à 1.350.000 tonnes eaviron, en y comprenant le terri 
taire de la Sarre. Ceux de la métropole représentent à eux seu: 
950.000 tonnes, en supposant que la consommation par té’: 
d'habitant reste de 24 kilogrammes par an. 

Au regard de ces besoins, il y a lieu d’inserire 200.000 tonnes 
le sucre de canne, Le solde, soit 1.150.000 tonnes, devrait étre 








era 


TN 








ASSEMBLEE NATIONALE — 








couvert par l'industrie métropolitaine de transformation de ia 
Letterave. 

La capacité actuelle des usines est d'environ 1 mil'ion de 

tonnes. Eile pourra prochainement atteindre 1 million i0u.000 
tonnes, grâce à la reconstruction des installations sinistrées. 
Le déficit de l'économie nationale serait donc de 50.000 
tonnes correspondant au tiers des besoins du marché maro- 
cain. Or, ce marché, en vertu de l'accord d'Algesiras, que vous 
connaissez tous, est librement ouvert à l'importation étran- 
gere et le choix de son fournisseur dépend, en définitive, d'une 
question de prix. dt Pr 

Il importe donc de savoir s'il est nécessaire de développer le 
potentiel de fabrication, Il ne faut pas oublier que la produc- 
{ion sucrière est actuellement régie, sur le plan international, 
par les accords conclus à Londres en 1937, et qui limitent aux 
seuls marchés métropolitan et algérien le débouché de la pro- 
guction nationa'e. 

Des négociations sont, je crois, en cours en vue d'une revision 
des contingents qui permettrait à l'Union française, par sa 
propre production, de satisfaire à lous ses besoins. 

En admettant que cette demande soit agréée, le développe 
meut de la production sucrière ne sera justifié que par un 
accroissement des besoins de l'Union française et non par des 
possibilités d'exportation vers l'étranger. 

Mais on peut penser que le relèvement des conditions d'exs- 
teace pourrait entrainer une augmentation, peut-être modeste, 
en tout cas progressive de la consommation du sucre, confor- 
mément eux souhaits formulés par les hygiénistes. Une telle 
perspective peut donc conduire à envisager, dès à présent, sous 
les réserves déjà exposées concernant l'Afrique du Nord, un 
plan d'extension des sucreries. 

On ne doit toutefois s'engager dans cette voie qu'avec beau- 
coup de circonspection, c'est-à-dire après une estimation 
exacte des besoins permanents à satisfaire et des dfficuités 
techniques et financières à surmonter. 

Quoi qu'il en soit, il faut savoir et dire ce que l’on veut. Si 
l'on estime que la production de sucre doit être augmentée, il 
est nécessaire, non seulement de !e dire, mais de mettre tout 
er. œuvre pour qu'il en soit ainsi, c’est-à-dire, d'une part, ne 
pas réduire la culture de la betterave et d'autre part, encoura- 
ger la construction de sucreries. (Très bien! très bien! à 
droite ) 

Or, le Gouvernement se propose de réduire, par voie auto- 
ritaire et peut-être pas très légale, les ensemencements en 
betteraves, el il n'encourage en aucune façon la production 
sucriere, 

Les frais de construction d’une sucrerie sont actuellement de 
l'ordre d’un milliard et demi de francs. Malgré la gratuité de 
l'aide américaine au titre du plan Marshall, le fonds d'équipe- 
ment prête au taux de 5 p. 100 net, ce qui correspond à un 
taux de 7 p. 100 brut, sans parler des garanties réelles qu'exige 
le Crédit national. 

Comment, dans ces conditions, l'amortissement du matériel 
où des installations immobilières pourrait-il être assuré dans 
ur délai normal ? 

De plus, la remise en marche des trois sucreries arrêtées 
depuis Ja guerre s’est heurtée à de nombreuses difficultés. 
Il a été impossible, jusqu'en 1948, d'obtenir la monnaie-matière 
et les capilaux nécessaires, L'autorisation de reconstruire l'une 
de ces usines, celle de Saint-Leu-d'Esserent, n'a été accordée 
par le département de la reconstruction que cinq ans après la 
fin des hostiiités, 

En toute hypothèse, pour avoir la sécurité dans la fabrica- 
ion de 1.100.000 tonnes de sucre, la culture betieravière devrait 
s'étendre sur 420.000 hectares. Avec un rendement moyen de 
2 tonnes à l’hectare, la fabrication de l'alcool atteindrait, dans 
un premier stade, 3.300.000 hectolitres. 

Dans un deuxième stade, grâce aux aménagements techniques 
qui sont encore à réaliser, on parviendrait à couvrir l'intégra- 
té des besoins en sucre et la production d'alcool serait, à ce 
Moment — et à ce moment-là seulement — corrélativement 
réduite, 

En tout état de cause, on ne saurait, en la matière, procéder 
par des méthodes opportunistes. On ne un jour, recom- 
IHander l'extension des cultures et, le lendemain, les restreindre 
par voie d'autorité. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

Les planteurs de betteraves ont été incités, pendant et depuis 
la guerre, à développer leur production en étendue et en 
qualité. Hi serait paradoxal de leur faire grief, aujourd'hui, de 
u ren exceptionnelle du plan dont ils ont été les exécu- 
anis, 

Les préparatifs de la campagne actuelle sont trop avancés, 
monsieur le ministre, pour qu'il soit possible, à notre avis, de 
réduire par voie d'autorité, pour cette année, la superfitie des 


x 
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cultures. À :a rigueur, les mesures d'adaptation à prendre ne 
peuvent guère s'appiiquer qu'à partir de la prochaine çame 
pagne. L'on ne peut donc, pour l'instant, que revoir la quese 
tion des contrats de production d'alcool aon exécutés 

Si l'on examine de près les contingents contractuels, s'ajou- 
tant au contingent de base de 2.480.000 hectolitres d | de 
betterave, on constate que les productions contractuel 1CCOr« 
dées depuis 1940 par la commission visée à l'article series 

contributions directes s élèvent à 2.147.124 hecto- 
qu'elles représentent, à concurrence de 1.304.009 
s, un effort d'extension de la productign d listillee 
s et qu *s sont garanties par des « Î )N< 

IX ans, dont l'expiration est t »* proch 
ite de S10.000 hectolitres, 1 mtingent trac 
ouragé e! déterminé l nstrut 111 » disthieries 

] id) 10 | ] l 
le Ja Hpant 1948-1949 1 pro « 
‘oignée de son maximum théorique, a ét 8 
litres, dont 433.626 hectolitres dans les dis! 3 
nes, 36.311 hectloitres dans les distiller ijoutces à 
sucreries et 301.935 hectolitres dans les nouvelles die!il 

Il va de soi, j'imagine, que, si la production d'alcool de bete 
térave devait être diminuée dans une certaine mesure, i ie 
viendrait de ramener graduellement les usines ancienn a 
production se -approchant de leur contingent de base, piulât 
que de supprimer toute activité À des usines édiliées à la 
demande de l'Etat et sur la foi d'un contrat form 

S'il est éminemment souhaitable d2 produire plus de sucre 
el moins d'alcool, je pense avoir démontré néanmoins que, pas 
plus que la production de suce ne peut être considérab'ement 
et immédiatement développée, la produclion de Faicooi no 
peut être comprimée à l'excès, 

Il y aurait lieu également d'intensifier les efforts ponr déve- 
lopper l'exportation des raisins, des pommes et du vin, ainsi 
que les utilisations industrielles de ces produits: mont = 
cen!tré et pecline, sans omettre que Ja viticuiture n'a jamais 


considéré Ja distillation comme l'exutoire nomal des vies 
lovaux et marchands. Le vin est une denrée trop noble pour 


que sa transformalion en alcoo! n'apparaisse pas comme un 
procédé barbare que seules des récoltes pl‘thoriques et la 
recherche de Ja qualité peuvent, à la rigueur, justifier. (Très 


\ 


bien! très bien! sur de nombreur bancs. 

Mais, au total, on ne saurait attendre de la diminution des 
charges du Service des a!coo!s une solution au probléme actuel 
et, à supposer qu'elle puisse être réalisée, une importante 
réduction des superficies cultivées en betterave n'apporterait 
aucune diminution des stocks existants d'alcool. 

Aussi, convient-il d'examiner les movens d'accroître les 
débouchés de l'alcool qui ne paraissent d'ail'e Uk polivoii v'ie 
valablement augmentés en matière d'alcool de bouche et de 
produits chimiques. Il serait assurément désirab'e, du point de 


vue financier, que la vente de l'alcoo! de bouch e d yppût 
dans une certaine mesure. 

Le monopole bénéficierait d'un & ipplém nt de r ti qui 
balancerait une partie du déficit entrainé par le: ven ile 
cool effectuées à des prix inférieurs au coût move la pros 
duction. 

L'Etat, de son côté, bénéficierait d'une augmentation pro 
duit des impôts et des taxes qui frappent l'alcool. 1 re 
faudrait-il envisager un aménagement des charges f ; 
surtout, la suppression d'une législation dite « anti-alcooli », 
qui ne freine nullement la consommation de l'alcool, n qui 
a pour conséquence de développer démesurément la ! 

Il ne faut pas agiter, en l'espèce, l'épouvantail de le 00 
lisme. Certes, il n’est pas recommandable de consommer <5n3 
mesure de l'alcool, liqueurs ou apéritifs, mais l'a! 1 
France n'est-il pas imputable à la production 1] È 
de quantités considérables d'eau-de-vie ? 

Le renforcement de la lutte contre la fraude fisca une 
réglementation acceptable de Ja vente des apéritifs à base 
d'alcool, le refus d'admettre au bénéfice de lapp: n 
d'origine des eaux-de-vie, qui ne sont pas de haute qualité, 


sont à notre avis, monsieur le ministre, les movens 1! plus 
efficaces de combattre un fléau que l'on dit en x l'ECTU 
descence. 

Je me garderai bien d'engager à ce sujet une éantroversa 
avec les hygiénistes, dont les opinions semblent, d'ailleurs, 
très partagées. Je me bornerai à souligner que, d'après certains, 
à la nocivité intrinsèque de l'alcool, en cas d'abus, s'ajoute la 
nocivité des impuretés ou des produits autres que l’alenol 
qui se trouvent dans les spiritugt#*x non ou mal rectifiés, Or, 
au point de vue de la rectification, le cahier des charges de la 
régie commerciale est l’un des plus sévères qui existent au 
monde. 


M. Marcel David. C'est exact, 
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M. Jean-Raymond Guyon. Je m'excuse de la longieur de 10n 
expo e, 


Très bien! très bien! 


M. Marcel David, }} est fort intéressant. 
sur plusieurs bancs.) 


M. Jean-Raymond Guyon. Je croi: avoir fait justice d'une 
imputation dirigée au nom de la santé publique contre le régime 
économique de l'alcoo! en France. 

Je pourrais, au surplus, étayer ma démonstration sur d’au- 
tres éléments tirés des statistiques officielles et rechercher, en 
parlicuhersei les causes da ral dénoncé m'ont pas d'autres 
sources que lalcoel disüllé et contrôlé. 

Du reste, on doit se demander s'il est bien opportun d'in- 
térdire officiellement, en France, la consommation des produits 
qui, bien qu'irrégulière, se fait cependant, au grand jour, et 
dont on encourage, par ailleurs, l'exportation. 

En lout état de cause, et même à supposer que l'alcool de 
bouche puisse, dans l'avenir, fournir un débouché plus impor- 
tant pour la régie dee alcools, le problème de l'écoulement de 
la production demeure cependant sans solution. 

Dans le domaine des industries chimiques, l’utilisation plus 
importante de l'alcool présente, il va de soi, un autre carac- 
ière. 

On estime, en effet, que les fabricants français seraient en 
mesure d'utiliser des quantités plus importantes et méme 
considérables d’alcoo!, si le prix de cette matière première élait 
encore plus bas. 

Or, il paraît difficile, dans l'état actuel des choses, d'ouvrir 
plus largement l'éventail des prix de cession de Faïlcoal. On 
rendrait ainsi toute péréquation impossible et l’on ne ferait que 
créer un déficit dans les comptes du service. 

Il serait cependant plus conforme aux intérêts généraux du 
pus de favoriseæ notre industrie chimique par le moyen de 
ournitures à des prix plus bas lui permettant ainsi de lutler 
dans de meilleures conditions contre la concurrence, non seu- 
lement éur le marché intérieur, mais encore sur les marchés 
internationaux. 

Il serait souhaitable que ce double effert financier âu ser- 
vice des alcooës en faveur de Fexpansion de Findustrie chi- 
nuque püt être accompli. Mais la question doit être déhallne 
sous son angle véritable, c'est-à-dire qu'il s'agit de savoir s’il 
convient où non, de subventionner directement ou indirecte- 
ment dusirie chimique. 

I ne faut pas oublier en effet que l'éventail des prix de 
vente, parmi lesquels les prix de l'alcool solvant et de l’alcoo! 
réachionnel, a été établi à la fin de 1948, de manière à assurer, 
comple teau des quantités dont l'écoulement à ces divers 
usages était prévu, l'équilibre entre le prix de revient et le 
prix moyen de vente des quantités d'alcools cédées. 

On aurait pu penser qu'au lendemain de la victoire, Ja 
France S'efforcerait de tirer partie de léclipse de lindustrie 
allemande en eréant où en développant une industrie des tex- 
tiles artificiels, du caoutchouc synthélique et des matières 
plastiqui 

Pour des raisons diverses — vous le savez, monsieur le 
ministre dont certaines de concurrence interne, l'essor de 
nos productions chimiques est demeuré assez limité. 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M. Jean-Raymond Guyon. Quoi qu'il en soit, ces productions 
ne peuvent consüluer un débouché pour l'alcool que dans la 
mesure où le prix de cette matière première serait en rapport 
avec les prix de revient normaux. 

Il est cerlain que si le prix de rétrocession de l'alcool sol- 
vaut qui est, actuellement, de 70 francs le litre était ramené 
à 40 ou 45 francs, le volume des ventes marquerait une pro- 
gression très importante. 

Mais il s'agit là d'une vue de l'esprit, car il est bien certain 
aussi qu'il n'y aurait pas un problème de l'écoulement de 
l'alcool, si le prix moyen s'établissait autour de 40 francs. 

Voilà done, mesdames, messieurs, dans le cadre de Ja régle- 
mentation et des pratiques en vigueur, le perspectives offertes 
par les débouchés actuels, 

Il ne demeure qu’un seul débouché véritable, précisément 
celui qu'on s'est refusé à ouvrir, le déhonché régulier d'avant 
la guerre, celui de la carburation. 

Le problème n'est à ce jour résolu qu’en partie et à concur- 
rermce de 10.000 hectolitres, d'une part, par l'attribution de 
210.000 hectolitres À Ja carburation, en vertu d'accords anciens, 
d'autre part, par la mise en distribution touté récente d’un 
gupercarburant ternaire — essence, benzol, alcoo! — à Ja fabri- 


cation duquel 600.000 hectolitres d'alcool sont réservés. 

11 reste done un excédent de 1.350.000 hectolitres qui, confor- 
mémegt à l’article 6 du code des contributions indirectes, de- 
* être livré à la carburation en méiange binaire avec 
"essent eo, 





Les motifs, quoi qu’on en pense, sont nombreux qui n. 
tent en faveur de l’akoo! cawburant. Pour l'instant ie ;e 
m'arréterai qu'à celui tré de l'accroissement des beso 
l'agriculture en carburants au cours des années À ven 
raison de la substitution progressive des tracteurs aux anim, x 
de trait. 

Si les objectifs du plan sont atteints, le pare de tracteirs 
comprendra 24.006 unités en 1952, soit 160.000 de plus q 
luellement. E 

La transformation de Ja technique agricole, sur ce ro: 
ne Va pas seulement déterminer Ja libération d'un non 
appréciable d'hectares de terres jusqu'ici affectées à Ja n. 
iure des animaux. Elle aura aussi pour conséquence de don. 
bler la Co'somimation rurale en essence, en pétrole et hu ss 
lourdes. 

L'idée s’est aussi fait jour de laisser à l’agriculture le \ 
de produire son carburant, comme elle produisait préctden. 
ment l’avoine de <es chevaux. 

Cela, à la vérité, n’est que théorique. En fait, entre l’eccer 
el l’alc:ol, 1] y a une différence de prix telle qu'en l'eiit 
aclnel des choses: l'agriculteur est amené à préférer le 11e. 
mier de ces pro‘luts au second. | 

Au demeurant, le développement de Ja consommation . 
cole en produits pétroliers est modeste, comparé à celui des 
besoins globanx de l'économie qui a été évalué à 13 m $ 
de tonnes environ pour 1955, alors que les quantités co 
mées en 1938 ne s'étaient élevées qu'à 6.600.000 tonnes. 

L'alcool carburant répond, en réalité, à un double « 
d'une part, garantir dans une certaine mesure l’approvisi 
ment autonome du territoire en carburant dans les périoes 
difficiles, d'autre part, assurer à l’alcool de monopole un 14. 
bouché constant en temps normal, 

Toutefois, l’emploi de l'alcool dans la carburation soul: ie 
une question de prix, car l'on peut supposer que si l’alcou! en 
excédent pouvait étre vendu par l'Etat au prix de l'essere, 
sans que l'équilibre financier du monopole fût rompu, |: 
lent conflit d'intérêts suscité par l'alcool carburant 
perdu une grande partie de sa virulence. 

Or, il est bien certain que le service ne saurait venir: à 
perte un tel volume d'alcool. Le rétablissement et le maïtn 
de son équilibre financier ne peut résulter que de la vent 
cet excédent d’aïcoot à un prix tel qu'il couvre le déficit 
iuel de l'exploitation. 

Or, d’après Ja législation qui, bien que suspendue, n'a 
lement perdu son caractère impératif, le prix de cession des 
alcools destinés à la carburation serait fixé sur la base du ! 
de revient de l’essence majoré de 85 franes par hectolitre 

Il suffirait d’une simple décision ministérielle pour que reprit 
effet cetle disposition dont l'application a été suspendue en 
juillet 1941. 

Dans le cadre des lois en vigueur, le-service des alcouks 
in donc pratiquer un prix de cession d'ores et déja dt 
ini. 

Pour demeurer dans le cadre et dans l'esprit de la législation 
d'avant guerre, la majoration de 85 francs par hectolitre üe- 
vrait être affectée du coefficient d'augmentation du prix de 
l'essence par rapport à 1939. 

Mais, dans l’état actuel des choses, ce égerait insuflissit 
pour rétablir l'équilibre financier de la régie des alcoo!. Fi 
fait, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, il est nécescoie, 
soit de rétablir au bénéfice de la régie des alcools les re:- 
sources propres dont elle bénéficiait avant 1939, soit de porter 
le prix de cession de Falcoo! à la carburation au miveau nt: t- 
saire pour parfaire l'équilibre financier, compte tenu du }:0- 
duit des autres ventes. 

Comme le taux moyen des autres ventes est actueïlenent 
équivalent au prix moyen de revient, le souci de l'équilihre 
financier, tel qu'il a été jusqu'à ce jour prévu, conduiraii à 
retenir ce prix moyen de revient comme prix de vente de l'a! 
coo] carburant, 

Cette solution présenterait l'inconvénient majeur de provo- 
quer une hausse du carburant. 

Si, pour ce motif, elle doit être écartée, ne convient-il pas 
précisément de rechercher les ressources complémentaires 
nécessaires en s'inspirant, par exemple, du régime antér our 
à 1939 ? 

Si, au lendemain de Ja première guerre mondiale, l’ut 
ion de l'alcool comme carburant national put apparaître relt- 
table, si, au cours des annces qui ont précédé le dernier 
flit, les consommateurs d'essence ont accepté sans récrin 
tion un mélange binaire, pourquoi cette hostilité d'au 
d'hui ? 

Certes, 
rant de sécurité ? N'est-il pas préférable aux risques que Col 
porte une dépendance trop étroite 


l'alcoo! est un carburant cher, mais n'est-il pas 22 
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L'alcool est un carburant cher, mais il provient du sol fran- 1 faut savoir aussi que modifier une partie quelconque de cet 
cuis. Si les moissons et les battages ont pu se faire en 194 erserubl est porter alleinte à ensemble tout 
comme en 1954, c'est en grande partie à l'alcool qu'on lé doit. Discuter notamment j'aspect lustr lu statut de l'alcool, 

M. Raymond Moussu. N exagérez pas! “bre D ou : ai Le role à he. le n pense ] | + 

LUE al US el el a SUN it U LU EME: ie pute ii 

t:. Jean-Raymond Guyon. Le carburant alcool est cher. Mais KA st me qui à SAUVÉ l'agri 4 e de | s part iliét | t 
auel serait, éventueilement, le prix de revient du pétrole qu'on graves qui eussent entrainé non seulement la ruine d \ploi- 
recherche à grands frais eu France et dans les territoires de lants mais un redoutable appaux ! | minunauté 
il Qu francaise ? nalionale, hi SVsteme Ju est u lacteur pu, int «lt tab lité 

j'ai lu, avec intérêt, comme vous sans doute, dans un recueil économione et sociale ‘ 

de statistiques publié pur le ministère des finances, qu'a Hi H serait dangereux. mesdames. messieurs. de fair pr en 
fiu de 198 les raflinerics de pélrole avaient dépassé de 20 p. 100 la matière d'une pernicieuse mvopie et di | 
l ictivité de 1958, les investissements accordés s'étant éle- persion. Nous devons garder, au contraire, le < de | *É 
és à : ? milliards au cours de celte seule année, Iis ont élé nuité et des entreprises à long terme. Le régime économique 

=U milliards au cours de l'année 1919, de l'4l y n’a pas été dan le pa un fardeau t hi rd 

Une expérience récente nous apprend que celte industrie du pour que nous devions le jeter dans le fossé à la première 
rafinage risque d'être hors d'état de fonctionner dès le début difticulté, 

conflit international, Serait-il déraisonnable de consentit Nous ne pouvons à Ja fui ceepter les avantages de ce 
faveur du carburant sûr, du carburant des mauvais jours, statut et refuser ses conséquences. 

fort financier bien plus modeste que celui que je viens I faut choisir: soit maintenir en son eutier le statut de 

Ü quer ? : - l'alcool avee ses inconvénients, qui ne sont cependant pas 

La Suisse, qui ne doit pas ses dollars au plan Marshall, majeurs, soit supprimer le régime économique de l'a Let 
‘ iémocratie qui à moins de difficultés que la nôtre à en accepter toutes les conséquences qui rt cell l'une 

ire les deux bouts, juge lon d'utiüiser un carburant compre- extréme gravité. 

Lant 10 à 20 p. 100 d'alcool obtenu sur place. Pour moi, le choix est fait: le régime économique de l'alcool 

l'Argentine édifie, en ce moment, des distilleries à grand doit ètre maintenu dans sa structure et dans <es disposilions 
rendement pour la production du carburant alcool employé essentielles et être mis en mesure d'accomplir les imissi lont 

\ couramment au Brésil. il a la charge. 

Parce qu’elle est irüp riche en alcool, la France devrait-cile Comment d'ailleurs ndatmner ui 4 ste que lot rinÔ. 
fine fi de ce carburant de complément ? che de fonctionner ? S'il existe aujourd'hui d tock: 1 

Je sais bien que la controverse persiste qui oppose les par- excédentaires, ce nest pas par le fait du système établi, mais 
{ans de l'essence et ceux du mélange binaire alcool-essence. au co! traire parce que Je mécanisme 1 + PAS. JOU On ne peut 
J * le soulèverai pas, mais j'ai de bonnes raisons de dire + la fois s'o} poser à son fonctionnement et critiquer IONCs 
(| lu point de vue technique, et de ce seul point de vue, la honnemernt 4 à bien trés lien! à qa 7e el à droil 
q tion n'est pas tranchée. Le PAR PAUASEURRCE OA FESROR (8 L ileoël son plein effet 

Mais le problème est autre: le probléme est de savoir si Mais ; hs arab ge “rs Lis ar E ae épi me 

inconvénients d'un carburant binaire — si tant est qu'il D AE RE mérite h HU DUT noel ag nés ce 
y «it des inconvénients — ne sont pas largement COMpensÉs RAP pe 4 1 Ju anisime, pa USYSCe | Seunaite 16 
les avantages de tous ordres que procure à l'agriculture, Ho Aie ont on cémnsetübr d'éutres ori Éruutete dé 
et aussi, par voie de conséquence, au commerce et à lindus- 74" ds ta tudier r + : LS À. perte ‘ 
tr le stat de l'alcool. (Applaudissements Sur divers bancs quant à Mol à les eluUdier, Mais Ce'a présuppose une mmodifi. 

+ 10 SATA, - és à. LE sg 4 cation totale de la structure économique, St le Gouvernement 
à qauche, au centre et à droile.) veut s'engager dans cette voie, qu'il veuille bien nons indiquer 

IL faut aussi ne pas perdre de vue ce qui se passe à cet ses intentions. ) 
égard à Fétranger. Les Etats-Unis d'Amérique pratiquent, eux Mais dans le cas contraire, dans In mesure où il estime qre 

si, une politique de soutien agricole; cetle politique repose l'économie tneile ne peut êlre profondément modifiée, que 
ésalement sur l'alcool. L'excédent de certaines récoltes est le Gouvernement se garde bien de détruire un mécanisme qui 

neté aux fermiers à des prix réinunéraleurs et remis aux dis- pallie heureusement les rtitudes de la nature et sains lequel 
Uilateurs à des prix infiniment plus bas, C'est ainsi qu'il est il serait vain d'espérer pour la France l'avenir auquel Ini dosne 
} oduit aux Etats-Unis, en annee Inovenne, 14 à 15 millions droit SON passe, ipplaudis ements 4 qgynuche et ur divers 
d'hectolitres d'alcool dont nlius de Ja moitié est affectée, tou- bancs au centre et à droùe. 
jours à un prix très réduit, à la fabrication du caoutchouc 2. 
synthétique. Mme la présidente. LA parole. et à M, Caro 

La France ne pourrait-elie accomplir le même effort, à M. Paul Caron. Mesdames, messieurs. c'élait devant Dh me 
l'échelle de sa population et de ses ressources ? nace de la suppress'on totale de !a nrodnetion de | 1! de 

En définitive, l’article 6 du code des contributions indirectes, betteraves que j'avas eu ho ur de dépos ine demande 
dont l'application a été su-:pendue en octobre 1999, afin ce d'interpellat.on 
Téserver l'alcool à des besoins de défense nationale, doit, à Or, depuis le 26 février, nous sommes en partie rassurés, 
défaut de dispositions législatives modifiant le statut de l'alcool puisque dans un ordre du jour accepté par le Gouvernement, 
sur ce point, être remis en vigueur sans délai. l'utilisation de l’alcoo!l à la carburation était cnvisigce. 

Je suis de ceux qui pensent que le statut économique de Cependant, devant un stock d'alecoi évalué aprés ectt m- 
l'alcool doit être maintenu à la fois comme régime d'assu- pigne beticravicre à pres de 4 millions d'hectolities, le Gou- 
rance et comme élément de la politique agricole que les pou- vernement S'est ému à juste raison. Aus<i le probleme qui <e 
voirs publics entendent appliquer, Je suis de ceux qui recon- pose aujourd'hui est-il excessivement important et je eroig 
naissent Ja nécessité d'un soutien effectif et permanent de qu'attendre à le régler c'est s'enfoncer davantage encüre « ns 
l'Etat, en ce qui touche les productions de base telles que la les difficultés, 
belterave, la vigne et le pommier. Mais quelles sont les causes de- ce etock d'alcool ? Elles rési- 

I n'est pas douteux d'ailleurs, qu'en temps normal, la pro- dent essentiellement dans le fait que, depuis 1943, pratique- 
duction d'alcool doive être maintenue à un niveau tel qu'elle ment aucune quantité d'alcool n'a été dirigée vers la carbue 
permette de couvrir, en cas de rupture de l’approvisionnement ration. 


des produits importés, les besoins fondamentaux du pays. 

IL reste, en dernière analvse, à proportlionner l’étendue des 
charges à leur contrepartie normale qui est la somme des avan- 
lages que le pays tout entier retirera, directement ou indirec- 
tement du statut économique de l'aicool. C’est l'intérêt géné- 
ral, et Jui seul, qui doit donner la mesure des charges en 
rapport avec l'étendue des avantages. Toute autre façon de 
Poser le problème serait illusoire et dangereuse en laissant 
subsister un conflit latent entre des intérèts privés. 

Au total, le prob'ème de l'alcool est d’une complexité 
extrème. Je me suis efforcé de Je clarifier devant vous, (Très 
bien! très bien! sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) e 

Mais j'ai voulu surtout démontrer que ce problème était 
très vaste et qu'il formait un tout qu'on ne peut dissocier. 

IL faut savoir que le statut de l'alcool a été constitué progres- 
Sivement, délibérément, en toute connaissance de cause par 
Los devanciers et au cours d’un quart de siècle d’efforts, 





Nous nous souvenons encore des difficult i\ 
ces dérniéres années par tous les Francais pour se procurer de 
l'essence. Ne trouvez-Vous pas qu'il eût été préférab'e d'incor- 
porer alors 10 p. 100 d’alcool dans l'essence ? Le premier résul 
tat aurait été d'en distribuer davantage et ensuile de pouvoir 
rendre la liberté à l'essence un peu plus tôt. 

Peut-être aussi aurait-on pu, en rendant plus vite la liberté au 
sucre, en fabriquer davantage; c'eût été, à mon avis, un certain 
nombre d'hectolitres d'alcool en stock en moins. 

Mais cela est du domaine du passé, Examinons le présent, 

La production actuelle d'alcool est-clle tellement plu 
tante qu'avant guerre ? Si nous regardons les statistiques, nous 
cons'atons que pendant Ja période de 1430 à 1910 la produec- 
tion totale d'alcool à été, en chiffres ronds, de: 

22.900.000 hectoiilres d'alcool de betterave: 7.200.000 4 
litres d'alcool de vin et de mare; 4.1*0.000 hectolitres d'al.ool 
de cidre, 


[11TTe 
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pme Le _— 
Pa dre, il a été produit de 1940 à 1949 | Mais qui vous dit qu'en 1%2, lersque le plan Marshall 
12 SH INK) bectolhitree d'alco de betterave : O0. 000 hecto!- terminé, nous aurons les devises nécessaires pour nous 44 
tres d'alcool de et marc, 630.600 hectolitres d'alcool de visionner ? 
cidre Nous serons peut-être alors bien contents de nous { er 
lendant Ja p'1 ode de 1920 à 19% nous Co taton: que l'al- vers l'alcool. D'ailleurs, souvenez-vous de luülité de ce pl 
coo! livré à la carburation a été d'environ 22 mulliens d'hecto- à | époque de Ja libération. : 
hirees, est-äa-dire une movenne anuuelle de 2.200.000 hecto- Et si demain, pour une eanse qu pour une autre, la Fra 
hires. Cet emploi de l'alcool à Ja carburation pendant cette trouvait dans l'impossibilité de s'approvisionner d'une f 
époque "'avail p encontré de difticultés, Il me semble dence régulière que deviendrait notre agriculture motorisée ? Ce t 
qu'aujourd huis encore on pourrait en faire le mème emploi. un véritable désastre pour la production agricole, car vous 
C'est pour l'instant la premiére solulion à envisager. qu'aujourd'hui notre agriculture, encouragée dans ce sen: } 
je ne À e pour formuler celle affirmation sui le frAavaux les gouvernements sucet ssifs, lepu s la libération, s’est 
du Conseil économique qui à déclaré en temps utile que l'alécol nisée et moluiisce. 
ne posait pas de probleme quant à son ublisation technique ; Actuellement, les cultivateurs se demandent avec anxict 
seule la que n du prix de revient avait fait l’objet de discus- doivent encore pousser vers cet effort de motorisation, re 
sions ] onnées. l'agriculture se moltorisant libère des milliers d'hectares 
Le prix de l'alcool est une question sur laquelle je revien- d'avoine et de fourrage qui servaient autrefois à l’alimentiton 


udraie tout de surte atürer l'attention sur l'avan- 


tage technique qu'il y à à mélanger de l'alcool deshvydraté à 
l'essence. Vous le savez. cela augmenterail l'indice d’octane de 
l'eser ni el le mélange conviendrait par Constq ent à l'evolu- 
Uon techniq des: moteurs modernes qui réclame des essences 
à fort live d'oclan parce que plus compressé 


ton paë jusqu'ici incorporé l'alcoo!l à l'essence ? 


pas der cette tribune les Juttes sourdes 


Pourquoi n’a 


voudyräis oiler à 


gur lesquelles je suis très peu info: mé. 
Je constate, pour ma part, qu'une propagande de presse 
intense a essayé de convaincre l'usager de lautomebile que 


l'alcool était un produit néfaste et impropre. Mais en fin de 
compte, quand on sonde bien le problème, on s’apercoit qu’il 
s'agit en l'éœccurrence d'intérèts oppo 6<, Cal incorporer 10 pour 
400 d'aleoo! à l'essence revient à reduire de {0 p. 100 les impor- 
tatons d'hydro-carbures. 


C'est, mesdames, messieurs, sur ces seuls intérèits commer- 
ciaux en présence, que d'une part l'agricuwiure française et 
d'autre part le monde pétrouer se sont lrouvcs en opposition. 

Celle oppesition à été clamée par l'union routière qui, à 


mon sens, à largement dépassé le rûle qui hu était dévolu 
dans la defense des transports rouliers en prenant le parti 
des intérets pétrohers francais on peut-ctre méme étrangers. 
Et jar } impressi que celle campagne avait produit un cer- 
tain effet dans les sphères gouvernementales, 


Je ne voudrais pas ei m'instlaurer en technicien et dire que 
1 


poration de l'alcool à l'essence est la meil'eure solution; 
Mnails Je ds que « est Ja seule à envisager pour le moment. 
Qui peut nous indiquer la meilleure utilisation de l’aleoo! ? 


Je su bligé de constater qu'entre les producteurs d'une part 


et l ommaleurs de l'autre, se pose un problème perma- 
nent de production qui n'a ] encore été résolu. ; 

Je propose done, et j'insistcrai sr ce paint, qu'un institut 
lechnique de l'alcool soit 4 situé, afin que des techniciens 
avi et imparlaux nous renselgnent enfin, sans passion pl 
par li ÿ cur un proldéme qui, vous le savez tous, intéresse au 
plus 1 l } L l'agriculture française 


nmes tout de mème la première agriculture de l’Eu- 


cidentale: nous avons une production d'alcool extrême- 


ment importante qui pourrait s’accroilre encore et nous n'avons 
même pas \ institut technique qui soit susceptible de juger ja 
meilleure utiheation d'une production que nous considérons 
somme la résuilante obligatoire de grandes produetit ns agri- 
Cost [FLE { \bios l] j'a vs. 

Serions-nons les seuls, nous Français, à ne pas vouloir recon- 
nailre | té de F'alcoo!, alors que dans les autres pays nombre 
de produits de grande consommation font appel à l'alcool et ses 
dérivés 

C'eet li par exemple, pour les textiles artificiels, les 
matières plastiques cellulosiques, les plastics mrétacryliques, les 

(l 


plactics de polystyrène, les caoutehoucs synthéliques. On a 
geconnu que le nouveau caoutchouc froid à base de butadiène et 
de styrène avait des qualités de souplesse et de résistance à 
d'usure qui l’empertaient sur le caoutchoue naturel. 

De mére on peut faire des huiles synthétiques de graissage 

H existe des usines qui tansforment l'alcool et ses dérivés 
en Angleterre, en U, R. S. $S, En Amérique, en 1947, done deux 
ans après la guerre, à des fins purement pacitiques, les Améri- 
cains ont fabriqné plus de 365.000 tonnes d'acide et d'anydrine 
acélique, utilisant pour cela 3.651.000 hectolitres d'alcool et ont 
équipé ieurs usines pour fabriquer par an 27 millions de tonnes 
de caoutchouc froid. 

Pourquoi ne pourrions-nous pas en faire autant? Ce serait, 
voyez-vous, au comité technique dent tout à l'heure je récla- 
mais la création qu'il appartiendrait d'étudier ces problèmes de 
J'utilisalion de l'alcool. 

I est hien évident, qu'à l'heure actuelle, il mous est facile 


des chevaux. 11 ne faut pas que ces hectares restent incultes. 1] 


d'un carburant agricole. 

De l'avis de beaucoup de nos collègues, il 
résoudre ce fameux problème de l'alcool. 

Je sais bien qu'il y a un point très important et capital: c'ect 
Ja question fiaancière. Certains parlent d’un nombre coneil(. 
rable de malliards pour arriver à incorporer l'alcool à l'escer 
Je rappelle que sur tous les alcools agricoles des bénéfices c« 
dérabies sont faits par le fise, H serait normal qu'il abandon nat 
une partie des bénéfices qu'il fait sur une de nos product 
atriceles pour, en somme, permettre Ja péréquation de l'al 
allant à la carburation. 

D'ailleurs, avant la guerre, le 
faut y revenir. 


est 


urgent de 


ctatut de l'alcool existait. Il 
C'est la solution la plus juste et la plus rai-c 
pabie. surtout celle qui permettra, pour l'instant, de 
régler problème. 

Pour terminer, je me permetlrai de vous dire que si demun 
il élait impossible de continuer la production d'alcool, il 


C'est 








* d'importer du pétrole grâce à l’aide du plan Marshall. 


drait réduire en partie, das tous les départements au 
de la Loire, la culture betteravière qui pourtant, de l'avis dé 
tous, est une richesse pour le pays. 

Ce serait, je vous l'assure, une crise agrico'e sans précédent 
qui pourrait avoir des répercussions profondes dans tous les 
secteurs de l'économie nationale; ce serait la fermelu ë 
toules nos dislilleries, entrainant le chômage, 

Aussi, je pense qu'à l'issue de ce débat acs collègues, - 
prenant la situation difficile de l’agriculture française {out 





entière, voudront apporter à ce problème de l'alcool une & 
lion, Quant à bous, nous sommes décidés, monsieur le 
tre, à n'émettre un vote favorable que si le Gouvernement 
s'engage à mettre en application l'article 6 du code des 
bulions indirectes qui règle momentanément le problème, } 
suadés qu'ainsi travaillé non seulement dus 
l'intérêt des agriculteurs, mais dans l'intérêt économique du 
tout entier. sur divers bancs à à ( 


nous aurons 


pa VS (Applaudissements 
el au cenlire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Mes chers collègues, effrayés par dl 
pénurie dont nous avons souffert pendant et après la guci 
il semble que nous ayons porté tout notre effort sur le } 
blème de ja production, En fait, le plan Monnet est un plan 
de production rendu nécessaire par le retard où se trouvaient 
et où se trouvent encore noire agriculture et notre indu-! 

En face de cette notion de production, d'autres s'impi 
d’une facon de plus en plus urgente. Ce sont, étroitement 
lites, celles de Ja productivité, du prix de revient et de la 
recherche des débouchés. 

Pour nos produits agricoles essentiellement, le passage de à 
position d'importateur à celle d’exporlaleur s'annonçail tres 
rapide, H fallait le prévoir et créer très tot des courants « 
merciaux nous permettant d'exporter des quantilés croissantes 
de produits agricolkes. J'ai développé ce problème de l'expor- 
tation lors de ma précédente interpeilation sur la politique € 
nomique en matière agricole du Gouvernement. 

Pour certains produits agricoles difficilement exportabi: 
comme l'alcool, il faut, au contraire, limiter notre produc!! 
tout le monde en sera d'accord. Encore faut-il envisager !1 
semble du problème et raisonner cetle limitation. 

Le Gouvernement semble avoir découvert avec un 
affolement qu'il existe un probème de l'alcool. En effet, il à 
tout d’abord, au mépris de Ja législalion existante, envisist 
l'arrêt total des distilleries, rompant unilatéralement les coir 
trats qui existaient, au risque de provoquer des gifficullés € 
nomiques et sociales considérables. H s’est alors orienté Vers 
un prix de la betterave différent suivant sa destination, suc!t- 
rie, on distilerie, ce qui constituait une violation de Ja le 
de parité el créait en oulre des injustices intolérables ertu® 
les différents producteurs de betteraves. 


certain 


faut tout au moins que par leur culture on puisse alimenter 5 
tracteurs. C’est pour cela que je préconise également la création 
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Le Gouvernement revient à la notion de contingentement de et des distillerie ile di teurs et des réparalteurs de 
la betterave, principale source d'alcool. d tracteurs et de machines agr i explottations bellera- 
Si un certain contingenutement est normal, encore faut-il vicres étant les mieux équipées; celle s fabricant ényrus, 
q coit raisonnablement étudié. I ne faut pas négliger les puisque la culture de La better utuli Ï épresen 
heureuses répercussions de la culture de la betterave, il 1 tant une valeur de six n is d ncs € 
faut pas non plus oublier que la réduction ne porte que sut Voulant marquer quelq | à: ton tiques 
des 1 [ares de better ives destinées ü a distuiller s 1! {ui À f 10 LA 
ne sera pas uniforme el qu'elle ‘sentera d ceu cul iviere l je x iner 
qu vrent à des distilleries une pr'oporuou 1mp ) \s \ | 19 
Î in, le producteu ne Cotiphii id piu L) M I 1 | 
pi duction de 420.000 hectares de betteraw . ON à ( ir1g \ | { | 
nar des subventions la création de distilleries auxgq )! | \ i 1 to 
€ rdé un contingent spé al de fal lion dd | Bétl | à [+ 
A peine celles-C1l lerminées, on jui dit: Arrétlez « | Lt | 20 1 é 
de produire. Puis, maintenant: Réduisez voire | el re] \ | , 
betteraves de distiilerie de 1% ) ou 120.00 h i » 
Ce qui repri ite une réduction de C0 p. 100 engra à Là pa 
Examinons l’ensemble du problème de: l'alcoo!, problème li 
essentiellement agricole puisqu'il intéresse a prod n d b ives à 
Viti, du cidre, des betlei ives, des t pi! imbours et {il entra i 0) [1 
tilue pour ces produi {ions un vériläible exuloire et un 1 Ut1- ter di Li Î | \ 1 1 v" 
risateur. l'on prime où 1 { 3 
L'alcool est, en effet, une nécessité au point de vue de l'éco- l'impossibiité d rsem 
nomie agricole. Il intéresse un nombre considérable de pro- « Au point de vue istri \ payé iX 
ducteurs, en premier lieu, la viticulture, par d'améliorati ù uvriers Un ie de 10 millions d À | 13 
la qualité du vin, puisque le producteur dont la récolte dépasse mmpter les charges socia une somme de 12 il 4 
2% hectolitres ne peut par trop presser ses marcs, obligé qu'il versée pour l'achat des maliéres premieres el une so 10 
{ le satisfaire à la prestation d'alcool! vi iique. { fte mesure > millions de franes ve ( i dix I {Ua 
est très heureuse, sauf pour les crus de qualité, comme en l'entretien du matériel 
Champagne, où le contrôle existant la rend totalement inutile, Une somme de 50 m ti ue pour la taxe à }70- 
et où elle ne doit pas être appliquée et, d'autre part, is juction, pour les prestations famudia et 1e5 payen s à 


d'excédents notables puisque la distillation les absorbe 

Le régime @s alcools intéresse, en deuxième lieu, la cidri- 
culture. Les variations de récolte sont très importantes d'un 
année à l’autre, certaines années étant nettement déficitaires 
tandis que d'autres années sont excédentaires. 

La distillation, dans ce dernier ças, on a vu déja deux 
années excédentaires de suite, permet d'éviter au producteur 
de pommes une perte brutale. 

En troisième lieu, elle intéresse les producteurs de topinam- 
bours cultivés dans des régions pauvres, Ces topinan 
mettent aux producteurs de trouver, en dehors d'une certaine 
quantité d'alcool, des pulpes de bonne conservation. 

Enfin, elle intéresse la production de betteraves, I ne s'agit 
pas là de quelques privilégiés importants, mais de 150.009 plan- 
teurs cultivant en moyenne un peu plus de 2 hectares, 

La betterave constitue par excellence la tête d’assolement 
d'une culture intensive. Mais son absence signifie, ou un effort 

rté vers d’autres cultures intensives, tels les olfagineux ou 
Le pommes de terre, avec le risque de désorganiser complè 
tement ces marchés, ou la transformation d’une culture inte 
sive en culture ‘extensive, ce qui représente des terres en 
friche, une production réduite, un malthusianisme qui se réper- 
cuterait obligatoirement sur l'ensemble de l'économie fran- 


çaise 


Le maintien de la culture betteravière signifie, au con- 
traire, la production de choix qu'est le sucre, avec ses sous- 
produits, mélasse et vinasse, ou la produetion d'alcoo! et la 
production de viande et de lait, grâce à la pulpe, au collet d 
la betterave et à la mélasse. 

Un hectare de betteraves produit trois tonnes et demie à qua- 
tre tonnes de sucre ou 27 hectolitres d'alcool « grà 
äux sous-produits, 300 kilogrammes de le litres 


de lait. 

De plus, la production de vinasse représente 58 kilogramme 
d'azote, 22 kilogrammes d'acide phosphorique, 99 kilogra 
de potasse. à 


l 

Enfin, la culture de la betterave permet d'obtenir un sol 
ameubli et enrichi assurant, pour chacune des deux céréales 
qui suivent cette culture, un supplément de 5 à 10 quintaux à 
l'he tare. 

Ile représente le moyen de lutter contre l'érosion grâce À la 
constitution d'humus et à l'entrelien d’une vie microbienne 


intense. 
Pour l’économie française, la cuiture de la betterave assure 





l'emploi d'une main-d'œuvre importante. Les salaires représen 
tent 30 p. 100 du prix de revient d’un hectare de betteraves, 
c'est-à-dire que les producteurs ont payé en 1949, sur 56 mil- 
liards de dépenses pour leur culture betteravière, 18 milliards 


de francs salaires. 

La culture betteravière maintient de ce fait la main-d'œuvre 
à la campagne. Elle assure un courant d'affaires au commet 
et à l'artisanat local. Elle assure des charges sociales importan- 
tes puisque, en dehors des charges normales, 10 p. 100 du prix 
des betteraves sont versés au budget annexe des allocations 
familiales. 5 

Elle paye des charges fiscales sous diverses formes; elle 
assure une activité industrielle importante, celle des sucreries 





\ 


diverses caisses 

« Gr à la culture bettera 
Bétheniville 9.000 quinutanx de 
construction de cette sine, UI 


p 


Le” 


pératives, la commune ne prodi 


le blé, insuffisants pour sa cot 


« D'autre part, 3.3 tonnes 
par le bétail, ée qui a permis 
vianie. 


« L'arrêt total de l'usine nous 


au chômage le noire person 
le 5 cadres, au non-embaucl 
pendant les quatre plus maux 


« Le plan de modernisation 
formulé par le plan Monnet 1 


Vlt il € sorti {t \ e de 
blé, alor qu'en 1910, avant la 
ie des premières dislilleries Coo- 
uisait qu'à peine 1.00 quintaux 
iSonmmatto 
le pulpes ont él 0 immées 
l'engraissement de 23 t es da 
entrai iu licenciement, donc 


) uposant de 24 ouvricrs, 
age de S MIVrIers Sa )\iler a 
us mois de l'année 

ct d'augmentalion de production 
ous a incités à des travaux de 


l’ordre de 100 millions de francs qui sont en cours @ ution, 
Actuellement, le matériel est prêt à Ctre expédié. L'arrêt da 
la distillerie nous rend im! ble le fin nent d s tra- 
Vaux, 

« LA )OPpÉrAlive Bét \ pte quarant l'exis- 
tence nstruite en 1911, tr 1918, 1 te en 
1922 constamment irti { 1 ivree lep il } int la 
100 tonnes de capacit ilière, passant de la production 
les flegtnes à La production d'alcool extranet l'alcool 
adetsiva 

\ i pu 1 {ra l { ‘rséyvérant }« 
pérateurs 

{}) t À 1 ] ! } 
duc bet rtout ce | » 
1 Etat { £ | 1 ; 1 

i S i | 1 «dol- 
ja i i )! Î ? . | La }! (an 
Hiaiss Java À l { i | U Ï à 
1939. D [tit | ti iut n Fu | 
do loub i i pett l 

Ï résu À ‘ L t ta 
igricole, d ver | | 1! ) 

En quoi tot t y at bouti? Doitil 
être modifi 

Ju {ui n 1916 l'al | esl : AL leh » le la ! i , 
e Lil 1 
4 ] 1 À | { | | { { 

)Il ilco dé } Déja, à la l | 1 I ) 
l'oidiun t du ph À > listil . 

il il! \ | { | 1 il- 
Con i bi ti LY [1 à i 

P« jant la œT fl 1 d ind | | { l 
porta , êL en ] 191 14 } hou d'a )(1 i bet 2 « 
de | e pe! L} i i { nl sili i ) A i {a 
la put ") pou 1 fab i M! es | i 

Après la gu , un à 1] prof ] { ul ] pro- 
ducteurs d'alcoo!l, bellcraviers Jriculteurs, viti i | t 
réglé en 1922 par les a »rds de Béziers 

C'est dans le cadre de ces & )rd véritabl char! 1 TÉ- 
gime des alcools, qu'est promulguée la loi du 28 févr 1923 
Eile oblige les pétroliers à acheter un tonnage d représ 
sentant 10 p. 100 des quant 1 vendu par eux, 
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chiffre porté par la suite à 15 p. 100. De plus, une redevance 
sur l'essence est portée au crédit du service des alcools 

L'écoulement de lalcoo! est aussi rendu possible grâce 
un systeme de péréquation; le bénéfice réalisé sur la vente ‘de 
J'alcuol de bouche compense en partie Ja perte subie sur Ja 
vente de alcool carburant et de l'alcool ménager. 

Aa loi du 1% anût 1924 fixe la parili du sucre et de l'a I 
LE F 14 (ju nt (2 al )o! de lu leraves l' duite, q ui était alors 

ctolitres, Celle quantité t limitée par la loi du 


o 
31 mars 1993 à 2.HNLON hectolitres, Ja production de 


] lente s'étant élevée à 240010 hectolitres. 

Si la production d'alcool! avait atteint ce chiffre, c'est que 
ceili li] ire dep it nettement les besoin Au S1, la moitie 
des sucreries s'étaient adjoint des disulleries pour ne pas lumiter 
in lan le a l l'é 

F1 4 193 et 1939 nt fixés non eulement les cont N- 
gi mal issi jes prix d'achat de lcoo!] l'alcool de bette- 
1 t GTA t de Dbast 

Pendant Ja guerre de 1939-1945 et après celle-ci jusqu'en 1948, 
}: us grands encouragements sont donnés à la culture de la 
bettera L'objectif pour 1952 est d’ensemencer 420.000 hecta- 
x La garantie de prix est non seulement promise, Inais pro- 
guulsuée dans les textes, et jusqu'à l'an dernier respectée. 

Entin, la création de nouvelles distilleries est encouragée. 

Al la productio d'alcoo!, faible depuis 1939, a tendance 
À r« ermire sont! in normal. Elle reste encoré très inftrieure 
à ce qu'elle était, Si jusqu'en 1932 la production moyenne 


l 
était de Geux millions d'hectolitres, on semble oublier que de 
1932 à 1939 elle a largement quatre millions d'hecto- 
Jitres par an avec un Inmaximum en 1935 de 5.227.000 hectolitres, 
dont une proportion importante d’alcoo! cher, Pourtant, durant 
cette période, le régime des alcools a fort bien fonctionné. 

Doit-on, aujourd'hui, abandonner cet édifice patiemment éta- 
bli? Je ne le pense pas. Ce qui est possible et normal, c'est 
de reviser, dans le cadre d'un plan de production et d'écoule- 
ment des alcools. les contrats actuellement en cours. 

Aux chiffres de 2.480.000 hectolitres de contingent d'une part, 
de 1.735040 hectolitres de contrats passés pour dix et quinze 
ans, ét de 350.000 hectolitres autorisés sans contrats, d'autre 
part, 11 serait normal de substituer un chiffre nouveau de con- 
trats avec la profession. 

Ceux qui n'ont pas utilisé jusqu'à présent la possibilité de 
produire de l'alcool de betterave dans le cadre de ces contin- 
gents ou de ces contrats ne pourraient y prétendre. 

Il est nécessaire aussi de conner à la régie des alcools les 
possibilités financières d'un fonctionnement normal, Il nous 
faut donc examiner le problème de l'écoulement et de la produc- 
lion du sucre et des alcools d'une part, les charges financières 
que représenterait l'écoulement de cet alcool, y compris celui 
des stocks, d'autre part. 

Examinons done, tout d'abord, les possibilités d'écoulement 
du <uere et des alcools, 

l'our le sucre, les besoins que nous pouvons satisfaire sont 
de l’ordre de 1.330.069) tonnes, à savoir: métropole, Sarre, Union 


dt passé 


française, 1.200.000 tonnes: Maroc 190.000 tonnes. Encore faut- 
li s'assurer ces marchés d'une façon durable. 

\ ces 1.550.000 tonnes, on peut espérer ajouter un certain 

nombre de tonnes, rendues nécessaires par l'augmentation de 
! 


li consommation d'une population accrue, Cette consommation, 
habitant, 
t la producti 


INC£, SOIT 


repré senterait 
n d'au 


si elle augmentait de cinq kilogs par 
pour la métropole seule, 200.090 ti 
inoins 90.000 hectares 

loutefois, l'augmentation de la consommation francaise est 
rendue plus difiicile par le fait de la consommation, plus impor- 
tante qu'ailleurs, d'autre le pain et le vin en parti- 
culier, I est sage de s'en tenir au chiffre de 1.350.000 tonnes. 

De ce chiffre, il faut déduire 200.000 tonnes fournies par 
l'Union française, Il resterait done 1.150.000 tonnes à produire, 
ce qui représente environ 300.000 hectares de betteraves. 


1; mte 
aumenis, 


Pour connaître plus exactement la production du sucre, les 
quantités consommées et celles stockées, il serait nécessaire 
d'exercer, de nouveau, les sucreries. N’a-t-on pas déjà importé 
inprudemment des quantités trop importantes de sucre ? 
L'exercice des sucreries - distilleries étant déjà réalisé pour 
l'alcoo!, 11 pourrait être fait en mème temps pour le sucre. Il 
ne resterait que quarante sucreries environ à exercer. 


Pour l'alcool, un million et demi d'hectolitres environ ont été 
écoulés en 1949, Ce chiffre pourrait être porté à deux millions 
d'hectolitres si un effort important était fait dans l'utilisation de 
l'alcool pour les usages ménagers notamment. 

Mais la production supplémentaire devra être transformée en 
aicoo! carburant par la remise en application de l'article 6 du 
code des contributions indirectes, Cet article, qui a été mis en 
A er en 1923, prévoit l’utilisation pour carburant de 
l'alcool en supplément. 11 à cessé d'être appliqué pendant la 
guerre, mais il avait permis l'écoulement d’une quantité impor- 
me d'a'cool, dépassant même en 1935 le chiffre de 4 millons 

iectolitres. 





I serait souhaitable de fournir au carburant des quantités 
réguiiéres d'alcool et de les fournir à un prix permettint 
d'éviter toute hausse. 

Nous ne sommes pas les seuls, d’ailleurs, à intégrer l'alcool 
à l'essence: en Suisse, l'essence tourisme est additionnée de 
29 p. 100 d’alcoo! et vendue par litre 4 francs de plus, En Argern- 
tine et au Brésil, le carburant alcoo! est aussi emplové. 


Personne ne peut soutenir loyalement que lalcoo! rationnel. 
lement dosé dans l'essence pour faire un carburant binaire ou 
ternaire ait jamais abimé un moteur, L'alcool pourra même être 


emp'oyé comme carburant d'une façon économique et ration 
neile le jour où seront mis au point des moteurs à injection, 
polyvalents. 

Entin, l'écoulement de l'alcool doit donner lieu à des recher- 
ches permettant de trouver de nouveaux débouchés et Futilis 
sation la plus rationnelle au point de vue technique et écono- 
nique. 

Quelles quantités d'alcool peut-on raisonnablement compter 
produire du point de vue agricole et du point de vue inaus- 
triel ? 

Du point de vue agricole, tout d’abord, les principales sources 
de J'alcool sont les suivantes: 

Premièrement, la viticulture, La production d'alcool de vin 
el de marc, très faible au début de 1946, est en augmentation 
pour 1918, avec 161.000 hectolitres. 

Cette augmentation est due à la reprise de certaines dispo- 
siions du statut viticole, à l'interdiction de mettre Sur je 
marché les vins de cépage proibés, à la réglementation de la 
teneur en acide volatil, le degré minimum des vins de pays et 
des vins de cépage, à la prestation obligatoire d'alcool vinicole, 

Le viticulteur assainit ainsi son marché, quantativement — 
s'il a de l'excédent — et qualitativement, Toulgfois, avant de 
faire de l’alcoo!, il doit rechercher d’autres débotféhés: livraison 
de moût de raisin à des fabriques añmentaires, exportation de 
moût concentré de raisin, exportation de vin, hien entendu. La 
statut viticole l’oblige, par ailleurs, à limiter ses plantations. 

11 est souhaitable que la production d'alcools de vin et da 
marc, alcools relativement chers, soit faible, mais il est néces 
saire d'envisager qu'elle atteindra, dan< les années à venir, 
malgré une production de vin peu considérable, environ 300.009 
hectolitres et leur contingent doit $tre maintenu en prévision 
d'années excédentaires. 

Deuxièmement, la cidriculture, dont la production d'alcool, 
d'abord insignifiante en 1946 et 1947, a atteint 38.000 heclo- 
litres en 1948, 69.009 en 1949 et dépasse 300.000 hectolitres en 
1900, 

M. Emile Halbout, Voulez-vous me permeltre de vous intler- 
ruunpre, mon cher collégue ? 


M. René Charpentier. Volontiers. 


M. Emile Halbout. L'achat des excédents de production e:t 
aussi une question vilale pour les régions cidricoies, 

En année abondante, l'alcool de pomme acheté par le service 
des alcools permet d'éviter que les fruits ne se perdent. Mais il 
serait nécessaire que les contingents annuels, fixés à 300 000 
hectolitres, puissent être reportés, en cas d'année déficitaire, 
sur les années suivantes, Il faudrait surtout que le contingent 
d'alcool de cidre, qui n’est que de 25.000 hectolitres, fût aug- 
menté à la saison où nous sommes. 

La disproportion entre les deux contingents est manifeste, Le 
producteur agricole devrait tirer parti Jui-mênie de ses #xcé- 
dent, sans être, comme cette année, obligé de livrer ses 
pommes, sans savoir à quel prix les distilleries pourront ou 
voudront bien les lui payer. 

Il faudrait enfin — mais c'est un autre problème — encou- 
rager la production de qualité par la réduction des droits deve- 
nus probitifs 

M. le ministre des finances, dont je vois Je représentant au 
banc du Gouvernement, voudra-t-il continuer à s'engager dans 
cette voie et moins timidement que l'an dernier ? Les produe- 
teurs, comme les finances publiques, y trouveraient leur 
compte. 

M. René Charpentier. Pour les cidriculteurs, comme pour les 
viticulteurs, cette production d'alcool constitue un véritabie 
exutoire, alors que, pour la régie, elle représente ua al:00! 
cher. 

Un effort agricole, industriel et commercial doit wran<former 
le marché de la pomme en vue de produire plus de firnts do 
qualité, réponcant aux besoins intérieurs et à ceux :le !’expor- 
tation — choix des variétés, traitement des arbres fruitiers, 
création de coopératives fruitières, conditionnement «des fruits 
— d'exporter agi maximum des fruits de consommation et des 
fruits à cidre — en particulier vers l'Allemagne et l'Angleterre 
— d'exporter des jus de fruits, d’intensifier la vente du cire, 
dont la fabrication soignée doit permettre de le cons2rver au 
moins deux ans et d'éviter des différences de prix très impor- 
tantes d'une année à l’autre, de rechercher d’autres débuuchés, 
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Malgré tout, même si li production d'alcool de pomme et de 
ces prochaines, années, ne devait pas dépasser en 


. enne 2004000 hectolitres, leur contingent réduit doit ètre 
JL tenu, 
 jroisièmement, la production d'alcool de topinambhour à 
atteint, en 1919, 43.000 hectolitres. Elle duit être maintenue 
état donné son intérêt agricole. 
ouatrièmement, la production d'alcoo! de mélasse, La ruélasse 
ét un sous-produit du sucre, sa production Va augmenter 
] ortionnellement à celle de ce produit, EE à atteint déja 
à tonnes dont 10 à 15.000 vont à divers besoins indus- 
50.000 à dla levurerie et 12444) forment un contingent 
] complètement employé, pour les alrrments mélassés. Le 


re-te est distille. 
représentait, en 1949, 576.000 hect litre 
t alcoo! ext le meilleur marché, EH est estimé à GS p. 100 


| vraison de ces aliments aux pradueteurs de betterave 
€ » d'une production de viande l'hiver, doit remplacer le 
1 hé traditionne! de l'armée, aujourd'hui motorisée. 

Il faut, enfin, vulgariser l'emploi de ces aliments mélassés. 

Cinquièmement, la production d'alcool de betterave. 

] déjà indiqué le rôle essentiel de la culture hetteravière 
Je veux ajouter que la culture d'une partie des betteraves des- 
{ *s normalement à la distillerie peut représenter ua comple 
ment pour les sucreries, en cas de mauvaise récolte, C'est ainsi 
{ 
{ 


I 
d ileool de betterave, Son contingent est de 52344) hecto- 
| . Le supplément est payé les deux tiers de Ce prix, soit 
environ 45 p. 100 du prix d'alcool de bellerave. 
<emble préférable d'orienter L'ubilisalion de Ja mélasse 
\ la production d'aliments du bélail que vers la produetion 
A 11. Pour cela, certaines conditions sont nécessa a 
’ la mivias-se une valeur faible comparable à celle accorde 
les autres pays, Je signale que le degré de sucre est 
] Iranes aux Etats-Unis, 6 francs 79 en Belg jue, conire 
4 = nes chez nous pour lies aliments du bétail et 27 pour la 
( erie, malgré Ia faible augmentation de prix du suere 
c pondant, on grâce à une subvention justifiée du fail que 
ments pourraient remplacer certains aliments du bét 
] (és: mais, fourleaux, céréales $s nudaires pa! €! 
] ja subventionnés. 
I! faudrait aussi consentir à ces produits une délaxe fiscal 
1 nsentir des prix de transports réduits comme pour le 
tourteaux, organiser la product de ces aliments mélass 
1 : pressées où Séchées, paille où son, là production de s0 
{ ètre normalement abondante — en vue de leur consom- 
milion sur place. 


! tle année, près de 404€) tonnes de sucre ont été pro- 
luiles grâce à un transfert de; belteraves 


\Nuis il faut différencier les sucreries distilleries, les distille- 
rie rapprochées d'une sucrerie et, au contraire, Les distileries 
Les sucreries distilleries permettent beaucoup plus de sau- 
1 * que les distilleries isolées, Si un contingent de 200.000 
ieclares est prévu pour les sucreries, les sucreries distilleries, 


elles, devront porter cette année tout leur effort sur li produc- 
tion dn sucre pour les besoins normaux d'une année de consonm- 
mailion et, même, pour la formation d'un certüin stock. 

Mérme si tous les ans, le contingent des betteraves destiné 
à ces usines variait en fonction de l'importance des stocks 
en fin d'année, l'augmentation ou la diminution de la surface 
phinive serait assez faible relativement aux 300.000 hectares. 

Si 1es sucreries distileries peuvent réduire la marche de leur 
distillerie, les distilleries pures, au contraire, ont besoin, pour 
lourner normalement, même si elles ne marchent pas à plein, 
d contingent minimum pour avoir un prix de revient normal 
et pour que les producteurs de betteraves destinées aux distil- 

es n'aient pas à subir une réduction dramatique de leurs 
surlaces ensemencées en betteraves. 

le pense surtout aux distilleries modernes comme celle de 
Birincourt qui travaille dans des conditions remarquables et 
à laquelle pourtant un contingent nettement insuffisant a été 
attribué. e 

ne mr de faire un gros effort, les distilleries pourraient 
a! cpter de ne traiter que 83.000 hectares de betteraves, ce qui 
rep sente environ 2.309.000 hectolitres et, avec les 300.000 à 


4 M) hectolitres des sucreries distitleries, la production d'al- 
Cool de betterave pourrait être limitée à 2.600.000 hectolitres 
environ. 

5 représente un effort considérable demandé à l'interpro- 
1FSSION, puisque les contrats, les contingents accordés portent 
Sur plus de 4 millions d'hectolitres. 


aminons le probléme sur le plan industriel. 

Il'existe une centaine de sucreries, dont 55 sont des sucreries- 
lileries, 236 distilleries pour la betterave, &{{ pour la pomme 
cidre, 320 pour le vin et le marc. Le consommateur ne 
prend pas que l'on n'ait pas édifié davantage de sucreries 
altend des pouvoirs publics la transformation des distille- 
Tes, trop nombreuses à son gré, eu sucreries. 











Pourquoi a-ton édifié de nombreuses distilleries ? C'est 
parcs qu'elles n'exigent q tuer { ipilol nécessaire à la 
construction d'une suercrie, Elles peuvent, en outre. grouper 
plus facilement autour d'elles les producteur ie betleraves 
nécessaires pour l'ahmentet 

be là à en conclure que Ja majorit *s hetteraves va en 
distillerie, 1 n'y a qu'un pas vite franchr Cela | "xact. 

En tenant compte qu fail qu'une tonne de betteran lontrre 
130 Kilograrnmes de su ) (1 | t 
évaluer à 230 p tot le | ntaice (4 belleran 

la distillerie, Ce pourcentag ut réduit à 25: pr 1 L 

» vatingent que Ju ! il pect 

| cité de pt i 1e 1 Ù \ l 
pres à ! besoit [h: peuven ibriquer aujout { 
| ONU) ton | p btlit Il tit , 
jt) { es | j0 

Il faut d e l À ) blèm: jl jue 
sucrerie € haque distills pi Ù é remplacement | | 
ie distilleries ou de grot le disluilei les pl isies 
I l i { i ul 11 

La HiSnarttiot er St i tron ll TL | s 
la imesure où le pro uw de bh ra peut dit i ro 
re: lon sur une re ri le étre mod 
permettre d'obtenir un prix de revie tres dumnué 

Da: rlant i | I ( | | | Ù tu 
fl roit pi rable, point de vue agricok le voir fa sole 

betterave revenir un pet Emo mivent dat ri es 
res ns ei ot ire ui leri Î 1] i tt tr 

\insi, certaines régions de la Marne, bien qu'elles produisent 
la betterave la plus pure de France, ont été délavorisét 
empèchées qu'elles étaient d'écouler leurs belteraves vers une 
uererie proche. Elles n'ont pas la ressource de diriger leur 
aclivil le maniere rat rs l'élevage 

Bien entendu, le probleme doit ètre minutieusement étudié 

laut pas nCg , role miportaut de 
} bet es et de pl { { Î Il e aul lt lat] 
l Un Favon OpUInUn 
La création de sucreries et la transformation de distiiket a 
pose un probleme de crédit. La politique des iivesl 
sements prévoit en des prêts pour de telles tra IrInations, 
mais excepté les coopératives qui ont recours au crédit agricole, 
les industriels doivent s'adresser i! Crédit tlional 

Or, ce dernier prête à un taux prolbitif et exige des garanties 
loubles des somimes accordées. Ce scandale doit cesser 

La diminution du prix de revient qui peut être obtenue grâce 
à «a modernisation d'une u » se trouve pe si D Le Lautx 
d'intérêt demandé. Voici ce qu'écrit à ce sujet M. Robert Man- 
ceard, président de la fédération des exploitants de la Marn 

Le Crédit national pose, pour la transformation de notre dis- 
tillerie en sucrerie, de teile riditions qu'elles équivaleut à 


une fin de non-recevoir. 

« Qu'ou en juge ! 

« On nous dermande en garantie le double de la somme prêtée: 
on exige un taux d'interét incormapalubie an l'unportance du 
get: 6,5 p. 109 tous frais compris. 

« En vain, avorns-nous offert des garanties sur l'usine et la 
produetion, L'article 4, paraital, fait au Crédit national un 
devoir impérieux de se meltre « à couvert ». Bref, on décourage 
le entreprises privées el cependant lans le méme tenips, on 
parle «d'investisements mis à la disposition de l'agriculture n. 

Je demande done à M. le ministie des finances de reviser Ht 
convention signée avec le Crédit national pour permettre à ce 
dernier de prêter à des conditions mléressantes quand 1l s'agit 
de réaliser des travaux agréés par le Gouvernement el par e 
Plan, et intéressant Féconomie du pays. 

Comment se présente le financement de la production de Pal. 
cool ? Comment la régie commerciale équilibre-t-elle ses recettes 
et ses dépenses ? 

Jusqu'en 1939, la valeur des achats d'alcoot et les frais géné- 
raux de la régie sont largement compensés par le produit de la 
vente des alcools iuquel vient s'ajouter la surtaxe à lin )rli- 


tion dés portos et, surtout, une surtaxe de péréquation sur les 
essences, 

Une fois affectée aux réserves une somme de 100 millio le 
surplus était versé au budget général 

Depuis 1941, malgré des recelles diminuées, la production 
d'alcool très limitée à permis d'éviter l'écoulement d'alcoo! pour 


le carburant à bas prix. Depuis 1948-1949, la productior l'alcool 
redevient importante. 


Les dépenses pou l'achat de lifférents alcools pour les 
années à venir, avec des grévisions de quantités correspondant 
à celles que j'ai indiquées, seraient de l'ordre de 4 milliards. 
Les recettes représentées par les ventes des différents à 4 


destinés à couvrir nos besçeins industriels, 
vente de l'alcool destiné au carburant ternair 
tre part, représentéraient environ 28 millisrds 

Le bénéfice d'avant la guerre se transforme en un défivit {le 
l'ordre de G à 8 milliards de francs. 


‘ue quart, | 1 
ñn at 
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Analysons les différentes causes de ce changement. des stocks d’alcoo! va, comme cela est normal, au profit 
Les achats d'alcool ont un coefficient d'augmentation normal la régie et non au Trésor. Il ne s'agit pas, d'aileurs, de | 
£i l'on tient compte du Versement d'une taxe de 10 p. 11 du der complètement les stocks, la défense nationale exis 
: de Ja betlerave au budget annexe des allocations familiales, toujours un stock mioimum. 
es frui LCnEraUux Sont à un coefficient normal. En conelusion, je demande instamment au Gouvernem 
Pa conire, ST L'ofi examine les re elies. on peut constater, mesurer toute l'importance que représente pour notre ag 
] nieremcni, q ? la vent i s de | | est beau- ture et pour notre économie le régime de l'alcool. Le to'a 
ei p mm Hu po ) 1 igit de 1'alco venau pius différentes taxes depuis la production de la betterave jus 
gi | Se Se | celle de l'alcool s'élève à 2.000 francs par hectolitre. Un ai 
d dicat RE. D Le. lébat, 1 mes le et mème un ralentissement trop marqué de la produc! 
SUR l' ee on LT Res a a . M Re rapelle aurait des répercussions sociales, elles aussi considérables 
1 qu iud lé proi à 1 Elat i la régie Je demande donc au Gouvernement de remettre en marche 
cunmmerciaie, M Lu Irauueut la machine qui a élé arrètée au moment de la guerre 
Deuxicmement, les quant l'alcool vendues pour la déna redonner à la régie des alcools sa possibilité de vivre € 
L L ce part \ coellirient 4 et partie au coeifi jouer son rôle en assurant l'écoulement de la production p 
cent ! a perle qui en ulle es nportante, À remise en appiicatton de l'article 6 du code des contribul 
1 VI SIC INEME nf, ja est mé laic ve in pour Ja pro uc- indirectes et en assurant, de nouveau, son équilibre finan 
= , . . sp re Le 99 1 <? : bp 12 pe CS 04 "5 rc dry Au contraire, si le Gouvernement accroît l'inquié ude 
: proporuonti ie I cuer aux pero monde agricole par des mesures déraisonnables, S' à 
ir iatrièmement, il existait jusqu’en 1939 une taxe sur le l'incertitude où se trouve le paysan français, il risque de \ 
; 17 6 + mer di D +. 10 il un jour les sucreries elles-mêmes insuffisamment approvis 
pet ol le 16 fl l par hé litre. Pt | ai ] JUsqu en nées. 
1951, à « vt À , [ra s de plus | 1} 1 litre que l'essence, Je vous demande donc, monsieur le ministre, de rélal 
F A F 1 ue 2it qui ferait 4.000 fran ujJour- pour l'agriculture les droits qu'elle avait j istement acqu 
CE en était s poursall. -de: nouves. -résiiser (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 
des bénétices. Mais il ne peut être question d'augmenter le Mme la présidente, L'Assembhiée voudra sans doute revo; 


C'est donc plutôt grâce à un aménagement du prix de ces- 


fion des alcools aux utilisateurs que le problème doit être 
réglé sur la part des droits que l'Etat percoit, qui sont de plus 
de 40 milliaris de francs, dont plus de 15 mulliards pour les 
alcools vendus par la régie. 

Si l’on étudie de plus près le prix des différents alcools 
achetés, leur prix dépend 

Premièrement, du prix de la betterave, l'alcool de bette- 
rave servant de base à la fisation du prix des différents alcools, 
Cest sans doute Ja raison du dernier décret qui ramène le 
prix de la betterave de 4,504) à 4.900 francs 

Je ne veux pas m'élendre sur ce décret et je suis d'accord 
pour que le prix de la betlerave diminue au fur et à mesure 
que les rendements augmentent et que la motorisalion des 
explotations s'accentue, Mais il semble paradoxal que, dans 
Je mème temps, le tonnage moyen passe de 26 à 30 tonnes et 
que Je temps du chargement et du transport des bêtteraves 
soit réduil ; 

Deuxièmement, le prix dépend du montant des dépenses 
jndustrielles pour transformer les produits distillés en alcool. 
Jlles doivent aussi diminuer au fur et à mesure de la moder- 
nisation des distilieries, mis les frais doivent quand même 
être calcuiés d'une facon raisonnable ; S 

lroisièrmemnt, le prix dépend de l'incidence non négligeable 
que représente le versement de 10 p. 100 du prix de la bette- 
rave au budget des allocations familiales, Je ne puis, comme 
rapporteur de ce budget, le condamner: mais j'estime que ce 
xersement devrait être calculé sur le prix du produit fini. 

Il est plus simple de dire que le sucre vaut 65 francs plus 
4 francs, que l'alcool vaut 8{ francs plus ces 4 francs allant 
au budget annexe. Cela serait plus juste, car la somme est Ja 
méme, qu'il s'agisse de betteraves riches ou pauvres, mais 
surtout cela éviterait qu'en appliquant les coefficients aux 
autres alcoo!s, on leur affecte ainsi les 10 p. 100 réservés aux 
allocalions familiales multipliés par le même coefficient, alors 
qu'elle ne reverse pas ces sommes au budget annexe. 

En ce qui concerne les frais généraux de la régie, il semble 
que certains transports pourraient étre évités si des déplace- 
ments d'alcool étaient réalisés, chaque fois que possible. direc- 
tement de l'usine à l'ulilisateur, et seulement comptabilisés à 
la régie. 

Il semble aussi que l'alcool titrant moins de 90° soit trop 
pavé par rapport à l'alcool rectifié. 

Reste le ‘problème des stocks dont l'écoulement est urgent 
puisque les bacs sont pleins. 

S'il est vrai que nous puissions exporter 3 millions d'hec- 
tolitres, comme certains le prétendent, cette mesure semble 
sonhaitable, 

En tout cas, même si cette exportation résout momentané- 
ment le problème, il faut, après avoir épuisé les autres déhou- 
chés, appliquer l'article 6 et produire de nouveau du carbu- 
rant hinaire. 

L'écoulement des stocks pose un probième fiuancier, mais 

t 


äl sera en grande partie résolu si le bénéfice des réévaluations 


Lu 





Ja suite du débat à la prochaine séance. (Assentiment.) 


nl 0 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Louis Beugniez, présulent de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. Je demande Ja parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, Madame la présidente, le projet concernant la proroga 
tion de l'allocation aux vieux est revenu du Conseil de là Répu- 
blique. L'article 1 n’est pas conforme à notre texte, mais il ne 
s'agit que d’une modilication de forme. 

L'Assemblée pourrait examiner en peu de temps, avant Ja fin 
de la séance de ce soir, ce projet dont les dispositions doivent 
étre promulguées après-demain. (Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. M. le président de la commission du lra- 
vail propose à l'Assemblée d'examiner en deuxième lecture, 
soir, en fin de séance, le projet portant reconduction de l'alloca- 
ton temporaire aux vicux. 

Jl n'y a pas d'opposition ?…. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, ce soir, à vingt et une heures et demie, trof- 
siéme séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations: 

1° De M. Bocquet sur les raisons qui ont motivé la fermeture 
des distilleries d'alcool de betteraves; 

2° De M. Jean-Ravmond G'ivon, sur la politique que le Gouver- 
nement entend suivre en ce qui concerne le régime écono- 
mique de l'alcool et sur les solutions qu'il envisage d'apporter 
aux problèmes économiques, agricoles, fiscaux et sociaux que 
souléve en France la question de l'alcool ; 

3° De M. Charpentier, sur la politique de l'alcool; 

4° De M. Caron, sur: a) la suppression de l'alcool de bette- 
raves pour la campagne 1950; b) la fixation du prix de la beile- 
rave : 

5° De M. Fernand Chevalier, sur les mesures que compte pren- 
dre le Gouvernement pour que le régime économique de l’aicoc! 
puisse jouer efficacement le rôle en vue duquel il à été instutue. 

DPseussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
reconduction de l'allocation temporaire aux vieux (n°° 8715-0556 
953%6-4663-099-9700) . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures quarante minutes.) 

Le Chief du service de la sténograplie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LalssY. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 


vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


St" 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
Jour a été affiché et Gistribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ER 


PROLONGATION D'UN DELAI D'URGENCE 


M. le président, La commission de la famille, de la popula- 
lon et de la santé publique demande que le délai d'urgence 
dont bénéficie la proposition de loi de Mme Vermeersch et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier le deuxième 





paragraphe de l’article premier de la loi du 2 août 149 insti- 
tuant une carte nationale dite « carte sociale des économique: 
ment faibles », qui expire le 1% avril à minuit, soit à nou- 
veau prolongé de cinq jours francs. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La prolongation de l'urgence est décidée, 


3 
POLITIQUE DE L'ALCOOL 
Suite de la discussion d'interpellations, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion des interpellations de MM, Bocquet, Jcan-Ravmond 
a! 


Guyon, Charpentier, Caron et Fernand Chevalier sur la poli- 
tique de l'alcool. 


Je rappelle que, compte tenu des interventions déjà faites 
et des arrangements intervenus entre groupes, ceux-ci dis- 
posent des temps de parole suivants: 

Groupe communiste......... ones PS «NA . T2 minutes. 


Groupe républicain radical et radical-socialiste 
et groupe de l'union démocratique et socialiste 


NU. nada ne a on dre sets à Sr _— 
Group l'union démocratique des indépen 

nn ae rat crane 10) — 
Groupe des républicains indépendants. ........ 2! -- 


Groupe du centre républicain indépendant d'ac- 


ton paysanne ét sociale... 10 - 
Groupe du parti républicain de Ja liberté... - 
Groupe d'action démocratique et sociale et 

groupe 4iPs républicains populaires indépendants. 10 =D 
Groupe de l'union des républicains progressiste 

et groupe du rassemblement démocratique afr 

CRM EAU ER OR Em NE Ti etre ra Der eut 15 _- 
Les groupes socialiste et du mouvement républicain popu- 

laire ont épuisé leur temps de parole 
La parole est à M. Fernand Chevalier pour développer son 


intempellation. 

Notre collègue dispose de quarante minutes: trente au titre 
de son groupe et dix que lui cède le groupe d'action démoci 
tique et sociale. 


M. Fernand Chevalier, Mes chers collègues, j'aurais aimé, à 
l'occasion de cette interpellation, développer amplement tous 
les arguments qui militent en faveur d’une politique de l'alcool 
en ce pays, mais puisque, d’une part, je bis >0se d’un temps 
assez limité, que, d'autre part, au cours de a séance de cet 
après-midi, la à roger a été largement évoquée par les orateurs 
qui m'ont précédé, et qu’en outre, je constate que les auditeurs 
sont en tout petit nombre, ce qui m'autorisé à penser que seuls 
les spécialistes sont sur ces bancs à cette heure, je m'efforcerai 
d'être bref et de développer une partie de l'argumentation qui 
doit être présentée et qui ne l’a pas encore été. 
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Au cours des années qui ont précédé Ja gmerre, l'ai été appelé 
| F 1 PT 
comme défenseur de 


à inoccuper de Ja queshon de l'alcool, 
l'agriculture et en qualité de professionnel, J'ai eu à connaitre 
du probleme de l'alecol et c'est ainsi qu'il m'a été donné de 
] ciper à tous le travaux qui ont précédé Forg lion du 
4 e «le ! cool en 1! 1 et 19 

tI par conséquent, suivre tous les débats qui ont 
en li Ce prop jé pourrai vous faire un bref historique 
de quest el vou etat otarmment, la positon des pro- 

: ot ] regard di reine economique de l’al ol. 

En 1428 s<'éluit déclenchée dans l'agriculture française une 
crise £ À ui À ewvi non eulement da les IL AUEER lette- 
ravières, mals dans toutes les régions vilicoles et également 
dans touts le: régions de l'Ouest 

De emnbreuses «solutions avaient été envisagées, Elles 
n'eluient que partielles et s'étaient révélées tout à fait insufii- 
[I ‘ 

La Chambre des dépuies s'était occupre de Ja question et 
avait recherché des solutions aux problèmes qui se posatent. 

Des iprgres roms nent été proposées, mais ces solutions 
n'avaient pas Fheur de plaire aux professionnels qui, instruits 
par les expériences du passé, s'éluent aperçus qu'on avail 
commis de graves erreurs €t qu'il fallait justement pallier les 
inconvénients constatés par des meésires différentes de celles 
Ju-qu AMITS CIIVISASCCS. 

C'est amsi que les professionnels s'étant réunis et mis au 
travail et avisent eux-mémes établi un projet qui fut soumis 
en e at semblées parlementaires, I faut que l'on sache 
que le projet entériné ensuile par le Parlemeut est l'œuvre des 
à iations prof: ionne le 

| Parler { élait ascez sceptique, le Gouvernement égale- 
ment. On doutait de la valeur des solutions proposées; du 


boissons de la 


reste, sur le plan viticole, minission des 
Chambre des députés avait alors imaginé un système de résorp- 
ton des excédents consistant purement et simplement dans 


hectares de vignes, principalement dans 
celte culture. 


2) OU) 


spécialisées da 


l'arrachage de 
1 


Je : | laisse à Jr6 er, mes chers collègues, ce qu'aurait 
t! iluation de Ja viticulture, du commerce des vins et aussi 
celle du c« oyoimateur de vi francais dans les années péni- 
bles q ven de ti er, si l'on avait arraché 250.000 
hectares di L pouvant produire 10 millions d’hectolitres 
qe 1 , Qui auratent n inqué dans les pet ile difficile ‘ie 
Ja tq UUS äVOris CONNUES. 

Les professionnels ont suggéré d’autres solution Gràce à 
elles, a été possible de pallier les inconvénients de l'arra- 
ch: 6 ol ire ou obli d ire qui avait cle ordi 1lit C'est 
ainsi qu'en 1945, malgré les observations qui pouvaient être 
failes, le Parlement a entériné Ja décision proposée par le 


ement de créer Ja 


Gouvert régie commerciale des alcools. 


Cette régie était chargée de prendre tous les alcools pro- 
duits, à l'exception de ceux bénéficiant d’une appellation d'ori- 
gine controlée, les cognacs, les armagnaes et les eaux-de-vie 
de moins de Elle avait mission également, à ce moment-là, 
de satisfaire à tous les besoins qui pouvaient se manifester, en 
dehors de ceux concernant les alcools consommables en l'état. 


Nous avons eu à connaitre deux périades: celle de 19% à 
1910, periode que l'on peut qualifier de normale, et la période 
de 1950 à 1949 

Il est possible, par conséquent, £es périodes ayant été toutes 
deux assez longues, de mesurer les bienfaits et les avantages 
comme aussi les inconvénients qu'a pu présenter le foncüiconne- 
ment du régime de Falcool, 


l’endant la pérrode de 1935 à 140, les contingents qui avaient ‘ 
tié alloués aux diverses calégories de producteurs d alcool 


n'ont pas toujours été atteints, sauf pour la viticultiwe qui, 
disposant de rontingents globaux de 625.000 hectolitres, était 
arrivée à produire en moyenne, au cours de cette période, 
948.000 hectohtres, sauf aussi la culture des fruits à cidre, qui 
produisit 459000 hectolitres. Les contingents attribués à la 
culture de la betterave, ainsi qne les autres contingents, en 
moyenne, au cours de celte période, n'ont jamais été atteints. 

En ce qui concerne la viticulture, je dois ouvrir une paren- 
these, 

Vous savez qu'à celte époque nous avions des productions 
extrémement abondantes, Il est bon de rappeler, pour qui 
aurait tendance à l'oublier, que la production viticole, au cours 
de ces périodes, avait atteint des chiffres extrêmement dange- 
reux. 

En 1935-1936, Ja production vilicale avait permis d'oblenir 115 
millions d'hectolitres de disponibilités; en 1936-1937, 80 mil- 
lions: en 1937-1998, 89 millions; en 1938-1939, 9SS millions; en 
199-190, 111 millions d'hectolitres. 

{11 millions d'hectolitres, alors qu'en regard s'offrait une 
consommation qui m'était pas indéfiniment extensible | La 
résorption des excédents s'nposait. C'est ainsi que, pendant 
celte période, la viticulture a été amenée à produire des quan- 


| 





ütés d'alcool supérieuree aux contingents qui lui avaienl 14 
i grace à un système tres harmonieux, qui 


alloués, 1] en fui ainsi 
avait été annexé au régime économique de l'alcool et qui Na 
! I 
polait .a *"aisse annexe de ja villé ill 1re. 
Cette caisse annexe, dotée de moyens spéciaux, bénéf 


nolarmment d'un effort qui avait été consenti par la viti 

[| 1 . * 
élle-mcme - elle-ci avait accepté qu'on taxät dans des 
portions assez inporltantes vins en cireulalion — avait 
pallier les insuffisances de la régie commerciale des alcou 
achetant pour son propre compte et avec ses propres ressou] 
des quantités excedenlaires de vin qu'il fallait absolun 
résorber. 

Ainsi, pendant toute cette période, la régie commerciale des 


prenant tous !eg 


les 


eh il © ne 5 


} 


alcools à satisfait à toutes ses obligations en 
alcools qui Jui élaient offerts. 


. Il convient de reconnaitre, du reste, que pendant cette longue 
période, l’agriculture francaise tout entière à bénéficié de l'ac- 
tion de la régie commerciale des alcools. Et quand je dis « l'agris 
cullure francaise », je parle à la fois de l’agriculture mélropoli. 
laine et de l’agriculture d'outre-mer. N'oublions pas que les 
départements algériens étaient intimement liés, dès cette épio- 


que, aux départements métropolitains. 


Nous avons pu également résoudre, de cette façon, le pros 
Wlème des rhume coloniaux et aiusei celui de Ja réduction da 
certains excédents à provenir parfois de la figue, de Ja datte; 
ou d’autres fruits excédentaires qu'on n'arrivait pas à ve e. 

C'est ainsi que l'agriculture nationale a pu profiter des bien« 


faits de l’action de la régie commerciale des alcooïs qui, sur le 
glan économique, a également, per dant cette période, joué : 
rüle d’une manicre complète, à la satisfaction de tous. 


Ce rùle, voyons comment elle l'a joué sur le plan financier 


— 


Dans ce domaine, nous avons pu constater qu'au cours da 
celte période, Ja régie comimerciale des alcools avait eu nng 
réserve de disponibilités suffisantes pour lui permettre de faire 
face à tous les engagements qu'elle contractait, de payer l'inté« 
gralité des alcoo!s qui lui étaient offerts, et aux coefficients qui 


fixés par les divers décrets et que, néanmoins, 
bénélices. 


lui avaient ete 
elle avait réalisé des 

On a trop souvent cesayvé de propager dans le publie 
l’idée que l'alcool était une charge pour le pays. Il est bon d'in- 
sister sur le fait que l'alcool n'a Jamais coûté à la nation. Ja 
vais m'efforcer, mes chers collègues, de vous le démontrer, car 
il est légitime de dire et de prouver que l'alcool, non seulement 
n'a rien coûté, mais a, au contraire, rapporté au budget géné- 
ral. 

En effet, la régie commerciale des alcools disposait, à cetta 
époque, de ressources à provenir, d'une part, du produit de 14 
vente des alcools distribuës aus divers utilisateurs et, d'autra 
part, de ressources provenant de taxes exceplionnelles qui 
étaient prélevées, les unes sur les produits pétroliers importés, 

if Où 


les autres sur les droits de circulation des vins, des cidrer 
des poirés. 

Nous allons faire rapidement Je bilan des diverses opéras 
tions; vous vous apercevrez aisément, si nous mettons en 


halance , d’une part, le produit de ces taxes et, d'autre party 
les ristournes qui ont été faites par la régie commerciale des 
alcools au budget général, que l'opération a été profitable au 
budget général. 

En effet, au cours des annéee 19935 à 1999, la régie commers 
ciale des alcools à encaissé, au titre des produits des surtaxeg 
affectées, 2.947 millions de francs. 

Ces surtaxes furent supprimées en 1939 et remplacées par 
une augmentation de 85 francs par hectolitre d’alcoo] livré à 
la carburation et dont le montant s'est élevé, jusqu'en 1941, à 
207 millions de francs. Au total, le service des alcools a reçu 
3.154 millions. 

Pendant cette période et celle qui suivit, le service versa, 
sur les bénéfices réalisés, une somme de 5.219 millions de 
francs au budget général. 

Comparez ces deux chiffres: le budget reçut, d'une }art, 
5.219 millions de francs, alors que les prélèvements effectués 
par la taxe sur les eesences et les taxes spéciales payées par les 
producteurs ne s'étaient élevées qu’à 3.154 millions de francs 

A compter du {* juillet 1947, ce service a reversé au Trésor, 
à la suite de demandes du ministère des finances, une somme 
de 2.900 francs, portée par la suite à 9.900 francs, par hecto= 
litre d'alcool livré à la consommation de bouche, et c’est ainsi 

e Les versements collectifs se sont élevés à 2.850 millions de 

ranes et que le Trésor est, à l'heure actuelle, créditeur, vis-à+ 
vis de la régie des alcools, de 3.709 mil'ions de francs à ce 
titre. 
Ainsi, en totalisant toutes les sommes qui ont été versées où 
qui doivent l'être au Trésor, c'est 8.074 millions de francs qui 
ont été versés par Ja régie commerciale des alcools au Trésor 
ou au budget, alors que les produits des taxes diverses ne s@ 
sont élevés qu’à 3.154 millions de francs. 
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Ainsi, contrairement à ce que l'on veut accréditer dans l'es- 
prit du public, c'est la régie des alcools qui a alimenté le 
budget général sans avoir jamais rien coûté, rapportant à ce 
budget, au cours de tous ces exercices, une somme de 5 mil- 
jiards de francs. (Applaudissements sur divers bancs à qnuche, 
au centre et 4 droite.) : 

Puis, au cours de la deuxième période, de 1940 à 1949, s'est 
nroduit un amenuisement considérable de la production, Celle-ci 
mnaheureusement s'est révélée insuffisante, C'est ainsi qu'il 
n'a pas toujours été possible de satisfaire tous les besoins. 

loutefois, au cours de cette période, la régie commereiale des 
alcools a tout de même donné satisfaction aux besoins esse: 
tels de l'industrie et des cons®mmateurs du pays. Dans le 
méme temps, elle à pu également jouer complètement le role 
qui lui était dévolu. N'oublions pas que c'est grâce à ce svs- 
tee que, de 1952 à 1945, période où les départements algé- 
riens ont été coupés de la métropole, il a été possible de dis- 
uller des excédents considérables de vin. 

l'endant ces trois années, c’est 1.300.000 hectolitres d'alcool 
qui ont été produits en Algérie au moment où la coupure ave 
là imélropoie empèchait d'amener vers les marchés de consom- 
mation les vins algériens en excédent. 

Ces vins Ont pu tre distillés sur place, Ainsi, ils n'ont pas 
encombré les caves et il à été possible de loger les récollys sui- 
vantes. Les aïcools produits ont permis d'aider au développe- 
ment de l’agriculture algérienne et à l'effort de libération qui 
vait été tenté dans les trois départements algériens en faveur 
du territoire national. 

Ainsi, nous avons pu connaître, pendant toute cette période, 
une situation qui, à notre avis, révèle que Ja régie comme 
cule des alcooïs à rempli complètement son rôle. C'est grâce à 
elle que les cuitures betteravières dans la région où elles étaient 
tradilionnelles purent être continuées. 

Malgré tout, il faut bien reconnaîlre que c’est grâce au main- 
tien du potentiel de la produetion belleravière dans la période 
d'avant guerre qu'il lui à été possible d'assurer, du moins par- 
tiellement, le ravilaillement en sucre du pays. 

En ce qui concerne la vigne, je vous ai indiqué les résultus 
qui ont pu être obtenus. Pour les pommes, vous savez, Ines 
chers collègues, que, gràäce au régime établi, il a été possible 
d'entretenir et de mauutenir le verger national. 

Ceux d'entre nous qui connaissent Ja question savent que 
vers 4935 la situation était très grave. I était tellement diffi- 
cile d'écouler Ja récolte de pommes que bien des années les 
porumes n'étaisnt même pas récoltées. On les abandognauit 
sous les arbres. Le verger national ne recevait plus aucun son. 
On constatait, chez les paysans de FOuest, une désaffection 

mnplèle pour la pomme. Pourtant, vous savez ce que repre- 
sente la culture du pommier, dans les départements de Xorman- 
de, de Bretagne et dans de nombreux départements Hmitro- 
phes, C'est une culture presque essentielle, 

En outre, il faut reconnaître que l'institution de la régie 
commerciale des alcools a permis la constilution et le rmain- 
ten de stocks qui ont été extrêmement importants pour la 
défense nationale. En effet, avant guerre, on avait le soin de 
mettre en réserve des quantités d'alcool assez importantes pour 
servir, le cas échéant, à l'armée et notamment au service des 
poudres. 

Grâce au régime des alcools, le pavs, en abordant le conflit 
de 1929, s'est trouvé à la tête de stocks snffisamment impor- 
tunts pour permettre à l'armée et au service des poudre: de 
fuüre face à leurs premitres obligations. Sans ce régime, dans 
quelle situation nous serions-nous trouvés ? La production 
nailionale aurait été tellement diminuée que le pays aurait été 
détuani d’une matière essentielle à la défense nationale. 

Toutefois, la régie commerciale des alcools a révélé quelques 
insuffisances au cours de ces deux dernières années. 

Insuffisances du point de vue financier notamment; mais il 
est bon que l’on sache que ces insuffisances ne sont pas le 
fait de la gestion de la régie commerciale des al ‘ools, mais le 
fait des gouvernements qui se sont succédé. 

En effet, on avait constaté que la régie commerciale des 
alcools avait des disponibilités extrêmement imporlantes et 
pensé que de ce fait il n'était pas nécessaire de laisser à sa 
disposition l'intégralité des ressources qui Jui avaient été uni- 
tialement affectées. 

On en est ainsi arrivé à suspendre inconsidtément l'applica- 
tion des mesures qui avaient été envisagées dès 1935. On est 
mème allé plus loin, Par des artifices comptables, on a fait appa- 
raitre dans les comptes de la régie commerciale des alcoo!s des 
bénéfices fictifs, étant donné que le décret-loi de 1955 prévoyait 
qu'au dessus d'une somme de 100 millions versée au fonds de 
réserve du service, l'intégralité des ressources devait être 
affectée au budget général. j 

Ainsi, depuis quelques années, on a fait figurer par une 
revalorisation excessive et anormaïe des stocks des bénéfices 
lictifs qui ont été reversés au budget général, 





on parait ct )nné que la regie )Jlil ] { ] n 1] ul it 
dans une situation un peu difficile, I est rain que si cette 
poatique n'avait pas été suivie au delà des limites normales, 
celle situation serait bien meilleure qu'elle apparait maine 
tenant 

IL est bon que 1 he a | les 
Q1 t efforcé d unt i dl { | ti les 
prix d lifférent tetroces S 

(h l à d { ni le 1 I en a 
que Les rt ) S = } ef] \ 
Le Tune it I iu 1 ü par 
, Ur, Vous Savez pariail t'qui tp 1} ‘, 
\ l'heure act le, dont XI \ ont pur lt à 
1939, au. prix ette derni nn ut 1 (Ti- 
client ue {S ou 20 

IL faut rappe:er ce fait, car (e vait précisement appaqué 
des méthodes rationnelles, Ja régi Hnmerciale dé TUE 
aurait à <a disposition des sommes trés supérieures à celles 
qu'elle à en ce moment. | 

Je désire très rapidement exposer devant vous ci lo pour- 
rait &! n réalité, le prix de 1 t de l'hectolit la il 
en stock si )11 vai ipaq l |] ho lout à ! l }T= 
INAaIPS, 

On a très souvent parlé d'un prix de revient de l'a l en 
stock voisin de 8.000 où 8.540 france l'hectolitre. On a d iré 
que <i l'alcool était destiné à la carburation, il était indispene 
sable de le vendre ce prix. 

Certainement ce chiffre a effravé la plupart de nos collègues 
lorsqu'il leur a été proposé, à l'occasion de la discussion sur 
le prix de l'essence, l'incorporation de l'alcool à l'e nee 

Un grand nombre de nos collègues ont pu penser, à ce 
motment-à, qu'à ce prix lincorporation de l'alcool à ice 
Inajorcrait, dans des vroportions excessives, le pr x de | ence 
et qu'il était impossible, dans ces conditions, d'envisager une 
telie m e 

Voici k hiifres qu iuis vous soumett { ( [a 

tu in de ]a eg MER Ter ile d ilcoo Lu {[ aoû | } 
Nou mstatons qu'il v avait, à cette époq 2.288.000 hecto- 
litre l'aicooi en stock dans les bacs Au Service. 

Les prévisions pour la production de la campagne 1919-1950 
étant de 3.090.000 hectolil s. c'est un total de 5.537.000 hecto- 
litres que nous devions ob'enir avant le 31 août 1%0. 

L'utilisation normale prévue était de 1.613.000 hectolits et 
le stock previs bie de 3.702.) he tolitr "à Je ne tiens pis 
compte dans ce chiffre de l'utilisation nouvelle qui provient de 
l'inc )r'pol ition de. l’al Joli au ibuant ternaire qui a cté 
ordonné tout récemment. 

Vovons le bilär financier. Le découvert du service au 31 août 
1949 élait de 8.600 nullions. 

Les reversements au budget, en vertu de l'article 14 de la loi 
du 28 juin 1947, s'élevant à 1.957 millions pour la métropole ct 
à 284 millions pour l'Algére, on aboutit à un total de 10.931 
M'1:107) 

Avec un stock de 2.86S.090 hectolitres, l’alcoo! eoviendrait À 
4.781 francs l'hectohtre. 

Voilà approximativement ce que pourraient valoir les <tocks 
d'alcoo! si toutes les opérations comptables auxquelle ii fuit 
illusi tout à l'heure n'avaient pas été effectuée 

\n mes che HiCTUCS, nous pourrion pout-être faire 
iccepter ax beaucoup plus de facilité une incorporation 
d'alcool à l'essence poue la carburation, si tel est le problème 
posé, mails, Si VOU vou.€z bien, nous y reviendrons tout à 
l'heure 


Avant d'aborder ce problème, je di 


3e isire essayer d'examiner 
devant vous ce que pourraient être Île 
) 


s Inconvénients et Îles 


avantages du maintien d'une production importante d'alroot. 

Que's peuvent être les inconvénients de l'obl'gat'on d'utiliser 
cet alcool ? 

Nous savons très bien que les utilisations que l'on qualifie 
de normales sont insuffisantes peur absorber tous les alcools 
qui pourrai®nt être produits et l'on envisage obligatoirement 
l'incorporation d’une partie de cet alcool à l'essence pour Ja 
carburalion. J1 y a peut-être d'autres exutoires que la caburae 
tion. Lesquels ? L’exportation ? 


L'exportation normale ne peut pas jour en ce moment. 
ain que quand on cherche à l'étranger des débouchés 


; 


est cer! 


enmaux pour l'exportation 1l est ‘mposéible de trouver des 


marchés importante à des prix suffisamment rémunérateurs, 
Nous sommes amenés, dans ces conditions, à envisager l'in- 
corporation de l'alcool à un carburant, 

Les inconvénients d'ordre technique sont négl'geables 
L'expérience du passé le démontre, Dans la métropole, pendant 
de nombreuses années, on a incorporé de l'alcool au carbu- 
rant et les utilisateurs ne s’en sont guère plaints. Je peux 
ciler au passage un exemple que beaucoup d'entre vous 
connaissent, celui du fonctionnement des sutobus de la région 
parisienne qui, depuis une vingtaine d'années, consomment 
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que e 200.000 hectolitres d'alcool par an. Je veux bien que M. Fernand Chevalier. Je ticns à vous déclarer, d'autre past 
leool } mur. Je tien = 
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est à bee de 20 on de % p. ‘00 d'alcool représentants des différentes catégories intéressées au pro e 
du petrole. I y a, d'une part, les représentants des raffineurs 4 
M. Michei Peytel. k:: mélange lernaire. pi L e. I mins =" À a 1} c1 ho rs ns derniers rt pi x 
uU . 4 ill} 1 110 L13 Dual 51% 1 L » 1h > 1 ICS Lt 
M. Fernand Chevalier. Nous reviendron sur ce point tout des sociétés dont Ta majorilé des eapilaux sont étra 
à l'heure. Vous avez pu conslaler comme moi-même que Îles (Applaudissements à droue.) et, d'autre part, les importa 
autobus de Ja région parisienne fonctionnaient dans des condi- et distributeurs de carburant en France, dont les capitaux t 
Î { il En outre, pendani toute !a période qui à prt- en iminense iajorité des capitaux français. 
tdi uuerre 7 ivons vu l'engouement des ulilisaiteurs D'un côté, les represenlants des raffineurs sont hostiles « 
d re: des aul } les « parteulier, pour un carbu- corporalion de laicoo! : rburant: d’un autre côté, le 
rant tenant dt ; ciétés, qui, au contraire, sont en majorité composées de « 
le « trèe bien que l'on me ‘era remarquer qu'il s'agissait taux français, sont toutes favorables à une politique ‘je 
d1 borant ternaire, m cet engoucroent n'en à pas meins l'alcool-carburant. 
nur y Fr PL Le rapport de Ja fédération française des carburant Î 
Par ail urs, si qu'on j'a dit cei après-midi, el je me plais gioupe dans son Sein la quasi-totalité des petites et moyewiiesg 
à le rappeler, dans des pays voi PPS a utilisé et on ullise entreprises d'impontation el de distribution des produits du 
encowe dans des proporit po" tal Ù 00! pour là carbu pétroie en France, se décare favorable à tout ce qui fa 8 
Taltu! : l'écoulement d'un produit national el considère que l'alcool t 
En $S st fu? Eh je veux t« É cn ore, A cor] ore être employé à la carburation. 
noucllement au carburant 200.600 hectolilres d'alcool d'eri- 4 
es à 74 ve ve ; : 3 Ainsi, il vous est possible, mes chers collègues, de mettre en 
gine indgene à un prix Gouze [hé SURCrI CUT au prix de l'es- | " ; 
14 1. Le À TR. ; balauce les opinions des une et des autres. 
£t e ex-raffinerie. Cela se fraduil dans ce Pays par unC aug- . è we Ds PU 
mentalion du prix de l'essence ‘ie trois cenlimee suisses par > Vous savez queile est l'origine le la campagne pes en 
htre, soit 2 francs 950 francais. l'heure actuelle et je pense que vous èles maintenant ascez 
Ex . ‘ditlés pour prendre, tout à l'heure, la position qui convien 
ll existe peut-être quelques autres inconvémente, Nous savons curl pour P hante { à , 1a ; A J L à 
que, recernment, Où à prié certaines commissions de faire Quant aux inconvénients d'ordre financier, j'ai dit préceuerns 
des éludes à ce eujet et J'en publier le résultat. ment ce que je pense de ccrlaines exagérations. Voulez 3 
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que l'on sache que les essaie cffe-tués par exemple aux uéines 


Henault sur des voitures 4 GV, pins sur des véhicules de 1.50 
kiloge ont donné les résultats cu van'e: 

Essais effectnés eur les véhicules Renault « 4 CV »: premier 
essai: consommation d'essence non alcoolisée, 5 litres 9%0 aux 


ssence alcoolisée à 15 p. 100 
aux cent kilomètres, soit 


cent ki:ometres: consommation d 
— carburant hinatre — 5-litres 750 
une économe de 3,5 pour cent. 


Deuxième essai: consommation d'essence non alcoolisée, 6 li- 


tres G aux cent kilomètres; consommation d'essence alroai<ée 
à 15 p. #4) carburant binaire — six litres, soit une éco- 
100, 


nonue de 9,1 p. 

Essais sur camion de 1.500 kilos, moteur primaquatre 85; 
Premier essal: 80 kilometres à l'heure: augmentation de eon- 
sommation de 2,6 p. 100 avec un carburant à 15 p. 100 d’al- 
cool; deuxième essai: #0 kilométres à l'heure: augmentation 
de consommabon de 2.49 p. 100; troisième essai: marche imter- 
hat arrêts: augmentation de consommation de 


ot 
suite. 


roInpue avé 
0,7 p. {x}, et 

Voilà donc des résuitats obtenus à l’occasion d'expériences 
qui ont été tentées et rontrôlées par la régie nationale des auto- 
mobiles Renault, 
pourrarent être les 
vénients d'ordre financier 

A ce propos, je veux profiler de l'occasion qui m'est offerte 
pour élever une protestation contre des campagnes dont vous 
avez eu des échos. 

Certains groupements, plus ou moins intéressés à la non jin- 
corporation d'aleoo! à l'essence pour là carburation, nous ont 
envoyé, aujourd’hui même, des tracts, dans lesquels il était 
notamment indiqué que l'incorporation de l'alcool à l'essence 
pour la carburation, indépendamment des inconvénients d'or- 
dre technique dont je viens de parler, provoquerait une aug- 
ruentation du prix de l'essence de 7 franes &) et, si l’on tient 
compte de la valeur énergétique de J'alcool et de l'essence, 
une augmentation de 13 francs 20 par litre et une dépense 
supplémentaire de 40 milliards de francs à la charge de Ja 
circulation routière. 

Je proteste contre de telles affirmations et je pense que de 
nombreux collègues seront de mon avis. Il est absolument inad- 
missible d'induire en erreur les membres de l'Assemblée qui 
£s'occupent d’un problème aussi grave que celui dont nous dis- 
eutons aujourd'hui, (Applaudissements à droile et sur divers 
bancs.) 

Que l’on porte à Ja conmaissance des membres de l’Assem- 
hlée des chiffres précis, soit! Mais il est inadmissible de noût 
induire en erreur comme on l'a fait aujourd'hui. 

Je protéste avec véhémence, parce que je sais que des col- 
lègues se sont instruits uniquement À la lecture de ce document 
sans avoir la patience de venir éceuler les explications données 
sur ce problème. Avec un tel document, on essaie de ruiner 
l'agriculture et l'économie françaises. 


M. Henri Roulon. C'est un papier qui sent le pétrole. 
M. François Deicos. C’est un papier qui coûte cher. 


ainsi de 


autres inconvénients ? Des incon- 


Queis 
D] 





d'essence et de 10 p. 

En supposant que le prix de l'alcool utilisé pour la carbu: 
tion soit de 7.4N francs lhectohtre, ce qui à mon avis est 
un maximum, le prix de revicnt du mélange serait de 50 francs 
par itre, c'est-à-dire de 3 francs supérieur au prix actue: de 
l'essence, et non pas de 7 francs 60, voire de 13 francs 20 
comme on veut bien le dire dans le document auquel j'ai fait 
allusion tout à l'heure. 

Or, les renseignements qui nous parviennent de toute part 
permettent d'affirmer que eette majoration pourrait être lrès 
facilement absorbée, ear il est bon que l’on sache que «es 
marges bénéficiaires très larges ont été accordées, tant aux raf. 
tineurs qu'aux distributeurs d'essence. 

On a fait allusion, cet après-midi, aux fonds d’investisses 
ments attribués aux raffineries, Vous savez que c'est par dizäi 
nes de milliards de francs que celles-ci ont bénéficié du con 
cours du budget national. Mais cela n'a pas encore paru sul 
fisant. On a accordé, s'agissant du fonctionnement de ces rafs 
fineries, des marges bénéficiaires telles que mous enregistrons 
actnellement avec surprise, la concurrence jouant, des propon 
sitions de baisse faites par les différents distributeurs d'essence. 

Pans certains cas, des distributeurs ont offert des ristournes 
allant jusqu’à quatre francs par litre à de gros utilisateurs 
d'essence. Or, vous supposez bien qu'ils n'offriraient pas 1e 
vendre à perte. 

N faut done admettre que les marges bénéficiaires qui leur 
ont été accordées sont exagérées. Dans ces conditions, si une jh 
corporation d'alcool à l'essence était rendue indispensable, 1 
serait très facile, par une reprise ser les marges bénéficiaires 
que les distrilmteurs eux-mêmes reconnaissent exagérées, 48 
résorber la petite augmentation qui pourrait en résulter et «a 
maintenir l'essence à un prix normal, ce qui plairait à ler 
semble des consomimnateurs français qui demandent que l'es- 
sence, pour l'instant, n'augmente pas. 

Quels avantages retireriens-nous d'un fonctionnement nor- 
mal de la régie commerciale des akoels ? 

Nous enregistrerions notamment une réduction de nos ln 
portations. Or, vous savez, mes chers collègues, que la quasi 
totalité du pétrole importé actuellement est payée, soit en du 
lars, soit en livres, puisque seule une fraction infime provient 
de sociétés françaises, En fait, 93 p. 100 environ des péuoles 
importés sont payés en dollars ou en livres. 

Une incorporation de deux ou deux millions et demi d'hecto- 
ditres d'alegol dans le carburant se traduirait par une diminui- 
tion de ces importations qui, je le souligne en passant, sont 

yées pour la plus grande part par prélèvements sur les cré- 

its du plan Marshall. 

Le budget général en serait soulagé d'autant. A 

De gros avantages pourraient donc résulter d'une politique 
cohérente de l'alcool. 

Le temps de parole m'étant limité, je me vois dans l'obli- 
gation d’écourter mon exposé. L 

M'adressant particulièrement à M. le ministre de l’agricul- 
ture, je lui dis que le Parlement et le Gouvernement surtout 
e doivent d'opter dès maintenant pour une polilique agricot 

avenir, 
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Plusieurs solutions s'offrent à nous. Tout d'abord celle d'une 
réduction de notre production agricole, de façon à faire cadrer 
cette produgtion avec nos besoins 


Une deuxième solution consisteraii À reirouver le potentiel 
de production que nous avions avant là guerre 

Enfin, troisième salulion: accroitre nôtre potentiel de mt 
duction. 

Réduire notre production? Je pense qu'il n° st ] ju 
tion, Nous ne pouvons pas revenir en arriére et i m 
Notre agriculture à conau des difficultés avant Ja gu +. Nous 
avons compris, alors, qu'une réduction de son potentiel aura 
amené une crise 6: nique et ui: rise Socia Le P 
ment et les gouverner ents je 1 noque on! 1 1 ewviILer 

li convient, par consequet l'aba NC elte micre 
go:ution. 

IL y a la deuxième, celle qui consiste à mainte le poten 
tiel de production de notre agricuMure. Il est cer que c'est 
un HnnimuIm. 

H est certain aussi que le fon nnement rrnal de ir 
régime des alcools nous permet de mainten potentiel 
d'avant guerre. 

Enfin, troisième solution, celle du développement de notre 
agriculture. Toutefois, il est bou de signaler que Ïa situation 
de l'agricullure est actuellement un peu différent le ce 
{ le était avant la guerre 

Eu effet, nous ne devons pas oublier que la productivité a 


augmenté dans tous les pays et que la plupart de ceux-ci arri- 
vent à se suffire à eux-mêines 

On a souvent évoqué, ces temps-ci, la possibihté d'accroitre 
nos exportations de produits agricoles, Je | 
pas se leurrer à ce suyel, 

Outre que da plupart des pays, je viens de le dire, arrivent 


Ï ; 
à moduire en suffisante fes matières essentielles 4 la satis- 
faction de leurs besoins, j'observe que nous serons là en 
concurrence — et en concurren farouche - AV l'autres 


Pa. 

J'attire tout spécialement votre attention, mes chers collié- 
gues, sur les décisions qui ont été prises, 11 y a quarante-huit 
heures, par Ja Chambre des représentants des Elals-Unis, ten- 
dant à ce qu'un milliard de dollars, à prélever sur les crédits 
du plan Marshall, soient fournis sous forme de produits agri- 
coles aux pays susceptibles d'en acheter. 

Vous imaginez aisément que, dans ces conditions, l'agricul- 
ture française sera dans l'incapacité, étant donné ses coûts 
de production, de soutenir la concurrence sur les marchés 


étrangers. 
M. Antonin Gros. La voilà. l'aide Marshall! 


M. Fernand Chevalier. C'est pourquoi je pense qu'il est midis- 
po que uous ayons par nous-mêmes une solution au pro- 
ème de la surproduetion S'il venait à se poser. 

Parmi les solutions possibles, Ia seule qui sait acceptable, 


ci 
11 


il faut bien ie reconnaitre, est celle qui résout de problème de 


l'alcool. Car il existe une interdénendance étroite entre tous le 
secteurs de la production agricole de notre pays. Et le problème 


4 


de l'alcool est le problème-clé de notre agriculture, il est bon 
qu'on le sache. 

Si le problème de l'alcool est résolu favorablement, nous 
‘fommes sûrs que notre agriculiure sera prospère. Par consé- 


quent, il faut que, dans ce domaine, nous ns le rage 
de prendre les décisions qui s'imposent, 

Au reste, ces décisions sont simples. Il suffit au Gouverne- 
ment d'appliquer la loi votée par nos prédécesseurs. I n'est 
p2s besoin d'autre chose. Je pense que le Gouvernement s'en- 
ÿagera dans cette voie. 

Quant à vous, mes chers collègues, je voudrais qu'après 
avoir bien réfléchi aux avantages et aux inconvénients que 
comporte une politique cohérente de l'alcool, en France, vous 
preniez les décisions nécessaires. 

Nous ne pouvons songer à prendre en ce moment des me- 
sures partielles. IL faut songer à l'avenir de notre pay 

Le Parlement doit choisir immédiatement; le Gouvernement 
aussi Je pense qu'ils opteront en faveur de l’agricullure fran- 
£aise pour lui assurer sécurité, indépendance et prosp 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs à gauche el au 
centre.) | 





M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Laile. 


M. Albert Lalle. Premier inscrit dans cette discussion, je serai 
très bref, car j'estime que l'heure des discours est passée et 
que cette Assemblée doit maintenant se prononcer d'une ma- 
nière très nette sur te problème posé devant elle, 
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Certains de nos collègues, avant moi, ont défini le probième 
de la betterave, et je me garderai de trop y insister, voulant 
éviler les répélitions, Je dirai simplement que les accords 
conclus ces derniers jours portent, pour 19%, sur une super- 
hi tot 6 «je 4X){Nh) hecla es, Soit une surface ll peu infé- 
rit a ce.e en encée en 1949, maïs d'environ 20) p. 1 
SUPHETIENU la moven l'avant Ja gu { 

Si, Le Û ompt i Unie T4 te norma | est perm d'espé- 
ri Ù à prod l'en n HAN) hectares sera néces- 
saire aux besoins en sucre de la consommation, il restera 
pour les distilleries une quantité de betteraves permettant la 
fab tion de quelque 2,:5%#N1000 hectolitres d'alcool, C'est là, 
el la seu nésil, qui est \ difficulté. L ne saurait êt quie- 
1 1, en efl Ü i Î DER € ié pas ensemt en 
b in { ItHIINA) 

Li id pubhii nuit trop ivent en erreur, s'ima- 
£ l ( luct | | es à la dist Ce parce 
qui A in bénétice, Il faut qu «i sache que le prix 
ét li l | l t sa dest n, Et il faut qu'il en 

On s’inagine a i, bien à tort, qu à question betteravière 
inté] iniquement les gros agriculteurs du Nord de la France 
ou du } parisien, 11 y a la une erreur complète. La bet- 
terave sucriére est cullivée par une foule de petits produc- 
ten lat 16 ul | rer:0 le gisnale que des distil- 
leries fonctionaent dans li sions de ‘petile cuiture que l'on” 
ne peut, du jour au lendemain, priver de revenu modeste, 
certes, mA nec ill 

HU y a là un probléme économique. Mais il v a aussi un 
probléme social qu'il ne faut pas méconnaitre: en dehors 


du bénéfice réalisé par le producteur, la production bettera- 
vière assure du travail à toute une main-d'œuve spécialisée 
qui, si elle était privée de son gagne-pain, risquerait d'aler 
grossir en ville le aombre déjà trop éievé des chômeurs. 

| 


IL faut aussi penser, mé chers collègues, que ces 100.000 
hectares, s'ils n'étaicot ensemencés en betteraves, seraient 
affectés à d'autres prodmetions. Laissez-moi vous dire que les 
régions qui, aujourd'hui, semblent se désinltéresser du pro- 
bléme de l'alcool, paveralent cher aiors ieur ignorance de 
celle question, Car l'augmentation de la production qui résul- 
terait de celle modification des cuilures amènerait infaillible- 
ment l'effondrement des cours d'autres denrées, @aolamment 
de la pomme de terre. 

C'est pourquoi je disais au début de cet exposé que, direc- 
tement où indirectement, la plupart des départements fran- 


cais sont intéressés au régime de l'alcool: 


Le pays est et doit demeurer un pays agricole. C'est pour 
Jui une question vila!e. I n'équilibrera sa balance comimerciale 
que par l'exportation des produits de la terre. 

Nous avons une terre qui est une des plus fertiles du monde. 
Apres avoir fait appel à une production intensive, allons-nous 
faire machine arrière et oous replier sur nous-mêmes, végéter 
sur un sol aussi riche ? 

Mais n'oublions pas 1m plus qu'ont été construites, à Ja 
demande des pouvoirs publics, d'ailleurs, un certain nombre 


de distulleries, aussi bien par les indus Îs que sous je Coi- 


sh. Et alors, qui paverait les frais de lopération et qui 


ourni { du (ravati aux )UVilé 9 

D'autre part, si demain, et pour une raison quelconque, 
nos importalions de carburant étaient coupées, quelle serait 
notre situation ? 


I y a donc là une production bien française que nous n'avons 


l 
pi le droit l'abando 


N'oublions pas non plus que ce n'est pas au moment où 
l'agriculture francaise se débat dans des difficuités de trésorerie 
que nous devons briser ses efforts de production. S'il devait 
en être ainsi, je me permettrais de demander à M. le ministre 
des fina il étai ‘il envisage vraunent la suppression 


ci, S 
fices agricoles. 
Mes chers collègues, il ne s'agit plus de faire des promesses. 
| faut que le Parlement prenne ses responsabilités et que le 
pavs sa he vraiment si cette Assemblée, qui se dit gouveraine, 
prendra les décisions qui s'imposent. 

lous ces problèmes se résument en un seul: l'écou'ement 
de la production de l'alcool. Or, il existe une loi autorisant 
les contributions indirectes à obliger les importateurs d'essence 
à y incorporer de l'alcoo!i. 

En raison des besoins de la défense nationale, l'application 
de cette loi a été suspendue en 1939. I] faut simplement qu'elle 
soit remise en vigueur, Il n'existe aucüne autre solution. 

l! faut, certes, que les producteurs se disciplinent, mais il 
faut aussi que, chaque aonée, l'excédent de production soit 
dirigé vers la fabrication de carburants. 





A mon tour, je me permets de eignaler que, le 27 f“vrier 


dernier, par 427 voix contre 186, l’Assemblée nationale à claire- 
lent exprimé ce même désir au Gouvernement, 

Maïs nous devons aussi combattre — et j'appuie la thèce 
le M. Fernand Chevalier — cette campagne habilement or:hos- 


‘ontre l'a:cool-carburant, 

ll ne faut tout de même pas oublier qu'avant la guerre, une 
quantité énorme d’alcook à été incorporée au carburant, ce 
qui n'a pas empêché les moteurs de tourner. 

Pegadant la guerre, près de 7 millions d'hectolitres furent 
également utilisés sans qu'un seul moteur ait été iuis hors 


u Una e, 


Il v a certes une imcidence financière, je le reconnais hien 
volontiers, mais il ne faut pas oublier que la production 
d'aicoo! rapporte queique 40 milliards de francs. L'Etat peut, 
dans ce secteur, supporter les sacrifices qui s'imposent, 

L'équilibre des services des alcools pourrait parfaitement 
être réalisé s’il bénéliciait de nouveau de ces ressources légales 
et si l'Etat ne prélevait certaines sommes au bénéfice du budget 


général. 


Mais je me permettrai ici, mes chers collègues, avant de 


terminer, de souligner que la chambre de commerce de Hijon, 


dont aucun membre n'est producteur de betteraves, croyez-le 
bien, a adopté, le 6 mars dernier, le vœu suivant: 

« La chambre de commerce de Dijon, 

« Considérant les mesures envisagées par le Gouvernement 
tendant à une limitation intempestive de la production d'alcool 
de betteraves; 

« Considérant que ces mesures tendent À détruire le statut 
légal de l'alcool alors qu'aucun fait, ni technique ni écono- 
mique, ne nécessite cetle transformation radicale, cependant 
qu'il suffirait de remeltre en vigueur un texte légal pour ré- 
sorber les excédents d'alcool; 

« Emet le vœu: 

« 1° Que le Gouvernement fasse appliquer immédiatoment 
le code des contributions indirectes — article G — aux termes 
duquel les importateurs d'essence doivent acheter à l'Etat de 
l'alcool industriel dans des conditions déteminées; 

« 2° Que le Gouvernement, au cas où i! retimerait que le 
Statut légal de l'alcool doit être amendé, vetilie bien déposer 
su: le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi à ce 


+ 
sujei. » 


, 


Mes chers collègues, j'en ai terminé. 

I! est certain que le vote qui Sera émis à la fin de ce débat 
doit être clair, net, et exprimer le désir de l’Assemblée de voir 
le wouvernement s'engager dans la seule voie qui ne soit pas 
UHe 1nipasse. 

Sans une décision rapide, il n’y aura, pour l'année prochaine, 
aucune possibilité de stockage, et je tiens à dire, une fois de 
plus, qu'il y à bien là un problème économique et social qu'il 
est urgent de régler et que le Parlement doit, devant une telle 
situation, prendre ses responsabilités, (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M, le président. Ja parole est à M. Pierre Meunier. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, je n'ai pas la pré- 
tention, dans le modeste quart d'heure qui est imparti au groupe 
les républicains progressistes, de trailer la question de l'alcool, 

Je me contenterai de présenter seulement quelques brèves 
sbservations. . 

La première d’entre elles portera sur la situation paradoxale 
où nous a conduits la politique gouvernementale. 


Elle peut se résumer ainsi: le Gouvernement est embarrassé 
d'un stock considérable d'alcool et il envisage de réduire les 
plantations de betteraves alors que la production de sucre est 
insuffisante, et de loin, pour satisfaire la consommation. 

Je rappelle qu'en 1919 nous avons importé 200.000 tonnes de 
sucre et qu'en 1950 il y aura probablement plus d'importations 
ncore, compte tenu de la libération des échanges qui va inter 
venir prochainement, 

Ainsi, tandis que notre production nationale nous fournit en 
abondance la matière première nécessaire à la fabrication du 
sucre, le rationnement vient à peine d’être supprimé et l'on 
continue d'importer massivement du sucre étranger. 

A la vérité, cet état de choses n’est pas dû au hasard. I est Ja 
conséquence d'une politique qui tend à sacritier notre produc- 
tion nationale à certains intérèts étrangers 

M. Lalle vons lisait tout à l'heure un vœu émis par la 
chambre de commerce de Dijon. Je vouslra <, à mon tour, vous 
lire un extrait du rapport qui a conduit à l'adoption de ce Yœu. 
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Vous vous doutez tous que la charnbre de commerce de Gijon 
n'est pas composee d'extrémistes. Ecoutez ce que dit ce rapport: 

« Si le Français n'a vu que trop tardivement ki suppression 
de- tickets de sucre, c'est que la polilique gouvernementale à 
cet égard a été mauvaise. Ce n'est pas ici le lieu de rechercher 
les erreurs et d'ouvrir le dossier des importations de sucre, 
Néanmoins, il faut bien constater que, dans la polémique menée 
autour du sucre et de l'alcool français, on va jusqu'à avancer 
que, puisqu'un hectare de cannes à sucre permet d'obtenir di 
der x à quatre fois plus de sucre qu'un hectare de betteraves, 
n'y à qu'à cesser la culture de la betterave, Ainsi raisor 
les tenants d'une économie européenne unifiée. » 

Voilà une opinion qui montre que l'inquiétude grandit du 
les milieux industriels et commerciaux en ce qui concerne Îles 
résultats de la politique du plan Marshall, lequel conduit à des 
importations massives au détriment des producteurs français 

Sans doute prétendez-vous qne les installations industrielles 
guerières sont, en France, insuffisantes pour satisfaire a totalité 
des besoins. 

Là encore, la politique gouvernementale n'est pas exernn 
de critiques. 

Tres mal orientés, les in 
dans des distilleries que dans des sucreries, 

En 1938-1939, le Gouvernement, pour des besoins de guerre, 
a poussé à la construction @e distilleries, Vichy, par la suite, 
a continué la même politique pour satisfaire les lesains à 
miitiis, 

Mais quelle a été 


‘ 


€ 


ant: : 4 nt £t ' 
VOSLISSeIBENELS ll Cie À 


ts plutôt 


Le Gouvernement n'a pas pris à € 


‘t éward les décisions sou- 
haitables, Un rapport très documentée du Conseil économique 
nous donne des précisions intéressaites : 

« À la Libération, des mesures législatives ont été pri 
pour empêcher Finstallaätion de dislilleries nouvelles, Néan- 
moins, des projets acceptés en 1410 ont été mis à, exéculion. 
C'est ainsi que depuis 1910, onze distilleries de betteraves 
cinq de topinambours ont été construites; sept sont en ch 
tier depuis moins de deux ans et sont cn rs d'a \ 
ment, Non seulement, aucune sucrerie nouvelle ne s'est ins 
allée, mais encore les sucreries détruites par la guerre ne sout 


pis reconstruites, » 


Voilà qui montre que le Gouvernement n'a pas réagi 
assez de vigueur contre la politique antérieure, I a continue 
la politique de facilité qui consiste à construire des distileries 


parce que leur construction revient moins cher que celle des 
sucreries. De la sorte, la majeure partie les betteraves doit 
être dirigée vers les distilleries alors qu'elle devrait norma- 
dément être destinée aux sucreries. 

I est plus que temps d'apporter une 
celte politique et de consacrer des crédits d'ins 
dmporlants à l'installation de sucreries, à la modernisation des 
sucreries existantes et à la transformation de d 
Fucreries. 

Le budget d’investissements 
dit à la commission des finances, 2 milliards et demi de francs 
à cet effet. Ce n'est pas suffisant si lon songe que lobjeclif 
immédiat à atteindre est d'augmenter la production du sucre 
de 21.000 tonnes de facon à éviter des importalions et si l'on 
songe, en même temps, que la construction d'une $ 
40.000) tonnes coûte à peu près un milliard et demi de francs. 

I faut donc un effert supplémentaire dans ce domaine. 

Parallèlement, il est nécessaire de développer la consomma- 
lion du sucre en France. 

Il y a, dans notre pays, sous-consommation de sucre. En 
4943-1919, la consommation individuelle a 6t6 annuellement de 
l'ordre de 23 ou 24 kilogs alors qu'à l'étranger Ja consom- 
Mmalion moyenne individuelle de sucre est de VPordre de 40 
à 45 kilogrammes, 

I! est possible d'augmenter la consommation de ce produit 
en diminuant, d'abord, les taxes qui le grèvent trop lourde- 
ment, Il y a environ {8 p. {100 de taxes sur le sucre. Il faut 
en abaisser le taux sur un produit qui est de première néces- 
sité. 

I faut également, pour augmenter celte consommation, ds- 
Velopper le pouvoir d'achat des masses laborieuses, ce que le 
Bouvernement Bidault ne fait pas précisément en ce moment. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est évident que les mesures dont je viens de parler très 
rapidement peuvent contribuer, dans une large mesure, À ré- 
Bler, dans l'avenir, les problèmes de la betterave, du sucre et 
de l'alcool. 

Si une telle politique avait été suivie dans le passé, la ques- 
ion que nous examinons aujourd'hui ne se poserait même 
Pas. 

Mais la situation est ce qu'elle est. À la suite des erreurs 
Qui ont été commises, vous vous trouvez devant un stock 


orrection profonde À 


*‘Stisscments 


de 1950 prés it. nous at-on 
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L'ar! à ji est aire reuis( 

« Les réductions prés à l’aitiel seront onérées par leg 
commissions mixtes en fonction des prinfipes ci-dessoms 

1) Ne seront pas retenus, premier te \ teurs 
qui ne divratent pu de bett ‘rase en 1949 ju il COUIt des 
dhtivtees intel eures, . 

b) La réduclion portera ensuite, pour les auli lanteurs, 

ntre les tonnazes de 1949 et 148 


sur la différence € 

Je souligne que ces dispositions, en fixant les contingente 
uniquement par rapport aux derniéres annales, risquent de 
favor:ser les plus gros planteurs au détriment des pel 
moyens cuilivaieurs. 

A ce sujet, je voudrais vous do'ner très rapidement cannais- 
sance d'une leltre que je viens de recevoir d'un petit viticul- 
teur de Val-de-Saône. Voici ce qu'il me dil: 

« Après une réunion du comité betleravier, ce dernier 4 
arrêté les d sposi| )! su'vantes : 


« Le contingentement serait ba<é sur la récolte de 1948, année 
de rendement moyen. D'autre part, l'emblivement sera égal à 
celui de 1948. plus 20 p. 1X) du 1nnacge, var suile de la teigna 
qui, depuis quely és années, cause des dégâts da les plan- 
tations 

« Mais voici le point liligieux, c'est que la fédération bette- 


ravière n'acceple pas de nouveaux planteurs, I en résultera 


que les cultivateurs nouvellement établis ne pourront ense- 
mencer leurs champs, en partisulier lee jeunes, Îles anciens 

: , A pa Æ * { 1140 
prisonniers, ele., qui rencontrent déjà de grandes difti és 


devant l'augmentation des produits industriels et des fermages. 

« À côté de ceux-ci, il y a es pelits et moyens paysans qui, 
pendant la guerre, à cause du rianque de main-d'œuvre, ont 
été obligés de réduire leurs plantations, Ils 5e trouveront gra- 
vement touchés puisqu'ils ne pou'ront pas Cleudre leur culture 
de betteraves. 
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M. le président. là |: e est à M. Maton. (Applaudissements à 

Cru ernu Iuu} 

M. Aibert Maton. \! in) mn urs, ce débat ra Suivi 
&\ une | flention d es milieux agricole jùl 
régne actu ll { fénobion la plu Vi à l'anhw 1 une 
rouil | po | { 1 T1 il Cil h tierave 

" 

| :! n ' went: quell est don )l'i a )}a 

euivie ] ( it en Ja matière ? Est-ce là la réalisa- 

on «dl ind li t:0 il 1 cricuil [raniCul capa- 
b': | REL | 16} ht 111 iu ? 

Car. les con Cu ; de votre polil que ont un aspect soi ais 
les pelits producteurs, les exploitants familiaux comprennent 
qui t, celle f de Jeur existence méme. Les ouvriers 
# exploit Lin ft par À hobercaux €t par un gon 
\i nent qui leu e légalilé ave es autres travail s 
vive:.1 dons la baalise du :hôrmeg 

Déja, l'inquiétude ut profo de} es dernières mesures 
prises par le Gou Hi 

Les textes régiementain ont été violés. Le prin pe de Ja 
garantie ues prix le svstèn ervant de caleul à l'établissement 
des prix de revient sont remis en cause, Les paysans travail- 
leurs n'ont plus confiance dans le Gouvernement: 

A-t-on indeminisé les petits et moyens producteurs de bete 
rar Victimes de la séch ? Malgré les propositions de 
résolution, dont ceïle de mon ami M. lMametlte, adoptées par 
l'A mbhlée unanime et qui S'exprimalent dans ce sens, le Gon- 
veraement n'a tenu aucun compte des sinistres qui ont frappé 


les planteurs de belleraves, 

L'angoisse ne fait que grandir. Nos petits ct moyens produc- 
teurs ont déjà été victimes d'un effondrement des cours. Leurs 
économies ont été ruinées par les dévaiuations snécessives et 
la fiscalité écrasante, Avec des revenus diminués, is ne peuvent 
plus gœheter les produits industriels, dont les prix ue dimi- 
huent pas. 

Le récent débat agricole, les discours démagogiques n'ont 
P: mé les appréhensions, bien au contraire. 

Plusieurs oraleurs de la majorité ont formulé des criliques 
sé\ères contre la poliiique agricole pratiquée par le Gouverne- 
ment et ont ainsi montré que nOUS 2Vi95$S Taison. 

Mais la sainte colère de tes défenseurs de l'agriculture s’est 
rapidement transformée en latitude, lors du vole d'un ordre 
du jour de confiance au Gouvernement. 

Bieu qu'iavité à modifier son attitude, le Gouvernement n'en 
continue pas Iuoins d'agir à sa guise. 417 députés, des socia- 
listes aux R. P. F., en votant l'ordre du jour, ont trouvé que 
cela était bien. 

L'immense majorité des paysans attendaient autre chose. 
Dans leur déceplion, ils ae manqueront pas d'en tirer les 
cui ISIONS Ot 

Sourd aux protestations, le Gouvernement, fort de sa majorité, 
poursuit <a polilique de ruine de l'agri ulture, pour le profil des 
capitalistes américains. 

A présent, le débat est engagé sur le régime de l'alcool. I sera 
moins long que le précédent. Sous couvert de techi:1que, on 
tente de fausser le véritable problème. 

? Le Gouvernement veut limiter les embla- 


CESAL'ES, 


le quoi s'agit-il 


vements en betteraves à 340.000 hectares, soit une réduction de 
70.0 sur l'an dernier. 

y a trop d'alcoo!: 4 milions d'hectolitres, dit-on. I faut 
ramener nos stocks à 4 million et demi d'hectoiitres. 

Cette nouvelle a soulevé une vive émotion. Ce débat, au fond, 
n'est que l'examen des conséquences nuisibles de la marshal- 





lisation appliquée x notre agriculture. Rechercher les remideg 
aujourd'hui, c’est du même coup porter condamnation du plain 
Marshall, " 


La réduction, si elle devenait effective, entraînerait des É 
quences graves. Nolre pays se trouve dans l'obligation à tu 


wienter sa produclion et sa productivité, S'il veut déve! 
une agriculture prospère. 

La betterave à sucre est très favorable à l'accroissement de 
la productivité agricole. Excellente tète d’assolement, elle fe: 
h<2 le <o!, elle prépare les bonnes récoltes de Llé, elle donne un 
alimentation recherchée pour le bétail. 

Tous les pays qui développent leur production agricole aug. 
mentent leur surface beticravière. Les Etats-Unis accordent une 
subvention de 7 dollars à la tonne de betteraves. 

Le plan Monnet, dont l'objectif proposé était d’accroitre la 
quantité des biens de consommation, avait prévu 420.009 hec- 
ares pour l’année 1952, Ce plan prévoyait d'augmenter notre 
production de sucre pour nos besoins intérieurs et pour 
l'exportation. 


Aujourd'hui, le Gouvernement continue de 


@ 


{ 
: 


bavarder «sur 
Mas, eu fait, 11 agit €l1i SCI 


…) 


grandeur de notre agricullure. 
contraire. 


L 

M. Lucien Lambert. Très Dicn! 
M. Albert Maton. l'une ré tion des emblavures entraînerait la 
relnage de Ja mécanisation de nos exploitations, la réduction 
de notre production d'engrais et de semences, le chômage dans 
Hn0$S Campagnes. 

La question de lalcool-carburant n’est pas le véritable pros 
bléme. S'il y a trop d'alcool. ce sont les gouvernements au pou- 
voir depuis 1947 qui en sont les responsables. 

C'est au Gouvernement, digne continuateur des précédents, 
qu'il appartient de trouver les solutions. 

Ce que nous ne pouvons admettre, c’est qu'on résolve le pro- 
hléme sur le dos des pelits et moyens paysans, des ouvriers 
agricoles ou des petits usagers de l'automobile, 

La politique du Gouvernement constilue un tout. La guerre 
coûteuse du Viet-Narn, les dépenses militaires pèsent sur :a vie 
économique du pays. Un gouvernement pratiquant une poli 
tique de paix n'éprouverait aucune difficulté pour apporter une 
conforme aux intérêts de lagriculture francaise 
Applaudissements à l'ertréme gauche), une solution cons 
forime aux intérèts du pays. 

On pourrait cependant, a priori, trouver étrange qu’un grand 
pays comme la France ne puisse écouler un carburant alcool 
de haute valeur. Nous consommons beaucoup d'essence, et 
uous sommes dépourvus de ressources pétrolières. Cela nous 
oblige à de :ourds sacritices financiers. On peut donc admettre 
la création d'un carburant national d'un degré d’octane 
très clevé. I existait bien avant guerre. Bien entendu, il] fau« 
draut supprimer, du moins réduire dans de fortes proportions, 
les taxes invraisemblah'es qui frappent l'essence importée. 

Mais nous continuons d'affirmer que là n’est pas la question 
essentielle. La question qui nous paraît la plus sérieuse, c'est 
de consommer et de produire plus de sucre. 

Notre marché intérieur est loin d’être saturé. Les besoins de 
nos populitions et des peuples d'oulre-mer sont loin d’être 
satisfaits. IL faut bien avouer que s'il y a trop d'alcool aujours 
d'hui, c'est qu'on n'a pas suffisamment fabriqué de sutre. 

La produftion moyenne annuelle de sucre, fabriqué chez 
nous depuis 1910, a été de 585.000 tonnes pour 1.600.000 hecto« 
litres d'alcool. Cette année, notre production de sucre aîteiné 
environ 719.000 tonnes. 

La suppression du rationnement en sucre dont ont souffert 
nos populations est intervenue beaucoup trop tard en dépit des 
réalités. 

On a assisté à un véritable scandale des importations d@ 
sycre. Malgré un stock énorme d'alcool, l’an dernier encore, 1 
a été importé 200.000 tonnes, et cette année, comme le disaif 
notre ami M. Pierre Meunier, il sera importé 200.000 tonnes. 
Mieux: le Gouvernement a pris ses dispositions pour l’entré@ 
en toute liberté des sucres étrangers à partir du 15 avril. 

Ici, nous discutons des moyens de parer aux tragiques Cons 
séquences de la politique du Gouvernement. Nous interpellons, 
et le Gouvernement, pour bien montrer ses dispositions 
l'endroit de la représentation nationale, continue d’aggravef 
là situation. 

I est clair que la libération du marché du sucre détruit, pañ 
avance, toutes les mesures que nous pouvons envisager 1ci1. 

En toute logique, la fidélité aux intérêts en cause devrait 
conduire au dépôt d'un ordre du jour qui permettrait de chags 
ser ce gouvernement. (Très bien! très bien! à l'extrémd 
gauche.) 
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Je reviens au scandale des importations de sucre. Sept minis- 
11 





tères différents — agriculture, économ pationale, affaires 

étrangères, commerce et industrie, intérieur, santé publique, 

finances. — s'intéressaient aux besoins en sucre des Francais. 
En vérité, celte anarchie montre que l'attribution des 1 

c importations procédait davantage du souci de «si su- 


erer » que de donner du sucre aux Français. (Applaudi 
ments à l'extrême gauche ) 

Dans le domaine de notre production de sucre, comme dans 
d'autres, nous subissons jes Consequences de Lap}hhalCai Hu 
gun Marshall. 

Les Arnéricains ont trop de sucre, Cuba en regorge et le P« 
lux également. Pour eux, le marché français est une proie toute 
désignée, et pendant ce temps, nous, nous perdoas toutt 0€ 
I bilités d'exportation. 

Notre consomimation de sucæe peut et doit augmenter. Le Frain- 

s consomme en moyenne 23 kilos de sucre, contre 45 à 55 


{ 

k s dans d autres pays. À Us somines ainsi au dernier 1 
( : 

{ 

I 


lernier rang. 

n dit que je Français, en raison de ses habitudes et des pro- 

juits qu'il consomme, ne cherche pas à augmenter sa consom- 
‘ion de sucre. 


Avant la guerre, une grande propagande fut faite par les fabri- 
cnts pour développer la consomination. Les résuilats obtenus 
ont été quasi nuls, dit-on, Cela n'est pas étonnant. On peut faire 
de la propagande parmi les populations lahorienuses pour les 


à consommer plus de brioches ou pus de bourgogne 


1 

€ obtenir aucun succès, Est-ce à dire que ces travailleurs 
I veulent pas? En vérité, ce n'est pas une question de propa- 
gande ou de technique, c'est avant tout une question de pou- 
voir d'achat, (Applaudissements sur les mêmes bancs. 

Le sucre est trop cher: à 105 francs le kilog, son prix est 
25 fais et deme plus élevé qu'en 193%. 

Vraiment, on sent que de tels arguments sont le fait de gens 
qui ne connaissent rien de ce qui se passe dans le peuple, mais 
qui entendent le diriger. 

Je pourrais citer, ainsi que be 


ucoup de mes amis, quelques 
souvenirs d'enfance. Je m'en garderai bien, Mas sait-on par 
exemple, que dans les départements industriels du Nord, un des 
soucis de la ménagère chargée de famille, après les précautions 
contre le feu, est de cacher et d’enfermer le suerier, de mettre 
les confitures — quand il y en a! — à l'abri et hors de portée 
des enfants ? 

Bien mieux que des dissertations sur Ja qualité des aliments, 
cet exempie montre que le sucre, en raison de son prix, est con- 
sdcré, dans les foyers ouvriers, comine un produit rare, comme 
un produit de luxe. 

Pour augmenter la production du sucre, il faut donc le rendre 
us accessible à Ja consommation. II faut abaisser son prix de 
nte en supprimant les taxes, qui s'élèvent jusqu'à 19 francs 
ir kilogramme, en réduisant les bénéfices énormes des trusts 
1 sucre. J1 est possible de réduire d'au mobns un tiers le prix 
tuel du Kilogramme de sucre. 

Il faut aussi revaloriser le pouvoir d'achat des travailleurs, en 
leur accædant ou en n'empêchant pas qu'on leur accorde leurs 
Gois mille francs. 

Vous verrez alors augmenter la consommation du sucre et des 
conlitures. 

Soûs une présentation agréable, les friandises à base de sucre, 
trop coûteuses, n’entrent plus dans les fovers des travailleurs, 

Pour conclure sur ce point, je me contenterai de vous lire des 
pissages de la résolution du Conseil économique sur la ques- 


P 


Û 
C 


La sous-consommation du sucre en France est nuisible à Ja 
santé de la populat'on. Le sucre est l'un des produits calorifique- 
ment le meilleur marché. Les risques de sous-consommation, 
par suite de la baisse actuelle du pouvoir d’achat, doivent étre 
éliminés par la baisse possible du prix du sucre et l’augmenta- 
Uon du pouvoir d'achat des masses Jaborieuses. » 

Mesdames et miessieurs, qui êtes les complices du Gouverne- 
ment dans sa politique, vous qui cherchez dans la technique 
Industrielle et fiscale le moyen de parer aux conséquences de 
l'asservissement amticain, vous ne vous rendez pas compte 
que c’est là, dans ces arguments si bien exprimés par le Conseil 
économique, que se trouve la solution aux problèmes soumis à 
notre examen. : 

Mais, pourrait-on dire, on ne dispose pas de moyens suffi- 
sants pour augmenter notre production en sucre. Cela n'est pas 
strieux et cela n’est pas exact. 

Nos sucreries actuellement en service peuvent produire, sans 
aucune exagération, un million de tonnes de sucre par an, si 
leur capacité de production est poussée au maximum, comme 
cela est possible, 

Et de ce point de vue, si, pour certaines considérations d’ordre 
géographique, des dificuités peuvent surgir, c'est encore en 
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jeunes gens en Indo-hine 


M. Maurice Lucas, Qui le: tue? 


M. Aibert Haton. ..plulôt que à la sant 14 
enfants. CCia iique Dion { 11 l il C8 
doma ne. 

Les différents ministes res ables ne pouvaïent À fois, 
tout en mai ntenant lelibérément e rationn nent, Se pr Iper 
d'introduire les sucres importés, sacrifier aux exi des 
importateurs americains et songer à reconsütuer l’équipement 


de nos surteries. 
Des mesures immédiates s'imposent: d'abord faire tourner à 


plein nos sucreries en état de produire, en améliorant leur pros 
auctivité, notamment en sat] nt les revend to le leurs 
ouvrigrs; ensuite, réparer les sucreries sinistrées; pui, réaliser 
la transformation des sucrertes-distitleries en sucreries pu es 3j 


enfin, effectuer les investistements nécessaires pour li cons 
truction de sucreries nouvelles, 
Tout cela correspond aux vœux 


n ,* “ A t ï 
raves, Orgahisalul9 


le tous: producteurs de bottes 
1S profe jonneFæs, consommateurs, « 

Il faut, évidemment, de l'argent pour de telles réalisations, 
On peut en trouver, si, au ;eu de consacrer nos ressources à des 
œuvres utilise à des œuvres de pa:x. 
dissements à l'estréme gauche.) 

L'Institut national d'études désnographiques estime qu'il est 
nécessaire, pour Ja santé de nos populations, de porter notr@ 
consommation de sucre à 1.300.0€k) tonnes pour la métropoie et 
la Sarre et à 440.000 tonnes pour les besoins des terriloires 
d'outre-mer, ce qui éeprésente, exception faite du sucre fabriqué 
dans nos territoires d'outre-mer, un chffre de production à& 
atteindre égal à 1.500.(4Kk) tonnes, 

Notre consommation pourrait ainsi atteindre S0 kilogrammes 
par habitant, ce qui covesp ndrait à une augmentation de 20 
p. 100. 


mt r 
le mort, on Îles 


La question urgente, c’est donc de développer notre produes 


tion sucrière, maintenir nos débouchés hors de la métropole, 
reconquérir et garder le marché marocan, arrêter toutes Impore 
tations en provenance de Cuba ou d'ailleurs, enfin, abrozer le 
décret qui autorise, la liberté d'entrée des sucres étrangers à 
partir du 15 avril prochain. 


Les professionnels nous on fait part de Jeur inquiétude: s'il 


fallait, du fait de ces importations, reporter au compte de l'an 
prochain lous les exrtdents de sucre non consomminé, ce serait 
encore, disent-ils, de nouvelles réiuctions en perspective pour 


les planteurs de betleraves. 
Se décideram-on. dans cette Assemblée, députés d 

rité et Gouvernement, à entendre la voix du pays au lieu de la 

voix de l'Amérique? 


1 
A 

Fr) 
> 


M, Maurice Lucas. Certiin | 
qui ne vaut pas mieux. Nous, nous écouto la voix de la 
France ! 

M. Albert Maton. lien, absolument rien, ne saurai 
réduction des emblaveiments, quelle que suit la destina 
belleraves. 

Si l’on quitte le terrain de la production du sucre pour abors 
der celui de l'alcool, des faits s'imposent à notre atle:tion. 

L'alcool est actuellement une matière premitre recherchée 
par les industries chimiques. Ces industries sont Consorimnas 


trices d'alcool, par exemple Ja parfumerie, les vinaigreries, là 
pharmacie, l'industrie des produits chimiques solvants, pour n6 
citer que les principales. 


— “à © mate 


LEE MN nn € © 


L' 











3° SEANCE DU 351 MARS 1950 





ASSEMBIEE NATIONALE — 


— 


2750 


—-_. 








Si l'alcool leur était fourni à un meilleur prix, ces industries 
æu consommeraient davantage, et une parue de leur producuca 
Wourrut être exportée. 

La direction des programmes, ainsi qu'il 
du Conseil économique, a estimé, pour la campagne 1949-1950, 
des besoins de ces industries À environ 19004040 heclolitres. 

t-être est-ce un peu exagéré? Quoi qu'il en soit, ces indus- 
rber entre 300.000 et 600.000 hectolitres sup- 


ER de. à 
résulte de : éluue 


‘niaires. 
ns atteindraient rapidement 


julement de l'alcool ne 


hes 
1) ) 


On pourra objecter que leurs 
fine limite telle que le problème de lé 


Serait pas enticrement résolu. 
On fait notamment état de <e que l'alcool! avait comme gros 
u! ueurs, avant guerre, lez services de fabrications de la 


défen e Nall1o il : 
Faudrait-il donc en 
bout le seul re 
Mais, dans ce cas, comment justifier un Etat, un régime, une 
organisation économique qui seraient incapables de trouver une 
indard de vie? (Applau- 


| s'agit d'él 


solution dès qu'il lever 
gauche.) 


fibrications de guerre 


conclure que les 


er le st 
dissements à l'extrême 

No pensons, nous, que le ibricati 
notre alcool de larges perspectives. On di 
s{ ‘rnes, telles que Îles 


ns de paix ouvrent à 

pouvoir développer 

textiles artificiels, les 
} 


eo Hiout 
tchoucs synthétiques, 


des litiu , 
bnalivrs plastiques, les résines, les caou 
W'autres encore que je ne cilerai pas. 

Mais chaque fois, dès qu'il s'agit de penser aux :ntcréts de 
notre pays, dès qu'on examine scrupuleusement les problèmes 
éconormi ques lu seul point de vue des intérèts de notre reuple, 
on se heurte à l'inévitable, 

Le Gouvernement nous à déjà précédés dans ce domaine. Lui 
Bussi à déjà envisagé ces perspectives. C'est pourquoi il a sup- 
pritué, en exécution des ir pét itifs de 10. E. C. les contin- 
go ments applicables aux produits découlant des fabrications 
dont je viens de parler, 

Kelisez, mesdames et messieurs les députés, qui vous penchez 
su! problème de l'alcool et de la betterave, dans le oret 
bffucrel du 28 décembre 1944, lois et décrets, les pages 12408 et 
32404 Vous y verrez la nomenclature des produits dérivés de 
J'aicool ou à base d'alcool qui pourront désormais entrer libre- 
ment en France, cela pour le grand profit de la prospérité des 
trust mais pour le plus grand malheur de ceux que 
mous voulons 


américains, I 
défendre ici 

C'est bien Le plan 
Marshall, c'est la ruine de notre agriculture, c'est l’asservisse- 
bent de notre € (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. ’ | 

Je ne voudrais pas aborder ma conclusion sans vous parler 
de l'alcoo! carburant. Je serai bref sur ce point. Je ne veux sim- 

lement qu'altirer votre attention sur ce que pense la fédération 

rançaise des carburants : 

« Aujourd'hui, déclare-t-elle, les conditions techniques de 
notre parc aulomobile, non plus que les conditions d'équilibre 
des prix de notre agriculture, ne sont pas tellement Hflerentes 
de ce qu'elles étaient il y a dix ans. 

« (roupant dans notre sein, depuis ving!t-cinq ans, la quasi- 
Rotalité des moyennes et petites entreprises d'importation et de 
distribution des produits du pétrole, nous sommes favorables 
@ pron à tout ce qui facilite l'écoulement d'un produit d'ari- 
gine nationale, 

« Malgré certaines complications dans nos opérations de distri- 
bution, nous considérons que l'alcool doit être employé à la 
Carburation, 1 reste à aménager le prix de ce carburant alcool 
= telle sorte qu'il ne puisse se répercuter sur la cherté de la 
Wie. » 

Après avoir attiré notre attention sur l'encerclement du mar- 
ché français du pétrole par les grands groupes internationaux, 
à la faveur des dispositions du plan Marshall, ce groupement 


la log que des choses qui nous y amène. 


’ongniie, 


Il faut ensuite sauvegarder l'existence et le développement je 
nos industries utilisatrices d'alcool. 

Enfin, rien ne s'oppose à la création d'un cañburant 5650] 
réalisé dans l'intérèt des usagers, c'est-à-dire d'un prix qui ne 
soit pas plus cher. 

Au dilemme dans lequel le Gouvernement veut nous € 
nous opposons la vérité qui est tout autre: le Gouvocr: t 
poursuit sa politique de ruine de l'agriculture, 

Après le tabac, c'est le tour de La betterave. On demand: à 
limitation des cullures. 

Hier, il v avait trop de légumes, trop de pommes de 
aujourd'hui, il y a trop ‘de viande, on cesse l'élevage. De 
il v aura trop de lait. 

Et, pendant ce temps, on importe, on libère les échang: n 
ouvre nos portes aux produits américains. 

Dans l'industrie, il en est de même. On 
de mine. 


ferme le 


M. le président. Monsieur Maton. vous ne disposez plu e 


d'une minute. 


M. Albert Maton. Il y à trop de charbon, trop d'engr: n 
chôme. La production d'acier s'écoule de plus en plus à 
lement. 

Voilà la vérité. I faut chercher les causes là où elle it, 
Sous la tutelle de l'impérialisme américain baptisé pau Mi 
hall, à la dévotion des capitalistes français, Le Gouvernen 


nous ramène à la malfaisante politique d'avant guerre: là 
misère dans l'abondance, (Applaudissements à l'extréme quu- 
che.) 


Les stocks s'accumulent et le chômage s'installe, La produce. 
tion des biens de consommation est réduite volontairem 
l'on meurt de faim. 

La crise s’installe, et pour la résoudre, on prépare fièvreu- 
sement la guerre. 

Comment ne pas étabiir une comparaison entre cette situation 
et ce qui se passe en Union soviétique et dans {es démocra 
populaires ? Là-bas, la produetion augmente; pius de crise, ui 
de chômage, la grève a perdu sa raison d'être. 

Les seules réductions opérées faites 
augmentent ainsi le pouvoir d'achat du peuple. 

Là-bas, le gouvernement est à la tête d'un 
atelier de paix. 

Messieurs du Gouvernement, vos agissements soulèvent 
plus vives protestations chez les paysans travailleurs, corme 
celles des ouvriers que vous avez contraints à la grève. Les 
petits paysans, exploitants familiaux, travailleurs de La ville, se 
rendent compte que leurs difficultés et l'exploitation dont ils 
sont victimes, ont les mêmes origines et les mêmes causes, 
Leur union est en marche. 

Dans le domaine particulier de la production betteravière, 
ils veulent le maintien des surfaces cultivées en betteraves, 
la sécurité des débouchés par l'augmentation de Ja consommi- 
tion du sucre, par l'utilisation de l'alcoo! disponible dans nos 
industries, et par la création d'un alcoo! carburant, l'arrêt 
importations des sucres étrangers, la revalorisation du pouvoir 
d'achat des masses laborieuses. 

Pour cela, il faut une autre politique et un autre gouverne- 
ment: un gouvernement d'union démocratique qui s'inspirer 
des intérêts de notre économie nationale, de l'agriculture frau- 
çaise et de la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


sont sur les prix 


gigantee 


lac 
» 


M. le président. La parole est à M. Couston, qui disposers Î8 
dix minutes que lui a cédées le groupe des républicains inde- 
pendants. 

M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, dans les quelques 


minutes qui me sont imparties, je voudrais rappeler un cer- 
tain nombre de problèmes particuliers qui jusqu'à présent 








conclut en ces termes: E 

« Quand on à la chance de vivre sur un sol qui suffit à rourrir n'ont été qu'esquissés à cette tribune, bien que beaucoup d'au- DE rs 
Ba population, la sauvegarde de cette chance mérite quelques | tres atent fait l'objet de fort longs développements, D L 
Bacrilives, » A propos de l'alcool, notre opinion a été exprimée en d'ut- 193 





tres circonstances, notamment au cours du débat sur l'essence, 
eù je suis personnellement à maintes reprises intervenu en 
qualité de rapporteur de la commission de la production indu-- 
trielle. 

Je souligne d'ailleurs qu'aujourd'hui ce n’est pas en qualit 
de président de cette commission et en son nom que j'inte 
viens; c'est uriquement à titre personnel, pour rappeier un 
certain nombre de principes déjà exposés ici en d'autres c1r- 
constances. 

Il importe tout d'abord de considérer l'alcool comme un pr 
duit mineur et excédentaire, comme un élément de résorp!ion 
| de trop-plein, au delà du sucre, du vin, ou du cidre. Mais sal 


Voilà donc qui montre que l'incorporation de l'alcool peut et 
doit se faire. 

J'en arrive maintenant à ma conclusion. 

I ne peut s'agir d'un dilemme : trop d'alcool ou t:0p de hette- 
raves. Il n'est pas admissible qu'on procède à la limitation des 
surfaces cutivées en betteraves, 

I faut d'abord augmenter notre production de sucre, !e rendre 
becessible à la consommation en diminuant son prix de vente, 

n revalorisant le pouvoir d'achat des consommateurs, en déve- 
2ppant notre équipement en sucreries, en protégeant notre pro- 
duction contre les importateurs, | 
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( un tonnage précis et ordinairement nécessaire à l'indus Voici ma troisième question: si ce n' l'Eta n'est 
trie il 00! ne “doit pas ètre considéré comme un produit indus- l'industrie automobile qui prend ces responsabilit et ces 
uiel MaJeur. charges, sera-ce l'usager, le consommat t-à e l'auto 

on lui donne trop Souvent une importance qu'il n'a pas et miob:listé lui-même qui les prendra ? Est-ci i qu  VOU- 
qu mérite pas en tant que tel. ions ? Certainement pas 
pt tandis que lee citernes de réserve devraient occasionnel- Je comprends parfaitement les juiétud \ es 
1 t servir au logement des surplus, ces citernes sont sous le heticraviers et des aleooliers.. On a m t | re 
; trole de stockeurs d'un cominerct que d'aucuns cons ent uents souvent valables. qui, pour c« ile ra t êle « tes 
( un négoce permanent et régulier. avee beau oup d'attention sans 0 iè, p iutant IS ne 

rous les orateurs qui sont intervenus düns ce débat ont parlé redoultions les terribles conséquence: ai'eotrainerai les 
Û rporation de l’alcoo! dans l'essence comic ne prescn- conclus 5 d’un certain nom des di irs que nou 
tant q des avantages. entendus avec beaucoup d'intérêt, mais dont q juée e 

et tout de même un certain 1ombre de rapports techniques nanquent pas d'etre fort inquiélants 
nt la peine d'être rappelés el qui émanent des ingé- 
ut l'automobile, lesque is font teriet lement autorité dans Jean-Raymond Guyon. Li U els ? 
re qu'ils connaissent mieux que d'autres, | 
rience et la statistique inontrent qu'une incorporation M. Pau Gouston. Ne ji lez ] | * 00h t, 
jans l'essence entraine ja corrosion des moteurs, outre "+ PONT ls NS. 

u in nombre de difficultés qui ont été souvent prouvees. S Y Rama lt prob 7 lo L trouver sa solutio La 4 
Le fait a Son importance et j'ai la certitnde que ces rapports he dar que eee De lu . D nt p' sil les, n 3 sieuI | sh 
é! par des techniciens dont la compétence est démontrée RS RS rs “oi bag niet Eden à rh he u 
quelque considération, encore que ceux qui prendront A D SU 
], role à cette twibune — ou qui !’ont déjà prise — puissent IL serait bon, s D ST ERP l di aheal 

ou t pu faire valoir un certain nombre d'arguments mén- MEL'QUrES GENE As . 
{ tre confrontés avec ceux que j expose Lorsque vous disiez très pertinemment que nous Ivions 
à aucun moment entrer dans une ère d lalthusi ne 4 
M. Jean Legendre. Voulez-vous nous dire, monsieur Couston, nomique, vous expriniez notre propre pensi Mais nou e 
k& sont les membres de la commission 4 Jiquelie vous faites SAVOUS pas, pour une campagne détermin lës deux sol 
d n ? tions, laqut ie est Ja meili 1re, celle qui Col ste à cInencer 
M. le président. Veuillez ne pas interrompre, quand méme tel te Eva ot celle consistant à à uer une 
subvention compensatrice au propriétaire qui n'aurait pas pro- 


M. Paul Gouston. \Mon-ieur Legendre, je ne dispose encore que 
de six minutes, je dirai ce que j'ai pré qu de dire très 
rement et rien d'autre. 

\e croyez-vous pas, d'ailleurs, qu'un certain nombre d’argu- 

techniques valent la peine d'être rappelés ? 

Si je disposais de beaucoup plus de temps, je pourrais, sur ce 
i donner satisfaction à M. Legendre, en citant des textes 
noms que je lui fournirais volontiers, 

\prés un argument technique, je voudrais faire valoir un 
arzument d'ordre tiscal. 

Il y a queïques semaines, nous votione ici la loi des maxima 
A l'intérieur de cette loi des maxima, on ne se meut pas avec 
tellement de facilité qu'aujourd'hui nous puissions remplacer 

\ produit par un autre, surtout ei l’un ei l’autre ne relèvent 
pas d'une fiscalité identique. Je ne veux pas reprendre les clnf- 
fres cités par M. Chevalier, ni faire état de ri chiffres qui 
sont aujourd'hui livrés à l'opinion publique et que je ne veux 
pas discuter à cette tribune, parce que je n'en ai set le temps. 
Mars je veux tout de même dire - nous s0mmes quelques-uns 
à le penser — qu'il est de toute évidence que, même toutes taxes 
comprises, l'essence considérée en tant que produit coûte 1nfi- 


SONIA 


ninent moins cher que l'alcool, et je consens, par pétition de 
principe, à établir une comparaistn, à égalité de qualité, entre 
les deux produits. 


\u problème technique que j'ai évoqué, et que d’aucuns po 
ront discuter, s'ajoute un problème fiscal que, du moins, per- 
: ne coulestcra, 

Sil est absolument certain que le 
nge d'alcool et d'essence — sera plus cher demain 

rd’hui, qui done payera Ja üifféreace ? Sera-ce l'Etat ? 
onsullons le texte de la loi des maxima, nous voyons 
en c'est difficile et même impossihie, 

Seri-ce l’industrie automobile ? Je ne le crois pas + je ne le 
pae, car l’industrie automcbile représente actuellement 

iort magnifique et exceptinel, ses branches étant en 

surrection. 

Nos moteurs français, qu'ils soient de grosse cylindrée ou 
e et plus encore de petite cylindrée, font pre sur de 
uxX ma rchés du monde, Mais ils ne continueront dé faire 

ne qu'à la condition que nous puissions laisser celte inaus- 

le s'épanouir, par des moyens qui étaient qu ‘ici les siens 

\u moment où nous essaierons une carburation très différente 

Un carburant exceptionnel et nouveau, je ne sais quels 

'ésullats nous obtiendrons. 

Les pi ‘oblè ‘mes 


19 39. 


produit nouveau — 1e 





ne sont plus aujourd'hui ce qu'ils étaient en 
Les moteurs d’avaat la guerre n'avaient pas un taux de 
Compression comparable à ceux que nous trouvons aujour- 
d hui, et Les carburants ternaires d'avant guerre n'avaient rien 
ue Comparable aux carburants binaires dont certains d'enti 
vous ont parlé. 

lrès souvent, on a créé, intentionnellement ou non, une 
sorle de confusion entr e les carburants binaires et les carbu- 
rauts ternaires. Nous som nes nombreux ici à avoir dit tout 
ce que nous pensions en bien des carburants ternaires et tout 
‘€ que nous redoutions en mal des carburants binaires, 








cédi at t enemehcement. 


Mais je me garde d'en parler, tan | 
pélence en mratière agricole, Du moins, Finquiétn 
nous avons, les uns et les autres, en présence de cet ordr de 


questions, nous aidera peut-être à trouve: lee kolution 

Nous avons, d'autre part, entendu dire, de diverse iné ré 
par plusieurs orateurs, que le fait que, bieu souvent, les sucre- 
ries <e trouvent à très grande distance des Heux di ilture, 


présentait de très graves inconvénients, Pourquoi, alors, ne 
pas instituer une indemnité de transport, si vraiment tel est 


l'un des problèmes relatifs aux possihili'és de la production 
sucrière ? 
On a souvent procédé par subventions compensatrices dans 


les domaines industriel et commercial, avee un succes Incon- 
testable, Dès Jors, pourquoi ne pas agir de même dans ce 
| 


domaine agricole particulier ? 


Je re fais que poser la question, car ce terrain est celui des 
spécialistes et non le mien. Mais je be puis croire que, dans cet 
ordre de questions, nous ne soyons pas capables de rechercher 
et de trouver des solutions dans une bonne volonté commune. 


M. le président. Vous ne disposez plus que d'une minute, mon 
sieur Couston. 


M. Paul Couston. M. le président me rappel jue je ne dis- 
pose plus que d'une minute. Puisqu'on ne pt ri prétendre traiter 


ici toutes les questions relatives à l'alcool, puisque j'ai pu, 


néanmoins, exposer troi "uments qu il était de mon devoir 
de soumettre à vos réfiexions, je termineral mOn bref exposé, 
en exprimant ma conviction que ce grave prob:éme qui requiert 
toute l'attention vigiante du Gouvernement ti L day it 
| ZiemHps Sa olution g1 [ à l'esprit de pré 1 dont 
feront preuve Je Gou ement et l'A nb tout ère. 


\p} laudissements au centre.) 


M. le président. M. Doutrellot s'étail fait inscrire pour prendra 


la parole: mais le temps de parole du greupe socialiste est 


épuisé, M. Jean-Raymond Guyon ayant parlé durant quatre 
vingts minutes au Heu des soixante minutes qui étaient 1Mpar- 
ties à so1 groupe. 

Je donne donc la pat M. Pouion teur je iprès 
M. Doutreliot. 

M. Roulon dispose de quinze minutes. 

M. Henri Roulon. C'e:t beaucoup plus de lemps qu n’en 
faut, 

Aux excellents exposés des orateurs qui m'ont précédé sur la 
question de l'ak ol carbur int, H= né parle pas de celui de 
M. Couston (Sourires a drole) — je juge inutile d'en ajouter un 


Houvealt,. 


Je veux simplement signaler que, depuis un certain lemps, 


une campagne acharnée est organisée contre l'alcool carburant, 


dans tous le pays, par les grands trusts pi 
étrangers. I ne faut pas craindre de le dire. 


M. Albert Lalle. Très bien! 


troliers à « ipitaux 
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M. Bernard Paumier, C'est la faute 
Roulou 


ju plan Marshaïl, monsieur 


M. Henri Roulon, \llez vou. pa tre vote, priver des mil- 
ie (ravatil i ini ie Jeur pain quoi hen, en semant 
la nusere dat js Cathpagnes ? Ils méritent micux que cela. 

L phrurque nesdaines, InPssieurs, je vous demande de 

L i [1 4 vigueur des à us 0 suziers de 1435 el 

VARIE | r 111 te de l'arlu b au de di *“ontributions 

I La L le proauit qi Ù iit satisfac- 

{lo Ù uat ! ire 195% ne doit pas ètre con- 
| Î \pnlaud ments à dr 

M. le président. J » M. Roul le la brièveté de ses 
LI 

Mme Germaine Feyroles. L'A-eim >: l'apprécie également. 

M. le président. La parole est à M. Rosan Girard 

M. Rosan Girard. Me-siames, messieurs, nous intervenons dans 
ce debal pour essayer de fre prendre en considération les inté- 
1 le la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
l Cu LS ui siraltiverment comme des départe- 
Î us et dout l’économie, axée presque exclusivement 

Î s les flucluations du marché du 
à : et de l'alcool. Or, il se trouve que ces deux produits de 
i il { 1 { | miatio le 1a il e à su S t on jui ite- 
ment n es d'une « * dont de nombreux orateurs avant moi 
ont. ana ises profondes et précisé les conséquences 
pour nie générale de la France, Hs ont clairement révélé 
que la crise résultait de l'application du plan Marshall. 


Qu'il me soil permis seulement de faire remarquer que, pour 
le; colonies de ja Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion, 
les conséquences peuvent étre catastrophiques: il s'agit d'une 
question de vie ou de mort 

La mévente du suere et de l'alcool, c'est la paralysie de toute 
la vie économique et sociale des départements d'outre-mer, ces 
terrioires avant une culture : la canne à sucre, une industrie: 
l'industrie de transformation de la canne à sucre. 

HU y a bien la banane, surtout à la Guadeloupe, mais son 
jtuportance économique est loin d'égaler celle de la canne à 
sucre, Le développement de la production bananière est double. 
ment menacé, par la maladie de la banane, d'une part, par 
l'effondrement des prix à la production, d'autre part. 

Les prix sont passés de 40 et 5%) francs le kilogramme à 10 et 
15 francs actuellement, après être descendus à 4 francs le kilo- 
grannne, Sans aucun avantage pour le consominateur métropo- 
Hitain qui a toujours payé le Kilogramme de bananes à un prix 
supérieur à 100 francs et le paye actuellement de 140 à 150 
franc 
chiffres concernant la Guadeloupe vous révèleront 
simple affirmation l'importance respective de la 

lans l'économie guadeloupéenne. 

On estime actuellement à 20.000 hectares la superficie plantée 
on canne à sucre et à 7.000 hectares celle plantée en banane. 
La plantation et la transformation industrielle de la canne à 
ivre peut fournir du travail à 24.500 salariés dont 19.599 agri- 
voles et 5.000 industriels, contre 14.200 pour la banane, soit un 
nombre total de 52 

Dans les dix premiers mois de 1949, les exportations de la 
anadeloupe se sont élevées en valeur à 5.026.900.006 francs, dont 
3.590.S00.000 francs de sucre et de rhum, contre 1.1585.100.000 
francs de bananes. Il faudrait réduire ce chiffre de moitié pour 


Quelques 
mieux qu'une 


banane et de la canne à sucre 


000 salariés environ. 


tenir compte des prix locaux actuels de la banane. 
C'est vous dire, mesdames, messieurs, qu’il est juste de con- 
sidérer Ja « » à sucre comme l'élément essentiel de l’écono- 


nie de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 
ll est non moins juste de déclarer qu'une telle structure éco- 
destin 


“mique imposée par le colonialisme subordonne le 
actuel des populations à la possibilité d’écouler les produits de 
a transformation de la canne à sucre. 


Il est certes possible et même souhaitable d'envisager l'avenir 
nique des territoires intéressés autrement que sous 
l'angle oppressif de la monoculture de la canne à sucre au ser- 
vice de la monoindustrie, de la fabrication du sucre et du rhum, 
mais, dans les perspectives immédiates, les divers techniciens, 
soucieux du respect de la propriété établie, estiment qu'il ne 
saurait y avoir d'amélioration de la situation aux Antilles sans 
un accroissement important de la production sucrière. 

Le plan de développement économique et social prévoit que 
la Guadeloupe devra atteindre, si elle veut vivre autrement que 
dans la misère coutumière, une production de 100.000 tonnes 
de sucre, 100.000 tonnes de bananes et autant de vivres du 
pays. 

Pour cela, elle devra mettre en production environ 100.000 
hectares de terre sur les 177.000 hectares de terre cultivables 
qu'elle possède, forêts comprises. 





Or, au lieu d'un accroissement de la production su 


départements l'outre-mer, c'est une réduction qui _ 
sagee 
Alors que la produelion des trois départements d'o É 


est actuellement de 207.000 tonnes, se répartissant con 
Réunion, 107.000 tonnes, Guadeloupe, 604KX) tonne 
nique, 40.000) tonnes, on envisage de revenir à la € 
d'avant la guerre qui n'accordait à la production sUC] : 
colontes que 15 p. 14) de la production giobale devan: M 
les besoins de la consommation française et cuios 

il, pour une production métropolitaine éval 
à 4 smiilion de tonnes, la Guadeloupe, la Marliniqu 

: + 


D èe À 
Réunion devraient réduire leur production à 150 
au lieu de 207.000 tonnes en 1949. 

Nous demandons : 

Premièrement, que la répartition de la production 8 
entre la métrapole et ies départements d'outre-mer 
en tenant compte de la nécessité vilale pour ces 
tüires d'atteind'e une production sucrière globale de 
tonnes flans le meilleur délai; 

Deuxièmement, qu'on fasse une politique éconori = 
forme aux intérêts de la France et de l'Union franca a 
réservant les marchés de l'Union française à la m " 
de l'Union française. 

L faut en finir avec celte poliuique de trahison de LS 
de l'Union française qui consiste à importer du sucre élraner, 
à laisser rouvrir le anarché du Maroc au sutre de Cuba $ 
prétexte de Hberalion les échanges, 

A condition de revenir à une politique d'indépendance 


nationale, à condition d'accroilre le pouvoir d'achat des con. 


sominaleurs, il sera possible de porter la produetion sucrire 
globale de l'Union française à 1.600.009 où 1,700.) t s, 


chiffre tout à fait raisonnable, compte teau de La consm- 
mation en sucre de cerlains pays. 

La répartition de cette production sur la base de 1.514019 
tonnes pour la métropole, contre 300009 à la production des 
départements d'outre-mer, tiendrait compte équitab'ern 
tous les intérêts en cause. 

Nous voudrions, pour terminer, mentionaer que malgré notre 
érection en département, l'importation de nos rhums dans la 
métropole et en Algérie reste contingentée, c'est-à-dir: pas- 
sible, au-dessus d'une certaine quantité, de la surtaxe fray- 
pant les alcools de provenance étrangère. Le moins qu'on 
puisse dire c'est qu'il y a là une anomalie. 

Puisque l’on craint que le marché métropolitain soit envahi 
par nos rhums, il serait plus expédient de contraindre les 


sucreries des territoires d'outre-mer à pousser au maxiuim 
l'extraction du suere et à fabriquer avec leurs mélasses des 
aliments mélassés pour l'élevage du bétail, ce qui, entre autres 
avantages, permettrait d'économiser des devises ulilises à 
l'importation de l'étranger de cheptel vif destiné à l'ai 

tation des populations des Cépartements d'outre-mer. En outre, 


tout l'alcool serait réservé à l'Etat, 

Ainsi, la pléthore de rhum serait moins À craindre et la bar- 
rière fiscale du contingentement à l'importation dans !a me 
tropole pourrait être supprimée, 

Quant à l'alcool produit par les sucreries, il aurait beaucoup 
de chances d'être absorbé localement: usages domestiques, 
sanitaires, fabrication de liqueurs, parfumerie et, éventiele- 
ment, carburation, 

Ainsi, peut-être, on ne payerait plus, dans les départements 
d'outre-mer, une bouteille d'alcool à brûler, titrant 70 degrés, 
2170 francs, alors que, dans la métropole, un litre d'alcool à 
brûü:er à 9-95 degrés se paye 49 francs. 

Ainsi, peut-être, on ne verrait plus les médecins, les phar- 
maciens et les hôpitaux manquer d'alcool, comme cela arrive 
souvent. 

Mais il est clair que pour les départements d’outre-rner, 
comme pour la métropole, de salut ne peut venir que d'un 
changement radical de politique, que de l'avènement au pou- 
voir d'un gouvernement d'union démocratique, seul capable 
de défendre véritablement les intérêts de l'Union française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Thoral était inscrit dans la discu:sion 
générale, mais le temps de parole dont disposait son groups 
est épuisé. 


M. Claude Thoral, Voudriez-vous, monsieur le présilent 
m'inscrire pour une explication de vote ? 


M. le président. Je m'excuse, monsieur Thoral, mais il m'est 
impossible de le faire, car le temps destiné aux explications 
de vote est compris dans le temps global de parole accor 
aux groupes, 
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Mme Germaine Peyroles. Vous auriez pu faire preuve d'un 
peu de lihéralité, monsieur le président, et permettre à 
M. Thoral de parler quelques minutes, 


M. le président. !: débat a été OT£anisé, Madame, 
Mme Germaine Peyroles. Ce n'est pas à cinq minutes près. 


M. le président. Je dois respecter l’organisation dn débat, 
oui est valable pour tout le monde. 


M. Aibert Lalie. Mais M. Roulon n'a pas usé de tout le temps 


auquel il avait droit, Nous pourrions en faire profiter M. Th: 


Albert Rigal, qui dispo- 


x 


M. le président. la parole est à M. 
sera d'un quart d'heure. 


M. Albert Rigal, Mesduines, messieurs, ce débat sur le pro- 
bième de l’altoo! fait suite à celui qui s’est ‘ 
dernier sur le problème de la betterave. 

ILest évident que les irois éléments: belierave, sucre, alcool 
ne peuvent étre examinés séparément, pas plus, d'ailleurs, 
que les dispositions qu'il serait utile de prendre pour aboutir 
à une solution immédiate. 

Lors des interpellations de février dernier sur la polilique 
acrieole du Gouvernement, j'avais eu l'honneur de poser au 
pom du groupe communiele un certain nombre de questions et 
de présenter quelques propositions auxquelles M. Àe ministre 
de l'agriculture s'est bien gardé de répondre comme le souhai- 
taient les producteurs intéreseés qui venaient d'être odieuse- 
ment joués et trompés, 

Je demandais, au nom du groupe communiste, que fût re- 
considéré Ice décret du 1% décembre, afin que Ja betterave in- 
dusirielle fût payée aux producteurs selon le prix de revient, 
comme le prévoit la loi. 

Je demandais, d'autre part, que l’on provoque une 
consommation du sucre par une baisse du prix de celui-ci, 
baisse réalisable par la réduction des immenses bénéfices réa- 
lisés pa” les trusts de ja sucrerie qui, pour le dernier exercice, 
atteignent, pour quelques sociétés, plus de trois milliards 
de francs. 

Ensuite, je sijjnalais que la taxe de 25 francs par kilog 
infligée au consommateur était une charge également tres 
lourde. 

Enfin, j'indiquais que l'augmentation du pouvoir d'achat par 
l'octroi des 3.000 francs demandé par les travailleurs ger- 
mettrait l’accroissement de la consermimalion attendu par Îles 
producteurs de belleraves. 

Nes vous demandions d'abandonner voire projet de reduc- 
üon de 70.000 hectares d'emblavement de betteraves et de 
dénoncer les accords économiques en application desquels vous 
avez déjà importé en France 200.000 qguintaux de surre améri- 


Ca 


, 


intense 


Enfin, dans le cas où vous ne Vous résoudriez pi 4 appli- 
quer ces mesuree de sagesse, souhaitées par les product 
et les consommateurs, nous vous demarrlions de prendr( 
moins certaines disposilions mettant à l'abri les pelite et les 
moyens producteurs qui ne dépassent pas un volume de pro- 
duction de #0 à 60 tonnes de belteraves dans leur saieon. 
+ 


Vous n'avez pas répondu à nos demandes et pour cause. 


Votre major.té s'est exprimée el vous à accordé sa Confiance, 
Nous nous honorTons, noue, de vous l'avoir refusée. 

Depuis, les choses ont euivi leur cours, c'est-à-dire vont de 
mal en pis. La gêne s’est installée, en attendant Je pire, chez 
les petits et moyens producteure belteraviers. Le cliümage 
frappe d'innombrables ouvriers agricoles. Ce qui n'était encore 
qu'une menace, la réduction des emblavemente de bellteraves, 
esi devenue une réalité. 

La suppression des contingerts d'importation de sucres étran- 
ers qui devait entrer en vigueur au 31 mars a été différée au 
& avril pour vous permettre évidemment de passer le cap des 
discussions en cours. 

Et vous en êtes là avec les perspectivee de la nouvelle récolte, 
au milieu de vos contradictions, poussés par les gros sucrigrs 
américains qui entendent inonde: notre marché de leure pro- 
duits et qui, déjà, ainsi que je le disais tout à l'heure, ont 
&mporté 200.000 quintaux de sucre dans notre pays en 1949. 

Hélas! vous ne pouvez rien leur refuser, en raison du plan 
Marshall et des accords économiques qui en décauient. 

Vous disposez d'un stock important d'alcool, Comment avez- 
vous pu laisser se constituer un tel stock vous qui, durant 
de longues années, avez privé la population de sucre ? L’expli- 
cation est simple: vous et votre majorité n'avez vu dans 

sucre et l'alcool qu'un secteur eur lequel vous pouviez 

élever toujours de” nouvelles taxes selon les bexcins de vos 
dgets de guerre. 
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Mais iourd ] ect là el . nûûre 
rail ervenir par € tégration 7 ! : 
à un peix plus éreesan| lee leurs et! res 
usagers que ne l'est au Ü ii dé 

Mais vous êtes ter i li \rie Ï | 
ne :; nt Jamak etire { 1 t . 
tique de Salisat de Ja } l e l'a! 14 Ù 2] 
U | pla { l l: { à 

i le& le L 0 
der! ere ln e pire es À t Î «lu . 
d t (il l ter €! t | 1 a 
président du ' X 
pro teurs, 

{ nifirnr ] À 1 4 
£ le la } { t et if (il 1 . 
I t que leurs crèts © préevaiu 

Nous sommes tante int € ( i ù ur « 
lion, L'on essaie d'a nimoder Ji ( lu crà { 
de hbellerariet es et 60! vi ut il PlOs 
taco'e inté \ À LA ré nent ‘ « 
Uon géneéra.t lt pla ileu 4 elle Vé \ | J 
des fah ts d'alcool de France, le syndicat de la d 14 
agricole, i4 fédéralon nationale de O0pu Lx ’ ’ . 
mation de Ja hbelterave, le svndicat nat al des fabricants dd 
sucre de France. 

D'aucuns pourra ent croire que te pi ocoie tend { 
à auapler ié = planteui de betteraves aux rest lt gl ME | 
par le Gouvernement, A Ja vérité, S agit Seulement @ Um 111S« 
trument d'une extreme gravité qui dans la prosperté serait 
Sans effet, mais dans la Silnalion présente est plein de m 4 
pour les pelits et movens paysans qui feraient iréméi e- 
ment les frais d l'opération, j he Si ent el | \6 
réagissaient rapidement. 

D'une facon générale, ce protocole prévoit à #) Üicie 4 
que ensemble des sucreries et di simreriez-distitleri TE 
tera es quantités correspondant à celles qu'elles ont tr | 
en 149, cest-à-dire u r't ile environ Hit“) hectare 

Mais il ect ajout: qu'e les ne d j: ent Jui ] I L1i= 
pagne 195-1451 de la garantie donnée par Îles pouvoirs pus 
blics, par la lettre mimestérielle du # avril 1949. Cela revient 
à dire qu'aucune ga lie « hat 7 t pratiquement (a, 

Enfin, dans ce même arlicie H est instamment recor lé 
aux sucrcrit et x { < ler 1e | ieler € . 
Cipe à l }l p.ani l { { urhé e « { 

#3; principé i veut dire lé e fait | Lio 1- 
crerit ( eri tilleri | rfacs e 
1940 

L'ave La CrICux | re 
à l'article 9 dudit prot e. N°: i on pas, en effet 1- 
nes usinies | l être ( rt ’ rl 16- 
tées en 1Yx ] bi à ( i ( } 

En erlain nbre de posil t e } es 
qui menhacenh ( tout petit ou el hell { qui, 
dans le£ ] } f { t al . cette r4 
pour f è cl A) l { 8 ( 18 
situat l it tenté « ! tm 
teravi 

Devant un tel protocole, quelle est Ja 7 ion du Gouver 


nement ? Va-til se prononcer ? 

11 devrait donner immédiatement un apaisement aux petits 
cultivaleurs qui craignent, dans le développement de la ë 
d'être submergés, écra 

L est évident que les difficultés iront grand t en raison 
de votre politique désastreuse et que ce protocole, : 
plein, aménera la ruine chez des milliers et des milliers da 
petits et movens fovers paysans à qui sera interdile tout autre 
culture rémunératrice. 

n'est pas possih'e de vous laisser aller plus loin; vous 
avez fait asesz de mal 

Les terres des petits et moyens paysans que vous destinez 
aux ronces, sont capables de fournir en abondance la bette- 
rave industrielle. 

Même dans jeur élat présent, les 
fournir ur contingent beaucoup plus important de suc 
travailler un tonnage plus élevé de belteraves. 

Mais il conviendrait de réaliser un programme dt (TU C= 


és el acculés à Ja faillit 


LA 


suereriés Sont capables de 
S à 


4 
{ 18 


tion de sucreries modernes fndispensables à la population labo- 
rieuse. Les enfants, les vieillards seraient capables de consorna 


mer une movenne annuelle de sucre très supérieure aux vingte 
trois kilogwammmes actuellement consommés en France, si les 
moyens financiers leur en éilent accordés, 

Les transporte pourraient miser l'alcoo! si voue ne surchar. 
giez pas de taxes élevées l'essence et l'alcool. 


— 
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L'industrie des produils chimiques pourrait aussi absorber 
Une plus grande quantité de dérivés de la betterave. 

Ainsi, notre proposilion de résolution invitant le Gouver- 


nement à talnltenir le plan betlteravier relatif aux 
ficies prévues par le plan Monnet, était une proposition juste et 
sur laquelle il faudrait se prononcer rapidement, Mais vous ne 
pouvez faire tout ceia, Vous n'êtes pas maitres de votre poli- 
Uque; vous n'êles pus maitres des destintes de la France. 


Mesdames, m urs, ] 


super- 


les accords qu'a passés le Gonverne- 
met l'ont enchaîné aux intérêts des miliardaires américains. 


C'est cette politique qu'il faut changer. HI faut donner à la 
France ement d'unon démocatique qui pré<ervera 
l'indépendance nationale, seule capable de proteger l'agricul- 
ture français iyplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, L'As<emblée voudra sans doute renvover la 
suite du débat à la Séance de demain matin ? (Assentiment.) 

Je rappele que, d'après l'organisation du débat, le vote 
devra intervenir à onze heures. 


Et — 
RECONDUCTION DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


appelle la discussion, en 


M. le président. l’orire du jour 
reconduction de 


deuxième le: ture. du projet de Joi l wrtant 
l'allocation temporaire aux vieux. 

La parole est à M. Beugniez, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité socia'e. 


M. Louis Beugniez, président de la commission, rapporteur. 
Mes chers collègues, la commission du travail a accepté à 
l'unanimité les modifications apportées à l'article 17 par le 
Conseil de la République. 

Ce texte nouveau donne satisfaction aux exigences de la 
commission du travail, confirme le vote que nous avons émis 
hier et donne egalement toute satisfaction aux ayants droit de 
l'allocation temporaire. 

Je von demande donc d'accepter le texte revenant du Con- 
seil de «a Répubiique. 


f 


ne demande la porole dans la dis- 


M. le président. Perso”: 
cussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L' issemblée, con 
articles.) 


ultée, décide de passer à la discussion des 


M. le président. je vais appeler l'Assemblée à se prononce 
sur les conclusions de Ja commission portant sur l'article 1% 
amendé par le Conseil de Ja République, 


[Artic le ee, 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar- 
ticle 1°, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 197, — Les dispositions prévues en ce qui concerne Île 
parement de l'échéance du 1% janvier 1950 par la loi n° 49-1644 
du 3! décembre 1949 sont prorogées pour l'échéance du {°° avril 
1950 

« Le payement de l'allocation de vieillesse ou de l'alocation 
temporaire aux vieux due pour l'échéance du 1° avril 1950 
sera assuré au taux fixé en application de l'article 10 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifié par l'article 4 de la loi 
n° 48-19%, du 5! décembre 1948: 

« 1° Pur les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des 
lois n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 décem- 
bre 1948, pour les personnes qui auront été affiliées definiti- 
vement à ces organismes avant le 15 mars 1950; 

« 2° Par les services qui, avant l'échéance du fe janvier 1950, 
pavaient l'allocation temporaire aux vieux, pour les bénéf- 
ciaires non visés à l'alinéa ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, est adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux voix l'ensembie, je 


dois faire connaitre à l'Assembiée que la commission propose 
d'accepter le nouveau titre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, et ainsi conçu: 





« Projet de loi portant reconduction de l'allocation ! De 
raire aux vieux et modifiant certaines dispositions d 22 
lance. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis auUT l'OL, est adopté 


— 5 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que lai st: 
demain matin est la dernière qu'elle tiendra avant sa 
tion. 

Certains textes devant toutefois être définitivement vol | 
y à lieu d'inscrire à l'ordre du jour de cette séance Ja à 
sion en deuxième lecture de projets où propositions 6ve L 
lement amendés par le Conseil de la République, 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


— 6 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'article 36 du règlement 
à la décision de la conférence des présidents du 28 mars 1° 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il «'y ait pas débat, « 
téte de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant là 
séance d'aujourd'hui, le projet de loi fixant les contine 
annuels de décorations de la Légion d'honneur et de là 
daille militaire, avec traitement, à attribuer aux personnes 
militaires des armées actives de terre, de mer et de l'air, d 
services de la France d'outre-mer et des services pénitentian 
coloniaux (n°5 9191-0641). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à Ja déci: 
de la conférence des présidents du 28 mars 1950, il y a | 
d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séi 
d'aujourd'hui, l'avis donné par le Conseil de la Républi 
sur le projet de loi portant modification à la législation 
les habitations à bon marché (n°s 9512, 9596). 

L'inscription est ordonnée. 

















PR A 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’\ssemblée que j'ai reçu de M le 
président du Conseil de la République ure communicati 
d'où ji! résuite que le Conseil de Ja République, dans sa séan 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi reli- 
tif à la prorogation de certains baux de locaux ou d'immeu- 
bles à usage commercial, industriel ou artisanal, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 23 mars 1950, étant devenu définitif, sera transmis au C: 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président di 
Conseil de Ja République une communication d'où il résulte à 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce Jour. : 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi rerti 
applicah'e à l'Algérie la loi n° 49-1096 du 2 août 1939 relative 
aux baux à lover de locaux ou d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de 
guerre. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa sé 
du 27 janvier 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. x 

J'iufusme l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président Ju 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa Séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant # 
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h r a 1 O0 CE : : pe v » lu F re \n * ntl "1 , 
modifier et à proroger Ja loi n° 49-458 du 2 avril 1449 accor- J'ai reçu de Mine Français et plusieurs de ses collèges une 
d: t le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients proposition de loi tendant à : de bu ice de l'alleæcation 
di ; hôtels, pensions de famille et meublés, de chômage aux jeunes filles sans travail 
Acte est donné de cet avis conforme. La proposition de loi sera 1mprinee de + 
, » " . y t 1 À + nv A’? ï \hon ' L! { À ! \! ) 
Te texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance buée et, s'il n ÿ à Pis d'opposrn OYEE à IA COMI on 
Hairalstef ME: H de 1 " wi { , : p\ 
du 20 mars 1950, élant uevenu définitif, sera transmis au au travail et de Ja ( ( ARE TE 
Gouvernement aux fins de promulgation. J'ai recu de M. Defferre et plusieurs de ses collègues une 
J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du proposition de loi tendant à régler Ie classement des fonctiürre 
conseil de Ja République une communication d'où 1} résulte naires des cadres lotaux europtens d'hidochine dans es Tps 
aue le Conseil de la République, dans sa séance de ce Jour, à la charge de l'Etat ou des territoires d'outre-mer. 
a émis un a VIS conforme pe ie projel ue loi portant OTtaliisa- La propx eition de loi sera dprinée £ 11 le n° 06. tri 
tion provisoire des lransporis Hiaritunics, 14 CUMIHISSIUR 


Ale est donné de cet avis conforme. 
texte: adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 20 mars 1950, étant devenu définiuf, sera transmis au 


le: 


Gouvernement aux fins de promuigalion. 


RS Pa 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de Ja population 


et de la santé publique demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 7724) de M. Billat et plusieurs de ses 
collesues modifiant l’artiele 24 de la loi du 31 mars 1928, relalf 
aux aHocations aux militaires, soutiens de famille, qui à été 


renvoyée pour examen au fond à la commission de la défense 
nationale. 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner SON avis SUT: 

jo Le projet de loi (n° &8582) relatif au développement des 
dépenses d'investissement (prêts et garanties pour l'exercice 
1950), qui a été renvoyée pour examen au fond à la comimis- 
sion des finances, 
Le projet de loi (n° 869 | 
es civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux 
neufs, subventions et participalions en capital}, qui à €té ren- 
voyé pour examen au fond à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 


La proposition de loi (n° 4597) de M. Mouton et plusieurs 


relatif au développement des 


de ses collègues établissant un statut spécial aux déportes « 
travail et à leurs ayants canse, qui a élée renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des pensions; 

2 La proposition de loi (n° 542$) de M. Darou et plusieurs 
de ces collègues établissant un statut des déportés du travail, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission des 
pEHsIons, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sas doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


11 
u 


NY 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une propo- 
silion de Jui sur les cotisations des petits employeurs, maîtres 
artisans et travailleurs indépendants aux allocations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 96x7, distri- 
buce, et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du lravail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Germaine François et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à Ja création d’une caisse 
baällonale des retraites pour les agents des établissements psy- 
ch'atriques autonomes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9689, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de Ja population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

d'ai reçu de M. Parel et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilon de loi tendant à accorder dix millions de francs à la 
rencontre internationale de la jeunesse organisée à Nice et 
sur la Côte d'Azur du 13 au 20 août 1950, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9690, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la rommission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues une 
Toposilion de loi tendant à accorder un mois supplémentaire 
allocations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9691, distri- 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 








sion, renvoyée à 
il « Î { { 


{ ' r 
LUI r. A Cia î 


UCS CIrlio1re 


buée et,.s'1l n'y à pas d'oppt 


— 10 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président dan 
Conseil de la République, une proposiüon de loi formulée par 
M. Carcassonne et tendant à modifier l'article 36 de l'ordons 
nance da 4 octobre 19435 por'ant organisation de la sécurité 
sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9701, distris 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comiission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Ramadier et pl rq 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à D : 
le Gouvernement à inslituer les étal sements publi le «lies 
trbulion dans les conditit prévues par la loi du $S avril 1944 
SUI ja nationali aluon le lé] | { el 1 p. 

La proposition de résolution sera jimyÿ l 6, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposit Lr1< 
mission de la production indus ( Asse ent.) 

J'ai FeeUu de M. Ramonet u H | Uon ton 1 
dant à inviter le Gouvernement à transférer 1 mi le 
l'éducation nationale les bâtiments militaires qui ne 13 
strictement nécessaires aux besoins de la défei nationa:( 

La Propos { on de rés 11 L 64 mn] lé ] ( 1° 088, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé 1) 
mission de l’éducation nationale. (Assentiment(.) 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs à es collègu inc pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à favo- 
riser le camping sur les plages méditerranéenn 

La proposilit ni de rt SO] ilion d Hip} Hire sou ] Ji \ À 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvayée À la com- 
mission des moyens de comimunicalion et du tourisme. (Assen- 
timent) 

+, 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. PBorra un rapport, fait au 

nom de la commission de l'intérieur, sur le refus d'homolo- 


. .] ! » f 
gation d’une décision de l’Assemblée algérienne relative à Ja 
revision des baux à ferme (n° 5580). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9694 et distribué. 

J'ai recu de M. Borra un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer les conditions particulières 
d'élection et de fonctionnement des conseils de prud hommes en 
Algérie (n° 9164). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9695 et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur J’avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi portant une nouvelle rtpar- 
ton provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier (n° 9697) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9098 et distribut 

J'ai reçu de M. Beugniez un rapport, fait au nom de la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 


ar le Conseil de la République sur le projet loi adopté par 
"Assemblée nationale portant reconduction de l'allocation tem- 


poraire aux vieux (n°* 8715 et 9699). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9700 et distribué, 


LORSRN ut ns © © 





Î 
. 
‘ 
, 
} 


— 






















ASSEMBELEE NATIONALE — 


ne 
re] 


SEANCE DU 31 MARS 1950 





ET 7e 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la”République, un 


ctir * sat } ' o Annté 
VIS sur 1e projet le i01, aUuUpLC 


par :'A nhiée natiouale, portant une nouvelle répartition pro- 
Wisoire des crédits ous sur l'exercice 1959 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9697, distribué et, s’il n’y a 


l'opp sil] 11, FETHVNOVE à i4 


pas 


li . à 
diment 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, un ax sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nalionale, portant : lucuon de l'allocation temporaire aux 

T 

L'avis sera imprimé sous le n° 9699, distribué et, s’il n’y à 
pas | QUE lon, Ténvoré à 1 commission du travail et de la 
sécuri! ) li \ssentiment.) 

d'a 1, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bliqu in avis donné sur la proposition de loi adoplée par 
l'Assemblée nationale, tendant à fixer les conditions d'attribu- 
tion des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et miii- 


taires re evant du 
dilions de 1 rutement, de 
ces mèmes fonchHonmaires, 
L'av's sera imprimé sou 
pas d'opposition, renvoyé à la 
d'outre-mer. {ssentiment. 


ministère de la France d'outre-mer, les con- 
congé où à la retraite de 
f 
n'y à 


territoires 


le n° 685, distribué et, s’il 


commission des 


=, 

ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, samedi {7 avril 190, à neuf heures 
trente mnules, séance publique : 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Viatte et plusieurs de 
ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de la législation 
de sécurité sociale aux étudiants atteints de longue maladie 
depuis une date postérieure au 1% janvier 1918; 2° de Mme 
Charbonne! et ] tendant à étendre le 
bénélice de la sécurité sociale aux étudiants dont le constat 
médical! est antérieur au {er janvier 1949 (nos 6159, 6123, 7625, 
B58S, 9617, — M. Segelle, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débal) ; 


Vote, en dernière lecture, du projet de loi modifiant l’ar- 
ticle 2? du décret n° 46-614 du 3 avril 1946 relatif à l'exploitation 
des sub<tances utiles aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires relevant de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer (n°s 9035-9627. — M. Mal- 
brant, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de MM. Couston et Guesdon, 
tendant à instituer une subvention nationale de 20 millions 
de fra: pour favoriser la création d'une ristourne s'appli- 
quant à l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les aéroclubs, 
aie les jeunes de mains de 21 ans (n°° 8333-9476, — M, Jacques 
resa, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


nllh ce 
collègues, 


Suile de la discussion des interpell: 


itions 
Bocquet, sur les raisons qui ont motivé la ferme- 
fure des dishiller | . 

2° De M. Jean-Raymond Guyon, sur la politique que le Gou- 
vernement entend suivre én ce qui concerne le régime éco- 
nomique de l'alcool et sur les solutions qu'il envisage d'appor- 
ler aux problèmes économiques, agricoles, fiscaux ct sociaux 
que souleve en France la question de l'alcool; 

3° De M. Charpentier, sur la politique de l'alcaol; 

4° De M. Caron, sur: 4) la suppression de l'alcool de bette- 
Faves pour la campagne 1950; b) la fixation du prix de la 
betterave ; 

5° De M. Fernand Chevalier, sur les mesures que compte 
rendre le Gouvernement pour que le régime économique de 
’alcoo! puisse jouer efficacement le rôle en vue duquel il a 
été institué ; 

Discussion, en deuxième lecture, des projets et propositions 
éventuellement amendés par le Conseil de la République. 


ies d'alcool de betteraves ; 


La séance est levée. 
(La séance esl levée à 
minules.) 


vingt-trois heures cinquante-cinq 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

PauL LalssY. 








Erratum 
au comple rendu in extenso de La 3° séance du 29 mars 1:09 


— —— 


Page 
Au lieu de: « constculives au délit de diffamation ; », 


2612, 1" colonne, 7e alinéa, 4° Jigne: 





Lire: « constitutives du délit de diffamation; ». 
Errata 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 28 mars 19% 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR LA RÉPARATION 


DES DOMMAGES DE GUERRE (L. 2321) 


Page 2194, 1e colonne, {er alinéa, 11° et 13° ligne: 
Au lieu de: « ...reconetitution... », 

Lire: « reconstruction. ». 

Page 2508, 2 colonne, 5° alinéa, 2° ligne: 

Au lieu de: « au plus égale du double. », 
Lire: « au plus égale au double. », 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3 séanre du 29 mars 1%, 





Page 2628, 1° colonne, 14, dépôt d’un avis, 

Au lieu de: « J'ai recu de M. Malbrant un avis, présenté au 
nom de Ja commission des finances... », 

Lire: « J'ai recu de M. Malbrant un avis, présenté au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer... ». 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPRPSPPPRPPPPPPPPIRPEPPS 


AVIS MOTIVE DES CPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 


du travail et de la sécurité sociale à la discussion d'urgence, 
demandée par M. Croizat, pour sa proposition de loi tendant 
à porter à un taux unique de 60.000 francs par an le montant 
de l'allocation aux vieux travailleurs anciens salaries 
(n° 9636). 





I. — Avis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 


Paris, le 31 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me =sommuniquer la demande de discussion 
d'urgence, déposée au début de la séance du 23 mars 1950 par M. Cr 
zat pour sa proposition de loi tendant à porter à un taux unique de 
60.000 francs par an le montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
anciens salariés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de | 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peu 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de à 
cussion d'urgence. " 

Je vous prie de craire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération, 

Signé: G. BIDAULT, 


II. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le 30 mars 1950. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale, dans sa séance du mercredi 29 mars 1°, 
a repoussé, par 21 voix contre 15 et 1 abstention, la demande de d > 
cussion d'urgence de la proposition de loi (n° 9636) de M. Cro!/1', 
tendant à porter à un taux unique de 60.00 francs par an le monta: 
de l'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés. 


rs 
PRE TU ce Nr 


à HA QUES 
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AVIS DE LA MINORITÉ 


La minorité de la commission a estimé que la proposition de loi 
é t être discutée rapidement afin que le taux de l'allocation soit 
à 60.000 francs par an, chiffre compatible avec les ressources 

U ssurance vieillesse, 


AVIS DE LA MAJONITE 


PRE . : D: £ 
La majorité de la comnffssion a considéré s po 
r le vote de la proposition avant l'intersession de Pâques. 


« 
/ 





LI 
] re part, elle entend, avant de prendre posilion, étre en } 
$ de tous les éléments d'information néressaires; c’est pourquoi 
umission demandera au ministre du travail et de la sécurité 
& * de lui donner les informations en sa possession, puis tucra 
“apport dont elle demandera la discussion d'urgence. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considérauon. 
Le pre ul nt (lt la Ci tit un, 
BEUGNIEZ. 
he & 
Vérification de pouvoirs. 
D e du 31 mars ‘956, l’Assemblée nationale a 
\ rs de Mme Chevrin, dépu'e du Cher. 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 MARS 1% 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


a 


Ru le ete ai Qn 2e rat edge hé ue 
Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
£foultenir aucune tinmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés ». 
v Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à La suile du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publ cation, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
Li 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre erceptionnel. 
} 1 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé 
tnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erccde” 
Ua 1HOIS », 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14179. — 31 mars 1950. — M. Virgile Barel expose à M. le président 
du conseil que ies associations d'anciens combattants des Alpes 
Maritimes protestent contre l’atlitude de ia police qui, le dimanvhe 
2 Mars, a insulté, malmené et frappé des grands invalides, des aveu- 
gles, des ampulés, des anciens combattants, des déportés, des prison 
hiers des veuves, des orphelins et ascendants des deux guerres, qui 
sorlaient d’une réunion purement revendivative, en dehors de tout 
Curaclère politique. 11 lui demandé: 1° si le mimstre de l'intérieur a 
donné des ordres pour que Ja violence soit emplorxée contre ces 
cloyens français, qui ont revendiqué leurs droits par des moyens 
cons{ilutionnels et si le ministre des anciens combattants est au cou- 
Tant des faits; 20 quelles sanctions il compte prendre contre le: res- 
ponsables et quelles mesures il envisage pour que pareils fa 
Süil pas renouvelés. 


is De 


a ——— 


INTERIEUR 


14180. — 31 mars 1930. — M. Virgile Barel expose + M. le ministre 
de l'intérieur que le 2S mars 1950, à Nice, aux abords du palais de 
justice. treize cars de C. R. S. étaient garés el les hormnes qu'ils 
üVaient transportés étaient répartis, méêlés à un nombre bien -upé- 
rieur de gardiens de la paix, dans tous les couloirs et les sous-s0ls 
du palais et jusque dans les vestiaires des avocats. Ce déploiement 
de forces était réalisé à propos de la comparution devant 1e tribunal 
Correclionnel de sept mentlonnais, coupables d'avoir distribué des 
tracts qui ne portaient pas le nom de l’imprimeur et apposé des alfi- 
cnes imprimées sur du papier blanc. J1 lui demande. {0 si ce motif 
d'inculpation n’est pas un prétexte et si la vraie raison n'est pas le 
fait que les affiches émanaient des combattants de la paix : 2° 4 com- 
bien se sont élevés les frais de cette mobilisation policière. 


0 le. 
v 











QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


141814. — 1 ir: 1950, — M. Maurice Viollette «1 le À M Île 


ministre de l'agriculture de quel droit l'O, N, 1.1 | er 
aux imeu rs lincorporalion du seigle au ble | ( 13 
l'abot ncé eq imnmèéne 1! ristourt de à | l 
lt et en x rtu 1 ] texte | 1 | I n * 
peut « s née, les meur s refusa r 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14182. — 1 ar: 1950 — M. Pierre Henault 6\ \ M. le mie 


nisire des anciens combattants ei victimes de la guerre que tlri- 
bulion de la carte du coitmbattant aux anciens pm nicrs de la 
guerre 1939-1945 pose un cas précis Con‘ernant le risonmier qui à 
oblenu cette carte au sujet de laquelle le ministère des ar ns com- 
baltants assure dg'r'elle cons 1 ne compel ju pi li 
n'a pas été payé. La pension qu'il serait dans ces conditions appelé 
à toucher lorsqu'il aura alteint l’âge, ne saurait dans le cas présent 
constituer une compensalion, parce que le pécule n'était } tiné 
à remplacer éventuellement l'institution de la cart lu combattant. 
Par ailleurs, lPancien prisonnier qui n'a bénéficié d'aucune solde 
mensuelle où qui n'élait pas fonctionnaire (et c'est Ja majorité), 

| I t difféi Il li del ue 


reste lésé, cuns l'hypothèse de ce pay ment 


quelle est sa position à cet égard. 





14183. — 31 mars 1950. M. Pierre Hénauit rapnelle à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre «ue, lorsque les 
prisonniers sont rentrés en France, ils ont dà déposer les marks 
qu'ils avaient gagnés en captivité, jusqu'à concurrence de 400 marks, 
chiffre admis par le Gouvernement francai — né somme de 
100 marks leur a été remboursée immédiatement sur la base de 
20 francs par mark. La différence due aux prisonniers, variable 
selon les cas, demeure à ce jour, à peu près généralement Hnpayée, 
il lui demande quelles sont les dispositions qu'il compte prendre à 
l'égard des anciens prisonniers pour régler celle question. 


DEFENSE NATIONALE 


14184. — 21 mar: 1950 — M, Paul Bastid dermari M. le ministre 
de la défense nationale ©1, ies Séjours des soldats envoyées en 1ndo- 
chine élant de trenie mois, il est régulier de désiguer un nihtaire 
qui n'a plus que huit mois à accomplir avant la fin de son ehigage- 
ment et qui ne desire pas en contracler un nouveau. 


14185. 31 mars 1950 M. Henri-Louis Grimaud demande à M. le 
miaisire de la défense nationale dans quelles co iol ait établis 
les tours de départ des médecins mulilaires d l'oupes inelropoil- 
taincs pour l'Indo-hine, 





14186. — 21 mor: 1950 — M. Jean Minjoz expo-e à M. le ministre 
de la défense nationale que l'avancement des officiers de reserve est 
régi par l'article 25 de la loi du 8 janvier 1925 et que Fimstruchon 
no 1*891 P. M. B. du 17 avril 1958 à réglementé provisoirement 
cette méme question; il signale le caractère injuste et arbitraire de 
cette instraction: en effet, l'article 25 de la loi du 2 janvier 1925 pré- 
voit que l'avan-ement des sous-lieutenants au grade de heuten int 
est automatique si le sous-lieutenant à quatre ans d'anciennelc dans 
ce grade et S'il à. dans ce délai et à ce titre. effectué une periode 
d'exercice; l'instruction susvisée est venue ajouter une condilon 
supplmentaire, à savoir que « la dale de prise de ran£ dans Je £rade 


supérieur ne saurait être antérieure au 4*7 juin 49%6 »: 11 appelle 


l'attention sur les situations anormaies résultant des différentes ins- 
tructions qui se sont succédé sur ce sujet: en parlucolier pour Île 
tableau d'avancement de 1950, l'autorité mulhitaire à décidé de revenir 


aux disposiuons de Ja loi de 1925 créant ainsi deux catégorit ies 
proposés au titre dé 1918 selon les règies de l'instruction no 1#K91 et 
$ 


les proposés au litre de 1950. Les premiers sont défavorisés bien 4 lil 





ossèdent parfois des propositions de guerre où dt litres sup irs 
Hi lui demande : 1 i l'instruction visée n'aurait pas dû, dans Sa por. 
tée et dans son effet. élre limitée aux dispositions de a loi dé fu 
20 si, en l'abcenee de loi nouvelle, la situation injnu créée par l'ins- 
truction 18894 P. ML B. et les instruchor ibséquentes ne pour- 
rait être régnlarisée et rectifice par une nouvelle insiraelion qui, 
tout en restant dans le eadre de la loi de 19% ferait paraitre, 
tout en respectant des droits acquis, des iniquilés cerlaines et qaes 


inégalités choquantes. 


14187. — ::1 mars 1901. — M. Paul Theetten e\p0°0 à M. le ministre 
de ia défense nationale qu'aux termes des dispositions regteren- 
taires, le brevet de chef de section décerné aux sous-officiers de car 


rière donne droit au classement à l'échelle 3 des trailements si MW 





— 


LLLNEN ue ts € 
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LIRE i ' b La 1 { I 

d''ion nt pas rermphe, les imiéressés ne peuvent prétendr Lu'A 
1 a t'infémeur. 11 tindioue qu pour de SO 

{ ' 110 1 ire ri iv} | 1 Î ra { 

à ) l'olù } i i 1 

LL l Î CE L'AIR front ju ( { l l 

ra n 14 l T i 
} l | Ho den “ai à la retra Hi otui dermande S'1l 
1 auf jh ni h Î ! { Wwreot pr l rorte fi le 
| Î jui il ( | { LE = toi 
£ ' » 1 1 } de lt l X { 

11188 14 M Henri-Louis Grimaud e à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armees (ar) ( ie ré- 
£ i | ; Légion 
Û | ire, dep ‘92%, d'une pension d'invaltd 
d FL ü. € (LL y clé 
; \6 t } die Î rA t init er 
f EL | Î ‘ THE condittot né 
€ po vu grad Ï ln Légio | in l 
’ Les Tirer . | ti 1 accomplir par 
1 

FINANCES ET AFFAÎRES ECONOMIQUES 

12189 1 1 1450 M. Andre Barbier (| inde à M. le 
minisure des finances et des affawres économiques -i Li cObHRer ant, 
lare d'une lu ‘ul le troistetut Alegorie à eINpOrTEr, 
e . } | ! ue commraune, la rofe-sion d'ex- 
P su , 
L \; 1 ) } | i 
d: i n vero 3}, 
é 0 l \L e ce | loi- 
ta! ‘rcia 

14190 1 ia 1 M Pierre Chevalliër -ichaile à M. Île 
secretaire d Etat aux finatces que | Hubreux conuliribuables, sui- 
vi vu cel (E HET RARE. lLatuut re | aa -iratron, Utaisetl pour 
SU béret 1e 9 f HIUL lt \ ire stat) iliuis QU i put il 
ù t que } lependaules de la volonté des 
L | | ' reloru is à quaire 
IL il 1 \ Hl { | s \ ‘ à 
" Î s l ME 
| ) i l Inajora n 
de ti) t | i ' i ' | l î rat 
p l \ terer ‘ Lit | ation 
d L l | «! Ina] Ta N] 
d tal ' { bot {  &S roire pr , $ 

14191 31 mars 1950 M. Michet Clemenceau drininde à M. Île 
ministre des finances ei des affatres économiques -1, pour 1e cal 

| ! ituinal le salaires perçu au titre du 
pr HE] 144 l | { «] d: 1 les du | 4 Ht4 erits oi cire 
pile | pa 2raf | charges à déduire 

14192. — 51 na l M. Joseph Denais dernande à M. le minis- 
tre ces finances et des pur res press ge A ; id sera exécuté 
par La ville de hajonnue L'arrel du Conseil d Li | qui : Me à sa °hurse, 
moitié, le remboursement des bons di bons de Layo lie »; 
F, x sn cas de refus de la ville, le préfel des Basses-Pyrénées ne 
devrait nas recevoir instruclion d'inscrire d'oftice au bu fset rauni- 
Cipr! sommes 1! iires 

14193 ol mors (0 - M. René Kuëhn 1900 \ M, te ministre 
des finances et des affaires écon0miques 11 0 is de mulation d'im- 
meuble. lorsque lercat est renré-enté bar Une créance dans les 
L: mplables d'une assacralion syndicale. de rermermbrement, le 
droit de mutation hummobilier est perçu. Si celle manière de voir 
n'est pas contes: ble n nsque l'existence de celle créance n'est que 


momentante, qu'elle lire son origine d'un immeuble, qu'elle donne 


dr 


nt 


1 2 - 
\ un immeuble de remplacement, il ne semble pas en Clre de 


méme dans le cas exposé ci-après: {eo une personne possède dans le 
périmèire de l'association syndic ile de remermbrement d'une Com- 
une A un immeuble sinstré: 20 elle obtient du tmiaistre de la 


re 


} 


{ 


nstruction et de l'urharmsme l'aulorisation de reconstruire dans 
commune B sur un terrain appartenant à son fils; 3° par suite 


selle autorisation, aucun terrain de remplacement me Hlui est 


affecté dans la commune A el, à son compile, dans les livres de 
l'association syndicale, figure une soimrne représentant le monlant de 


d'i 
ve 


49 


it 


per 


emnité allouée pour l'expropriauon de son terrain; &e Faïle de 

ile à son Hs € réparé et doit prochainement élre soumis à la 
formalité: De pour satisiaire aux dispositions de la loi du 5 octobre 
fils doit acq )n seulermet indemnité imimobilière de 

ages de guerre, mais encore la erfaince représentant Ie ter- 

I! lui demande, dans ce cas d'espèce, du fait que la créance 

» au nom de ia mère na pus un Ca ‘re immobilier PUISqUue 


pouvant permettre l'attrbubion d'un lerrain, si «y à pas heu 


evoir sur la lotalté du prix de vente ie seul droit de cession 


“réance, à l'exclusion de tout droit âe mutation iramebiler. 








a, 
FRANCE D'OUTRE-MER 

14194. — 21 mars 1950. — M. René Maïbrant cipose à M. le ml 
niste de la France d'outre-mer qu'il re sort des rensetenenrenr:ts 
qui ui ont él4& fournis pat le ministre de La défense naäalionale qu'a 

ne indermnits mpensatr de Charet supplémentai e 
511}4 ‘nt n'est allouée en Afrique équatoriale française à 
laires séparés de leur famille, alors qu'une majoration fan 
‘indemnité de zone ext accordée eux m Lies d'Afrique ü le 
ale française en applicalion du décret n° 45-157 du 9% décembh 
194%, IE fui demande pour quelles raisons cette majorali \'a pa 
té généralisée en Afrique noire et ce qu'il compte fai 
l'étendre aux mililaires d'Afrique équatoritie française et d 
mm nl 


JUSFICE 


14195. 1 Mars 1950, — M. Mavrice Béné cxpose à M. le ministre 
de la justice qu'un ancien prisonuimer de guerre, évadé, ava , 


posé piusieu re es depuis seplembre 1915, en app i 
la Loi ne 47-1504 du 16 août 1917 et de la irculaire d'ap 
2 vût 1917 ù qu'h , {atrt sur le bénélii d'a 
maté à propos d'un jugernent par défaut rendu pour de 
méme Sils avair ( Hnnms, son! 1 tesiablemen 
s € it VU objecler, part le tribunal, avant exarmen de ses 1 ‘1] 
d'avoir à faire opposition pour rendre définilive la dé: 
p nn allenton sur la procédure suivie en a « j 
iut demande si celle-ci l'a éle conformément à la loi. 
RECONSTRUCTIO 4 ET URBANISME 
14196. — 1 rar: 10 — M, Emmanuel Fouyet dernainde \ M. le 


ministre de la reconstruction et de l'uranisme si l'article à de 
loi du 2 août 1949 qui, dans son alinéa ?, prévoit un ordre de p 

ntre les locataires de lo: aux à usage commercial lorsque 1! 

bie reconstruit ne permet pas le report de tous Les baux 

effet de priver le propriélaire, qui exerçcait un commerce da 
mmeuble avant sa destruction, du droit de réoccuper, Ur? $ 
ominerce, dans l'immeuble reconstruit, et par priorité aux loca 
laires, une surface égale à celle qu'il occupait avant le sinis 
ainsi que paraît le lui permettre l'article 31 de la loi n° 46-2589 sur 
les dommages de guerre 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14197. — 21 mars 1929. —_ M. Emmanuel Fouyet ra ppe le À M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale que lous les éludiants 
doivent bénéficier des avantages de la sécurité sociale et lui de 
mande 16s raisons qui ont motivé l'exclusion des élèves, à Evon, 
des écoles des beaux-arts, du notariat et de l'érole de droit (Capa 
cilé, des avantages accordés aux autres étudiants. | 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14198. — 1 rmars 1950. — M,, Philippe Farine expose à M, le 

minisire des travaux publics, des” transports et du tourisme {ue le; 
petits cheminots retraités alliés à la Caisse aulonome mutuelle 
de retraite des azents des réseaux secondaires se trouvent dans 
une siluation très défavorisés par rapport à la plupart des autres 
catégories de relraités; il lui fait observer que dans le calcul! da 
ces relrailes, il n’est pas tenu compile des années de services 
militaires en temps de paix ni en temps de guerre, ainsi que 
se fait, par exemple, pour les retraites des fonctionnaires. Il lui 
rappe!l> que ces retraites n'ont pas encore fait l'objet d'une revi- 
sion pour la mise en appiicalion de la mg ion des pensions 
et lui signale que, par suile de ces cire ons stan( les vieux agents 
retraités depuis quinze où vingt ans t suchent ‘une retraile qui 
n'atteint gr pas le coefficient 10 et qu'ils sant dans une situa- 
lion pénible, à lui demande quelles mesures sont envisagées pour 
pmétiorer la situ ation de ces catégories de retraités. 


“he. D de. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


12650. — M. Maurice Violieîtte <cmande à M, le président du 
Conseit s'il est exact: 19 que depuis dix-huit pnois, Un parti poit- 
lique entretient une mission permanente <e propagande dans les 
territoires d'outre-mer et spécialement à Madagascar, où il y 3, 
actuetiement, deux délégués qui relêvent, d'ailleurs, un coliègra 
qui rentrait en Frame; 2° que lout®s ces missions sont payées par 
le budget de l'Assembiée de l'Union française. (Question du 20 dé- 
cembre 1419.) 





RE PE 





mener 





SE ie 
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Réponse. — 1° I est exac: que des c mseiilers de l'Union fran- 
j ) it séjourné ou séjournent encor: dans les terriloires d'ouire- 
il o les séjours et déplacements des conseillers de l'Union iran- 

ont vraisemblableiment payés par le budget de l'Assemuee 
4 Union française. Il est raphp lé à cet ér | à |’ rable x 
I! re que les crédits de l'Ass mbide de l'Union franc it 
‘ ; et gérés, sans intervention du ü)Ju’ernement, is le 
$ role de l'Assembée nalionale, 


ANCIENS COMBATTANTS ET ViCTIMES DE LA GUERRE 


12767. M. Jacques BardOux e\50:e : M. le minstre des anciens 
combattants et viciimes Ge la guerre Que cerains Iniaudes de guerre 
; s à des eimpaoiS rEsClr\es aval SUWDI avec su'Ces, à #Æ el 
: nen prévu pour l'emploi de oramis d'ordre à la Banque 
e e », altendent toujours depuis près de deux ans et cmi, 





1 lion à cel 1H, la liste des 14 E. 4 

+ étant pas encore parue au Journal ficié ] ueinatidt 
s juer à que:.e dale celie :1s1e en } ie au Juur- 
: Question du 25 décembre 19:9, 

} — En appiication de ja gislation es em S erv 5 
Ik 1 iaueuïr par \ lo 1 in lo ju: t | FT t du 
{4 1915, plusie S isit de 1S-ejner) | blit et 
j 1 Journel oj}u el. 1° La liste g'ntrale de clas ent li out 

[as Concernant les anciens idiaatis lassés avant 149 et 

; firmé leur candidature, liste ubliée au Jui al officiel 
( mbre 1913, (7 candidats à l’emploi de « comimis à la 
I je France » ÿ figuraient); 2° Trois listes additives pubiices 
6 al officiel des 2? mars 1919, 28 juillet 149:9 et 25 4 mbre 
1 liste du 2 mars comprenant un candisal à l'emploi de 
x \ a Banque de France »); 39 Une première liste provisoire 
’ mentaire à la liste genéra:e du 21 décembre 19143 publite au 
j | officiel du 25 décembre 1949, sur laquelle figurcient 17 ‘1h 
j 1 Banque ae France ». 11 est à roler que tous les candidats 
ir l'emploi de «“ commis à la banque de France » ont satis- 

f ix épreuves d’apliludes physique et technique snécia'es orga- 
] \ la diligence de celle administration, Sur Ja premièr le À 
seront inscrits de nouveaux canidate. D'autre part, À Ja 

£ le vacances signalées, 8 candidats oni élé signés en vue de 


ination à cet emploi 


= 


13595 M. Auguste Touchard expose À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que le 1elour des « ps des 


] res morts pour la France et restés en terre étrangère est <us- 
pendu alors que plusieurs milliers de corps sont groupés en Alle- 
1 et lui demande quelles mesures ii comple prendre atin que 
1 


triement des corps des militaires français en Allemagne soit 
I iu plus (ôt. {Question du 21 février 1950 


Réponse, — Le transfert des corps réelamés par les familles et 
qui reposent en terre étrangère n'a jamais été suspendu. I est réalicé 
à sure que les négocialions avec les gouvernements des pars 
‘ rs aboutissent favorablement, Quant aux d‘pouilles mortelles 
( inces en Allemagne, elles sont régulièremen achemi: és \ers 
] sioire mortuaire de Strasbourg, qui les d rige Sur ieur com- 


une de réinhumation. 


DEFENSE NATIONALE 


13462. — M. Alphonse Denis rapnclle à M. le ministre de la défense 
nationale Que le 10 juin 1941, la cominune d'Oradour-sur-Glane fut 


chlierement anéantie par une colonne motorisée allemande et lu 


d'imande: 10 le nombre de criminels urrèlés; 2° Ja date prévue pour 
leur jugement et les raisons ayant retardé le Procès; 3 0S HOobis 
des deux SS enrûlés dans le corps expédilionnaire d’Indo: hine ; 
1 ces deux S$S ont élé rapatriés et, dans le cas contraire. les rai- 


ni empéchent leur extradition ct leur jugement. {Question du 
le er 1%30). 

Reponse, — Les crimes de guerre, commis le 10 juin 1944 dans ja 
Conmune d'Oradour-sur-Glane, ont fait l'obhiet d’une information judi- 
Û jui à été suivie devant le tribunal militaire permanent de Bor- 
ü Celle information à permis d’élablir que ces crimes ont été 
« par la 3 compagnie du régiment « Der Furher » de Ja divi- 

>S « Das Reich ». Les minuticuses recherches effectuées en 


1 d occupation alliées par les missions francaises de liaison ont 
l is l'arrestation de 20 inculpés. Les deux militaires visés dans la 
question Sont deux Alsaciens qui avaient été incorporés de force 
Ü l'armée aliemande. 11s ont été rapatriés et mis à la disposition 
juet du tribunal mililaire permanent de Bordeaux. L'instruc- 
L de cette affaire a été rendue particulièrement longue en raison 


ine part, des difficultés rencontrées pour la recherche des inculpés 
dans les différentes zones d'occupation en Allemagne et oblenir | 
IVraison lorsqu'ils ont été retrouvés en zones alliées et, d'autre 
du fait que les Alsaciens poursuivis dans cette affaire n'ont 
Inculpés de crime de guerre qu'après la promulgation de Ja 
15 septembre 1918 modifiant et complétant l'ordonnance du 2 
4914 relative à la répression des crimes de guerre. Par ordonnance 
du 2 oct@bre 1919, le juge d'instruction près le tribunal militaire 
Permanent de Bordeaux a transmis le dossier de la procédure à la 
Chambre des mises en accusation de la cour d'appel de Bordeaux, 
conformément aux dispositions de l'article 66 du code de justice 
Militaire, Par arrêt en date du 16 février 1950, cette juridiction a 
Tenvoyé les inculpés devant le tribunal militaire de Bordeaux, Mais 
la date du jugement ne peut être encore fixée, neuf accusés s'étant 
pourvus en cassation contre cet arrêt de renvoi, 





i du 

















—— 


13679. — M. Vincent Badie cxpose à M. le ministre de ja detense 


nationale que dus l'instruction 66/9, nt, du 1! let 


liXahi 1es reéslt s d'allocalion el les tarifs des nuurelies sunces 


buces à compter du 1°r janvier 143 en vertu du 


f uon pubtiqu i apparait que Féchelon { 
ONCE aUFriIDi 1 CHOIX aux caplilaines ayant plus de 
o et di À Î I e. Li lui den t 
t S il) i t x li t 
it s do elèvent officiers rempl 
{ it crauut «it ecrvict st den {| 
CIS S es 1 | | l'abst « 
iv i j'} 1li . (Ut i « 24 /« t [EN 
Lie ! ] RC erminislériel du 1er  sepleri 
} } i nl fl I 1\ { 
lt ter | U dit | 
C2 il | est alttril 
)ffi } 1 rempli \ 
{ { | ex! t {l l 
l'efl 1 £ Le P bénéfi 
ht l Il (! | 
| | t désis 1 1 le 
« l { Il ( X ‘ 
| 3 | t ; 
rein ‘ nr ineté de l 
St { | r' de l'an { ré 
il (l Il ia 
1! CSA E: ol] t L : | is annult er 
\ravail 1 rinëi d'ava vinenht à OIACICTS à il 
la manière de servir des officiers, En conclusion, | ésignal 
oflicit appelés à bénéficier de léchelon excepli 
capitaine, est un travail imvplémentaire du (ravail or 
- l n ' , , t } 
ment, étant entendu qu'un capitaine insert au fa 1 aa 
ne ft il là IDC ‘ CC, Î désigné cormue 1! 11 1e 
{ LI 1 l 1 \ 





13757. M. Adrien Mouton «emande à M. le ministre de la dèfe 


nationale quel'es sont les aispenses de St 
bénéficier les jeunes gens de la classe 1950 en ver'u 
ds avril 1949, (Question du 2 MATS 1'H).) 


) Les DÉS {it dont 1 
Réponse. — Les Gispens e service actif lon 
es: : nes £g )l) t TRE es pa à | du 18 " | 
ü ! pel sous Je dura x de la isce 1Joû, 1 14 t 
nl W 19 Au 21 1 6 65 Ci At l'oct i <it 


d 


19 


IA 


nse 
tnt 


CEE | 


13805. — N. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de 1 tetensa 


14 PC 4, du 21 mat 


nationale qu: le: circulaires | 
21 juillet 19:71 (B.0., 


P.S.P., page 212), et (67 PC 





1 août 19443), relatives aux M suivre en mali de ni 
‘es personnels civils extérieurs à l'occasion des réguclons 
tifs, donnent un avantage à ceux de ces personnes | \ 
tibles de revendiquer le bénéfice de la loi du 30 
(ré! es de fonctio \ire | ii demande Si ur en 
mis administratif Utu t | le mari € ein d 
DIRE 1l re arte 1 ou\rier des #!labl et 
l'Etat écre!t du 26 févri 97, loi du ?1 mars 1928, Ulu 
décret du 28 mai 19%), peut être assimilée aux ménages de f 
n'aiirs var À icticier di t avantage, (Question « 

R — La question posée comporte une j {f 


EDUCATION NATIONALE 


13481. — M. Philinoe Farine demande à M. le ministre de 
tion nationale: | à «uit | s COorrespol 





€ii 1 iseigiiel l ‘ Î tuellerneont € 
( é2 ec! | L { e mormbi di t 
Ps! ii] | n it f { lül ! 
or il g lit I Gi tu 
éludes € | e] dét en 1 { 1 t 
diplorn 3 Question du 16 jeurier 1950 

Réponse. — 19 Le développement de la légi 
so jale ri me pour !Î t ce qui concerne li | 
t le texte en : 1 in personnel pe IL 
dérna ] C veurs et di form Ü 

roprés \ Î ières êress t 
et des fédéra 4 l’enseignen 
l'« \ Î ia! ] | it à 
S { €tud i i \ réorgan 
q , tecl I ‘ ‘ 
lié < I pnedico jl g 
la br he « iriat t OnO | 
I Ynptai Z Il existe 21 © 
social il lernei I ( répartit ] ] 
{ { ini l is téchni] | 
s 12 secti d't gnement 

39 programmes d’encseiglien t. L'arrêté du 17 7} 19:9 
Bulletin officiel n° 15, du 2: mars 1919, fixe 1! ProgTarn 
sections de secrétair sociaux. La direction d | 
technique à fait éter deux fascicules concernant les progt 
des certions sociales préparant le brevet d'enseigner 
premier degré. Deux de ces brochures ainsi qu'un exem 


Julletin officiel no 15 sont transmis par courrier séparé à 


rable parlementaire. Les programmes particuliers aux 
parant lies secrétaires médico-chirurgicaux et les économes 





804 


l'educas 


, 
3 
l 
; 





nues v mms © 
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2760 ASSEMBIEE NATIONALE — 
4 re à l'étude diplômes. Da les collèg techniques, 
un dioléme à deux degré: sanctionne la formation sociale. a) le 
br t d'enseignement social premier degré couronne 1a formation 
Socirle générale effectuée au cours des trois premières années nor- 
mar 'u de ia quairienm nnée spéciale (formalion provisoire); 
b revet d£4 gneément Social deuxièrm degré sancuonne !la 
for on d lifférentes spécialités qui s'efle > pendant la qua- 
tr 1111 vrimale ou la deuxième & éciale ] éteve 
«0! té irrni les titulaires du brevet d'enseignement social 

! r degré) on du brevet d'enseig ent <ominércläl (brevet 
d , l Connor ' leg { wcialile nt les 
L 1 1 ; iUx U I Hi irz1 
ll 0] la LE y CP eigne- 


co « i f 3 
; = \ { 
\ Î g { £ 3- 

L Ù ! I ri V4 ) nid 5, 
sa l l 1 po ] > 
Lu Ù | \ ] i I la 
in (RRLEP { [ » » l { r 
4} il . ( A X r 

] l \ li li « 1 1 
j « ! . r 
« } on: Li 11 1 ora Vin id hp 1 


13544. 


M. Robert Bichet il. M. le ministre de l'éducation 


nationale qe l a ;s du ‘e Jacques-Deco idhérents à 
[1 de la je se républicaine de F1 2, distribuent à leurs 
F In « » d locument:s de propagande irles d'adhé. 
ri \ l'ur le la jeunesse républicaine), bulletins d'abonnement 
À { nt-Uarde, tracts de proteslalion contre la guerre du Viet- 
N | 0 er que tiques lui apparaissent «et 
}f) [0 e avec les règles de neutralité des ces; et il 
lui inde qi ni 1 il « Isa2e pour IMmeltre fin à celle pro- 
1 | Que 11 17 Î 1 

Hehp0o 6e, — [a di ibulion de tra L d jour: iUX hiluques e!, 
d' icon rale, toute propazande polilique où confessionnelle, 
és ‘ erdile à l'intérieur des élablissements d'en- 
st "'ernenit pub . La propa£and i laqueile il est fait allusion 
5 « sant de façon clandestine et principalement en dehors de 
l'éta sement © peu liste à déce er, mails les « hefs d'élablisse- 
ue sont inviiés à exercer la plus grande vigilance sur ce point. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10085. M. Pierre Chevalier raopelle à M, 
finances et des affaires économiques: 1° que l'a 


le ministre des 
ic Le 4 du darsret 


n° 48-185 du 3) octobre 198, qui slipule « à parlir d'une date qui 
sera fixée par arrèlé du ministre des finances et nonobslant ioute 
Clause contrai les statuts de la société émeltri l'ensemble des 
1 dividendes ou res produits périodiques revenant aux 
ac!10 pour un exercice social délerminé, devra être payé en 
ui ‘ule fo saut dérozalion spéciale accordée par le ministre 
de: finances. La dale du payement unique sera fixée par l'assemn- 
biée générale des actionnaires. Celle-ci pourra toutefois charger le 
conse d'administration de procéder à celle fixation »; 2° que 
j'a + du 6 décembre 19%48 à fixé au ter janvier 1949 la date à par- 
laque! ippliqueront les dispositions ci-dessus; 39 l'ar- 

{ IS du d t Ù a l 1918, d'après lequel les organismes 
{ N | { au Il AL € { 1 nl de *s 
La j la 14 n 1 11 de 

2; ù difée } lord du 1S octobre 

à [) Q texta » mn > ect de (ur 1 1H) NM) f } LL 
1 » 1 | 1 
1 > > LE > » 110) Le jus } « 11VI- 
d | iU po lle se démontre par <ontre inutile et 
£ [ titres natifs dont les vunons sont pavés au 
PAT cn il de la «0 16 et ave résentation les titres our 4 stam- 

illire et \ par rs banques; que certains actionnaires et 
pi lièren des gens Agés, sftlendent avec impalience ls 
i } d } ni 1 dividende et que <e dividende 

” 4 l une toile r la société il veu 
r r ny a ! Vi lumansi S 1! Com a 
f dérogation € faveur des sociétés dont le pa 
il lt | les n [a Je pa i s9 o e-IneIme, à son 
€ socia lont s0Ciéte ñ [l | : des res Mornina- 
{ oue »n du 11 ? 1919.) 

P p. — L'article 4 du décret du 90 octobre 1948 ne prévoyant 
q les déro: 15 snéciales, il n'est pas sible, en l'état actuel 
des textes, d rder une démgation générale à une catégorie de 
s Tout s, des dérogations spéciales pourront être accor- 


dées aux sociétés dont les titres revétent la forme nominative, et 


ü sans avoir recours aux services de titres des banques, payent 
( \èmes rs dividendes par chèqgrres ou virements, et s'inter- 
(e t, lorsq s dividendes sont pavables en numéraira à leur 
caisse, d'en effectuer le règlement sur présentation par une banque 
des titres où des coupons 





10884, — M. Jacques Furawd demande À M. le ministre des fi- 
nantes et des affaires éConomiques: 1° quel est le montant, en 
dollars, du matériel américain fourni à la Régie Renault depuis la 
libération; 2° À quel côurs du dollar, à chaque époque ce maté- 
riel a-tAl été facturé; 3° quel a élé le montant, en francs, de la 
de ce matériel versée à l'Etat var Ja Régie Renault, 

23 juin 1949.) 





mm , 

Réponse. — 4° Le monlant du matériel américain fo rs 
Régie Renault depuis la libération s'élève à $ 751:5% À 
son en a été faite de 194% à 1%M9; 20 Ce matériel à été fa > 
la base du cours du dollar en vigueur au moment de " 
tion c'est-à-dire : jus qu'au 2» décembre 19435 au JuTt 
49,72 francs pour un dollar; du 25 décembre 19435 au © . 
19:38 au cours officiel d 1199 francs pour un doila 
de ceile dernière date jusqu'au 20 seplembre 441 
mo el le s officiel et le cours du marcel 
dire à des urs voisins de 260, puis de 270 francs pa 
sv La valeur € francs de ce matériel, y com 3 
s'est élevée à la somme gisbale de 1.371.805.600 fra 


12896. M. Joseph Denais dermaii le à M. le ministre des finances 





et des affaires économiques :1 la ! lu 2% décembre ! 
toute auzme tion d ipital quelle qu’en sait la forn 
aux incorporalions de rés F4 1p'lal , ] 
{ni Il ‘ ssémet 18S appris à narché 
{ r 149 

Réponse, — Le texte de 1 2 de Ja loi d 1 
qui <0 tt à l'auto )n préal du ministre des 
alu 2m in Ge 1}) il )! } quie form I 
montant excède 25 millions de francs, ne permet pas j 
de réaliser des augmentations de capital par incorpora 
serves supérieures à ce chiffre sans avoir obtenu cett 
tion. Les autorisations Ilicitées sont accordées très 1! 


L'examen des demai 





des incornorations de portant sur des 
vés n'aient pour conséquence un avilissement, Ù 





valeur nominale, des cours des actions qui rendr 
recours ultérieur au marché financier des sociétés 


13291. —— M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les dispositions pi , 
régler la situation de l'industrie des matières colorantes d 4 
stagnation sous l'administralion des domaines favorise l' 
concurrence tant de l'industrie brilannique que de Ia 1! 


guliérement épargnée au cours de la guerre. (Question du A ; ' 
4195).) 
Réponse, — La seule entreprise actnellement sous le seque dut 


Domaine et qui à pour objet la fabricalion ou la vente de 1 
colorantes est In Société d'importation de matières colorantes & do 
produits chimiques (S. 0. P. L}, 32, rue de Galilée, à Paris. (ot 
société, filiale de l'T G. Farben Industrie de Francfort-sur-le M 
n'avait d'ailleurs aucune production propre et se bornait à ji ' 
les produits de la rnaison mère et à en assurer la distribulio 
France. Conformément à l'avis absolument formel du dépai nt 
technique intéressé, la société n'a pas élé remise en activité e! sa 
liquidation est poursuivie par le Domaine, Mais la question de | 
rable parlementaire parait viser esentliellement la société Frar 
dans laquelle l'E F .Farben possédait 48 p. 4109 des aclio LA 
participation ennemie a été placée sous séquestre par uni 
nance du président du tribunal civil de la Seine du 13 octoh 
mais un arrêté du ministre des finances du 25 avril 49% 
noncé le transfert à i'Eht en application de l'article 8 « 
nance du 9 juin 1945 sur les spoliations. La société ayant 
sous le régime de l'administration p'ovisoire par un 
ministre de la production industrielle du 146 septembre 49 
Domaine n'est pas intervenu dans l'administration de Fi 

Le ministère de l'industrie et du commerce et celui des 
sont d'accord pour replacer dans le plus bref délai po 
entreprise dans le droit commun. Toutefois, en raison du & 
dique particulier de la société, celte réf 
d'un Gécret dont le projet est actuellement en prépa 





rene nécess te l'inter l 


13342. — M. Jean Wagner demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° dans quelles conditions à el 

qué, aux percepteurs du Haut-Rhin et du Bas-Rhin le d 
45 juin 1945; 2o quel était le nombre de percepteurs hors 
ayant exercé leurs fonclions en Alsace pendant l'oceupalior 
ceptibles de bénéficier du décret précité; 3° quel est le nom 3 
percepteurs hors classe avant exercé leurs fonclions en As 

dant l'occupation, qui ont ebtenu leur promotion au grade de 


veur-percepteur au titre des années 1940 à 1%45 au titre de ce 
(Question du 2 février 1950.) 
Réponse. — Le hénéfice des dispositions de l'ordonnal iu 


45 juin 19145 a été étendu par la loi du 19 mai 1918 aux 
naires ayant exercé leurs fonctions en Alsace et en Lorrain 
le 146 juin 1940 et le 8 mai 1945. Par ailleu k 
nance précitée ne prévoit le reclasseme 
dans la mesure où ils n'ont pas bénéficié de l'avancement 1 
auquel ils pouvaient prétendre. Or, il a €él£ considéré que 
tionnaires dont le comportement pendant l'occupation n'avait à 
lieu à aucune critique grave du point de vue nationai ni 
jamais cessé d’appartenir à l'administration française et, dès 
ration du territoire, les percepteurs en fonctions dans les d 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont ob! 
avancement comparable à celui de l'ensemble de leurs co 
Il convient d'observer que les percepteurs hors classe ne P 
prétendre par voie d'avancement qu'à l'emploi de receveui 
teur. En conséquence, seuls auraient pu étre appelés au € 


rs, l’article 5 dc 
1 


1 
Le 
{ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3%e SEANCE DU 31 MARS 1%9 
receveur-percepleur par ap} lie ation de l'ordonnance du 15 juin 1945, res] à trèe \ ’ , " 
g'iis n'avaient pas déjà fait l'objet d’une revision de carrire dès | ex be nbhreu<es rég ( ? e « . 
la libéralion du territoire, les percepleurs hors c;asse avant rempli | & nl t ( l | le 
pendant les années 1910 à 195 les condilions requises pour être non i calions pour win n 4 , 
és audit ernploi. Comple tenu de là limile d'âge impost par l’ar- | ! ’ ( ( r es 
ucle 18 du décret du 9 juin 1959 et de l'ancienneté dans la hors | Î gt l 1ü c Ù pa À 
classe pratiquement requise de leurs collègues pendant la même Voir ( 
période par applicalion de larliele 17 du décret du 9. \ 1939 & “GENS 
visé, le nombre des percepleurs hors elasse ayant exer le fonc 
lions en Alsace pendant l'occupation et susceptibles d'être rit 
sur l'une des lisies d’aptilude à l'emploi de recevt Lu ‘ 13652. M. Maurice Kricge!-Valrimont \ M. le ministre des 
élablies pendant les années 1941 à 1945 s'élève à huit, sur le juels | finances et des affaires économiques «1! | 11° À 111 « t 
deux ont oblenu leur nomination au titre de l'année 11. { 1949, majorant les inde ICS 4 1 Î ues 
| Ki lu travail l À le 1 Î 
DT DT dr | e des 1! 3 fc i ‘ 
) avai ù i | | 
dossiers des hénét de” > Pons à ù 
13437. — M. Pierre Chevallier expose À M. le ministre des finantes | à là sse des { ce tions 1 <, 
et ces affaires économiques que les négociants agréés par l'office | il lui demar « ( ( era) u 
national interprofessionnel des céréales éprouvent de graves diffi- Jonds agrice le maj l Question du lévr RUE, 
cultés pour assurer le financement de la récolie du blé: qu'en vertu 
de la loi du 15 août 193%6, les coopératives agricotes bénéficient de Réponse. — La loi ne 49-1411 du 2 août 1919 I 0 
Vaval de l'O. N. I. C. mais que ces disposilions ne sont pas appli- ration générale des indemnités versées aux bénéfi + a 
cables aux négociants agréés; que, pour ceux-ci, les crédits de lation sur 168 acc dents du travail avait hi prévu, d 3 
ampagne octroyés par les banques et souvent escomptés par 19 cle 16, que des avances sans intérêt pouvaient ètre consel s 
Banque de Franée n'ont couvert par quintal que les deux tiers envi: Frésor au fond agricole de majoration des rentes d'accidi P a 
ron du prix du blé; qu'ils ont stocké plusieurs milliers de quintaux vail pour lui permetlre de payer immédiatement les 4 ut 


de céréales panifiables qu'ils ont payés complant aux cultivateurs 
ce qui leur à occasionné un découvert en banque considérable; et 
demande quelles mesures il ecmpte prendre pour que la Banque de 
France soit autorisée à accorder aux intéressés les plus grandes faci- 
tés de crédit, (Question du 16 février 1950.) 





Réponse. — La Banque de France na cepte À ses escomptes les 
elles de financement relatifs à la collecte des blés de la campa- 
gne 1919-1950 sur les bases suivantes: 2.500 francs par quintal pour 
les coopéralives bénéficiant de l'aval de l'O.N.EC., 1.606 franes par 
on al pour les coopératives ne bénéficiant pas de l'aval de 
O.N.LC. et pour les négociants en grains agréés. Toutefois, il a 
té possible aux négociants d'obtenir dès l'origine de la présente 
ampagne un prêt de 90 p. 100 (soit 2220 francs par quintal et non 
1.600 francs) sur le montant de leurs slocks, lorsque les blés 
objet de Warrants commerciaux. Da nombreux négociants n'ont 
nanqué de recourir à ces possibililés en faisant transformer 


en 2 


… het 


ont ! 


} 
leurs propres magasins en annexes de magasins généraux, ce qui 
«:! ilivement aisé. De toutes facons, le monlaut maximum des 
’ irs apportés par la Banque de France est calculé — sur les 
bases unilaires définies ci-dessus — d'après la capacité de stockage 
officiellement reconnue aux intéressés par les services de l'O.N.I.C. 
Les mnesures d'ordre général déjà prises devraient pouvoir, n 
des cas, donner salisfaction anx demandeurs. D'ailleurs, Ja 
Le , mn ‘ 1 
e dt Fran 4 t 

| ers, réellement dignes d'intérêt, 1i pourraient lui étre 
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si disposée à examiner umäividuellement les €<as 
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13509. — M. Paul Valentino demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques =; à utilisé l'autorsalion donnée par 





j'a e 41 de la koi no 49-510 du 8 mars 19 relative aux comples 
spéciaux du Trésor, et, dans l'affirmative, quel est le détail des 
ävances accordées à la caisse al le de crédil ag ( Question 
du 16 février 1950.) 

téponse. — Une avance de 650 millions de franrs a élé accordée 
à la caisse nationale de crédit agricole en application des articles 4 


et 41 de la loi du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor., Celte avance était destinte à l'attribution de préls à long terme 
par l'intermédiaire des jinctitnlions de crédit “ricole mulue]l de 
Afrique du Nord. Aucune demande d'avance n'a été formulée en 149 
par la caisse nationale de crédit agricole en vue de l'éctroi de prêts 
par l'intermédiaire des organismes de crédit agricole muluel des 
départements d'outre-mer, la réorganisation de <es organismes, con- 
formément à Ja législation inéiropolitaine, ne leur ayant pas permis 
de commencer les opéralions de prêts à long lerme en 1949, 





EE 


13545. -- M. Virgile Barel :i:n1l0 à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas, au regard de la fiscal té, des ménages 
de fonctionnaires sans enfants et, en particulier, des jeunes ménages, 
el Jui demande s’il ne serait pas préférable d’effecluer memseuelle- 
ment la retenue plutôt que d'exiger le payement global des irngôts 
€<n une seule fois. (Question du 17 février 190.) 


Réponse. — La question pose ne peut concerner les anciennes 
contributions (foncière et mobilière); la nature des faits imposables 
el les conditions d’assiette sont exclusives de toute retenue à la 
source, Elles ne peut davantage viser la taxe proportionnelle sur le 
revenu des personnes physiques, puisque les fonctionnaires n’y sont 
pas assujettis. Elle n'intéresse donc que la surtaxe progressive Sur 
le revenu des personnes physiques. Or, il y a lieu de tenir compte 
que la suriaxe progressive n'alleint pas seulement les traitements 
et salaires, mais encore tous autres revenus perçus par les assu- 
kttis. D'autre part, elle présente un double caractère personne! et 
progressif: la situalion de fainille de l'assujetti est prise en considé- 
raflon pour la détermination du revenu imposable et le taux de 
l'impôt s'élève par tranches. Dans ces condilions, les retenues qui 
seraient effectuées par les employeurs et versées au Trésor en 
l'acquit de l'impôt seraient difficilés à calculer et ne pourraient cor- 








tées à leur nouveau taux en attendant qu'un relèvement corres} 


dant des taxes cpéciales perçues sur les exploitants ait 
1 


libre financier du svstème. Toutefois, le texte pr 
l'une aide du Trésor, sans en pr 


à poser le principe di 


ni ouvrir les crédils destinés à v faire face. La législat 
cPpÉCIiaux du Tr or - {cecile qu'£ lle résulte notammi 
24 du 6 janvier 1948 — s'opposait dès lors à tout vw 
en faveur du f 11 [| [ larisé ll 
dre Îles x In s pi b] il « | al 

o Ra8O relatif X COM spéciaux du 1 I 
crédit glohal de 1500 3 « f <:! 
rence de 800 millions, à la « ( ire dau { 
fin de l’année 1949 et, nm e solde de 700 millior 
des ineuffisainces qui continutront d'app rairaitre dur! 
mois de 1950, Le crédit sus é a élé repris, pour 
décret no 50-19 du 7 janvier 1950 qui permet d' 
provisoire des compte spé AUX, t | à lent t que 
actuellement soumis au Parlement ait recu son ap} 
tive. Celle dernière disposition m'a donné la possibilil 
fonds agricole, par arrêté du 14 février 14950, l'avar 
lions qui lui était néct re. La somme correspondat 
tivement versée à la caisse des dépôts et cyenatle 
Ja gestion des fonds, le 27 février suivant 
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13807. M. Joseph Denais dermande à M. le ministre aes finances 


et des affaires économiques de quelle inspiralion et « 
lisme procède la décision de l'office des change de 
lenir pour llicile le rés nent fait par un débiteur elt 
nt un virement au ompie dt fe ju | il 

français. (Question du 3 mars 1750.) 
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13490. — M. Louis Christiaens expose à M. le secrétaire d'Eiat 








aux finances (affaires économiques) que, suivant La ru à Ja 
question écrite no 946 (Journal officiel, assemblée du e 
1049, page 95726), relative aux bénéfices du C. A. R. C. O0. k e 
de Ja liquidalion des organismes professionnels di s d otre 
réservé au Trésor el que les sommes encaissfes Dar le Li (0) 
ne sauraient être délournées de leur affectation, et, 

être notamment réservées aux professionnels: et lui den le 0 
bénéfices résultant de la publication d’un journal, entré - 
ont pu être affectés à un coimilé départemental de i }, 
personnellement, aux membres de cel organisme f à l'é 

sion des professionnels qui ont créé des j IX tie 

(Question du 26 Jévriecr 1%.) 

Réponse - La méme lestion posée ] H rt Etat « 
de l'information a appelé de sa urt la réponse suivante 
titue une mise au point parfaite en la maätière: « I] arait € er 
aucune identité de nature ou d'objet entre les comités départesnet 
taux de libération et les organismes dissous par la loi ne 46 u 
26 avril 1946. }1 ne semble donc pas pouvoir être fait, par e 
application aux C. D. L. des dispositions visant la C. A. 1 (a 
Les comités départementaux de libération auxquels l’ord e 
du 21 avril 1944 portant organisation des pouvoirs pub'ics en HE ( 
après la libération avaient accordé un rôle purement € itatif 
ne jouissent pas de la personnalité rnorale. IIS ne pouvaient donc 
acquérir, posséder, ni exploiter. Cette circonstanre ne fa dE e- 
fois pas obstacle à ce que leurs membres, en dehors de leur mandat 
public, participent à l'exploitation d’une entreprise comm e 
privée. Certains journaux ont notamment été édités à l'origine par 
des sociétés de fait groupant des personnalités appartenant au 


C. D. L. » 
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2762 ASSEMBIEL NATIONALE — 3° SEANCE DU 31 MARS 1559 
INTERIEUR 12985. — M. Adrien Mouton cxpoce à M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones qu'un ancien prisonnier de guerrt + 
12776. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre de l'intérieur leur des posles, télégraphes et téléphones depuis quatre ; , 
le «as d'un en habilant de la Brigue ({Alpes-Marilimes) avant | demi, a été lésé lors d’une récente notation, ce qui à entra | 
conservé la nationalité jtalicnne qui, ayant quitté la France en hon-intégratjon dans le cadre des inspecteurs adjoints. L'i 3 
1 ‘ jet d'un arrèlé d'expulsion à la date du fr juillet | depus qu'il est au service de ladministralion, à toujour « 
41% éfoii 1 Son passage à Modane, alors qu'il se reniait à hole 4 et à été classé au choix pour l'avancement. Mais, « 
L ira demande fo si l'arri d'expulsion est une im e lors de l'établissement des fiches de propostions en vu di 
| CRBUUITEEC ja l'affirmalive, queélies en sont les raisons, 2° si, légration ces coniroieurs dans le cadre des inspecteurs 
ü ire, il s'agit d'une disposition générale pris ‘encontre on ne lui a attribué que ,a note chiffrée 15, ce Gui a provoq - 
(e nts de la vallée de la Rova ayint Conservé la natlio- élimination. Le motif de celle notation viendra € du fait qui e 
lit ( ‘ » si l'intéressé a, maigré tout, le droit de travers ressé a en 428 jours de congé de maladie, Or, c2s congés ; 
Ja Fra se rendre à Londres. (Question du 2? mars 1950.) à des maladies con<tatées et 4 une intervention chirurgi À 
no alion annuelle, l'intéressé avant eu encore la note 4, il s 
Ré por L'arrêté d'expulsion du territoire français intervenu rait qu'il n’y ait plus correspondance entre la note chiffr À 
à l't du ressortissant ilalien sont 1! est question, à clé pris nolal on littérale. 11 iui demande si la siluation de ce « : 
e ani on de la loi ne 47-2326 du 1% décembre 193 relative peul tre revisée. (Qucstion du 17 mars 1150.) | 
au ch nent de nationalité sur les territoires réunis à la Frince TA ! af le ASE Poe | Te. à 
par le traité de Paris du 10 février 1917 avec Halte, aux termes f pe <aérprie. Te me g A, crime re L PESTE Pages F0 parlicu 1 
de jaquelle les personnes ayant décliné l'acquisition de la nationa- | mel p grecs re faisai ; l'objet de la présente question, l'ho: $ 
lité ! ise devront quitter effectivement les territoires de la Répu- député Cst prié d'indiquer les nom et résidence de linléresie, 
biique françuise dans le délai d'un an suivant la date à laqueile 
l'option de nationalité aura élé réalisée, L'intéressé n'ayant pas 
] ifesté le désir s'opter pour la nationalité française devait donc, 
en al tion des textes précités, quitter le territoire francais avant SANTE PUCLIQUE ET POPULATION 
l'« l ju délai fix C'est seucement parce qu'il Î 
£ pri iptions qu'un arrèté d'expulsion à 13469. — M. Bernard Paumier dernande à M, fe ministre de la sant4 
en IL appartient à cet étranger, S'il des | publique et de la population si un retrailé ne bénéficiant, de 
Fra pour <e rendre à Londres, de formuler une dem | l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ni de l'allocat [4 
de tra u titre d'étranger expulsé, auprès du consu économiquement faibles, mais ne disposant que de 70.000 frai a 
le plus proche d 1 résidence en llalie. revenu annue] fou moims) peut cependant prétendre à l'atts } 
de la car.e des économiqueiment faibles. (Question du 8 fécrier 114 
Réponse. — La réponse à celte question est affirmalive, L'a - 
Sion au bénéfice de la carle sociale des économiquement faibeg 
JUSTICE peut être chlenue par toule personne dont les ressources ne dépus 
cut pas les plafonds prévus en la mat'ère, quelle que soil la 1 è 
12607. -- M. Johannès Charpin rappelle à M, le ministre de la jus- des ressources, Les plafonds acluel'ement retenus sont de 73x09 
tice que la Loi du 29 décembre 1931, en vue de faciliier l'acquisition francs par an pour une personne seule ct 109.000 francs po À 
de vehicules ou tracteurs automobiles, à justilué une procédure spé- ménage. D'autre part, la valeur du Capital possédé par les reqié 
ciale inscrintion de gare sur ces véhicules au profit du vendeur à rants ne doit pas, en principe, excéder 900.00) francs pour a 
crédit ou du préteur des deniers qui servent à l'acquisilion; personne seule €t 750.000 francs pour un ménage, celle dispo n 
deu le il celle procédure peut être élendue au cas où une n'ayant cependent qu'un caractère inüicatif. 
«entreprise, déjà propriélaire de son véhicule, désire l'affecier en han- — ——— 
Î uent en garantie d'un prêt quelconque qui lui est consenti pour 


ix de son exploitation: 2° si une préfecture serait 
mentionner l'inscription sur le registre prévu à 


besoin Ccnéra 


fondée à refuser dé 









ci itet ur le molif que la créance devant être garantie par l'ins- 
cription { sans lien avec l'achat du véhicule; et précise quil est 
espédient pour un industriel où un commercant, appelé à solliciter 
u hit, d'affecter isolCrment un camion ou un tracteur putôt que 
di ver l'ensemble de son fonds de commerce, alors qu'à défaut 
d'u nterprétalion extensive de la toi du 29 décembre 1951, le com- 
mercant serait contraint de recourir à cette dernière solution qui 
et dispendieuse, disproportionnée avec le but à atteindre et parfois 
néfa-te, tOurstion du 21 février 14:50.) 

loponse La question posée est relative à un point de éroit privé 


qui relève uniquement de l'interprétalion seuveraine des tribunaux. 


— 





13886. M. l'abbé Pierre Grouès demande à M. le ministre de 
la justice si uif: Française, devenue HIlalenne par son marie, 
peut obienir sa réintégration dans la nativnaiiié française bien 
qu'elle continue à habiter l'Ilalie. (Question du 11 mars 10.) 

Réponse. — A moins que l'intéressée puisse se prévaioir d’une 


des assim lalons de résidence prévues par l'articie 38 du code 
de la nationalité française, nul ne peut, aux termes de l'ai 





( L'2 code, oblenir sa réintégration s'il n’a en France Sa 
résidence au raotnent de la réinlégration. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
13938. - M. Marcel Rosenbiatt expose à M. le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones que, pour les titulaires wu aux aires des 


P. Ÿ. [. prisonniers de guerre, les salaires étaient payés intégrale- 
l 5 ES È ù ‘ à 
meut, alors que pour ceux enrôûés de force dans la Wehrimacht 


dun: les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
cel avantage ne joue pas. Les Alsac.ens enrûlés dans la Wehrmacht, 
tilu aires ou auxiliaires des P.T.T. ont subi les pertes suivantes: 
novembre 1944 (entrée du général Leclerc à Stras- 
jusqu'au fer avril 1945 es familles de ces postiers furent 
ts (perte de quatre mois @e salaires); 20 à partir du 
jusqu'au retour du mari, la femme touchait demi- 
ent. Or, dans les autres départements français, les postiers 
‘rs de guerre touchèrent leurs trailements en entier. Il lui 
injustice, (Ques- 





prison 
demande re qu'il envisage pour reméd'er à celte 


tion du 13 mars 1950.) 

Réponse, — La situation pécuniaire des agents des PTT. titu- 
lires et auxiaires d’Alsace-Lorra.ne incorporés de force dans :a 
Wehrmacht a élé réglée suivant des dispos.tions d'orûre gouvernc- 
mental applicables à l'ensemble des aaiminstralions pub.iques et 
que l'adn 


nistraticn des P.T.T. n'est pas habilitée à modifier. 





13529. — M. Paul Valentino demaride à M. le ministre de ia santé 
pdblique et de la population si jinterdiilion de faire pratiquer Li 
petits actes médicaux s'applique aux sages-femmes exerçant r 
profession dans les départements créés par la loi du 19 mars 114, 
(Question du 16 février 1950.) 

Répônse. — Ja loi du 8 avril 4946, relalive À l'exercice de la pro. 
fession d'infirmière où d'infirm.er, n'a pas été rendue applicable 41% 
quatre départements créés par !a loi du 19 mars 1946, IL <° t 
que les sages-femmes, exerçant leur profession dans ces dé] 
ments, peuvent également, et sans restriction, praliquer des ac es da 


la compélence des infirmières, 





13631. — M. Pierre André cxpose à M. le ministre de la santé publ! 
que et de la population: a) qu'un médecin a été frappé d'une inter 
dichion d'exercer la médecine pendant cinq ans par décret mi 
riel à la suite d'une condamnation par une cour de justice; D) qu'il 
a bénéficié d'une remise de peine et à été libéré; €) que l'interd 
tion avant élé prononcée un an après son incarcéralion, ce médecin 
ne pourra exercer à nouveau sa profession que dans plusieurs années; 
et lui demande: 1° à qui l'intéressé peut adresser une requête 
dant à la levée de l'interdiction d'exercice qui le frappe; 2° quelle 
l'autorilé qui, en définitive, doit prendre la décision d'accueil ou d8 
rejet de cette requêle, (Question du 21 fevrier 1950.) 

Réponse. — Dès l'instant qu'il s’agit d'une sanction prise au tilr 
de l'ordonnance sur l'épuration médicale, c’est au ministre de 1à 
santé publique et de ia population que le médecin en cause doil pre- 
senter sa requête sur laquelle, en deñôrs du recours en conseil d Etat, 
seul ledit ministre peut slaluer. 


a —————— 


13688. — M. Menri Gallet demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° S'il est exact qu’une circulaire en 
dale du 14 avril 1949 à fixé à 417 francs la somme mensuelle qui el 
laissée à la disposition des bénéficiaires de la loi du 1% juillet ff 
hospitalisés, lorsque ceux-ci sont titulaires de l'allocation temporaire 
aux vieux, alors que la même circulaire n’octroierait qu'une son 
mensuelle de 250 francs aux assistés hospitalisés tilulaires de l'all 
cation aux vieux travailleurs salariés; 2° dans l'affirmalive, quelles 
mesures il envisagerait de prendre, le cas échéant, pour faire cesser 
ces anomalies. (Question du 24 février 1950.) 


Réponse. — L ministre de la santé publique et de la population 
fait connaitre à l'honorable parlementaire qu'il est exact que !A 
queslion de l'argent de poche laissé aux vieillards placés dans d°s 


hospices au compte des collectivités publiques, a fait l'objet d'ins'rit 
tions adressées à MM. les préfets par circulaire en date du 14 a\ri 
1929. Ces instructions ne sont que l'application des dispositions 16215 


latives où réglementaires actuellement en vigueur. Pour remédier À 
l'anomalie signalée par l'honorable parlementaire et que le minisUe 


de la santé publique et de la population déplore tout particulière 
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ment, un projet de loi portant modification de l'article 2 de la loi 
1 14 juillet 1905 à élé préparé par les services du n ière, Ce 

texte soumis actuellement à lavis de M. le minis des finances ei 

des affaires économiques prévoit que les reter effi ] 

eccources des bénéficiaires dé Ja loi du 14 Juilei 1% lidta « 

des ] pices, ser it [ro ionnelles au mn | il t es, 

que e que oit la { lie e ue ces «4 cres 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13578. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre du tra- 





vait et de la sécurité Sociale si la législation actuelle permet à 
aveugles civils de prétendre à l'octroi de Ja retraite aux vieux tra 
; ire salariés et, dans j'affirmative, quelles sont les for tés à 
actompiiT POUr bénéficier de cetle mesure. Question du 17 février 
1950.) 


ù ] parlemen'ai [ à | n 


LOF ul 4 


Réponse. — Il semble qu 
! 


- Ne “ 1 1 FO ASS iS1ON, 
dans la queslion écrile posée à M. je ministre du travail et de la 


sécurité sociale, à la pension susceptible d’être allouée aux aveu 
cles civils, dans le cadre de la loi ne 10%%4 du 2 août 1949 et dont le 
tant est égal à celui de Fallocation aux vieux travailleurs 
salariés. Les aveugles civils doivent, pour oblenir «cette pension, 
ser une demande à la mairie de leur résidence à laquelle toutes 
“actions uliles ont été adressées. 


13583. — M. Auguste Touchard cxpose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que de nombreux chômeurs, domiciliés à 
Paris, sont dans l'obligation de se rendre dans un autre arrondisse- 
ment que le leur pour faire pointer la carte de chômage; que ce 
déplacement, leur Gccasionnant des frais onéreux de transport, Il 
serait souhaitable qu’un bureau de pointage et de payement f£oil 
netallé dans chaque arrondissement et que le pointage soit effectué 
une seule fois par quinzaine; que, d'autre part, un certain nombre 
de voyages graluits (métro et autobus) devraient étre accordés à ces 
hômeurs, pour leur permettre la recherche du travail; qu'entin, 
j serait bon que des ordres soient donnés à la préfecture de la Seine 
dans le but d’accorder aux sans-travail une distribution de vête- 
ments, car la plupart des chômeurs, n'ayant plus que des guenilles 
pour se vétir, sont dans l'impossibilité de solliciter du travail; et 
demande les mesures qu'il compte prendre afin de remédier à la 
cituation tragique de ces chômeurs. (Question du 17 février 1950.) 
Réponse. — L'insuffisance numérique des bureaux de main-d'œuvre 
hargés du pointé des chômeurs n'a pas échappé aux services du 

tère du travail et de la sécurité sociale, qui se sont préoccupés 
ganiser des bureaux supplémentaires, Toulcfois, une telle orga- 
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au coimpie rendu in extenso de la icé ] 
REPONSI l ri 
Pa; 1824, 3e col élatl dk 8 
ia Cuesltion € { j( 1 de M i 
Rép nse Les rentes ton morltis ble i 
des dispositions de l'article 5 du dévret 10-R'à { \ lu 
pour libérer les souser ptit à emo | j 100 19,9 « j tel 
reprises au pair, ont permis aux porteurs d'oblenir des du 
nouvel emprunt, Mais ces derniers fi s ne peuvent ) 
vue de bénéficier du régime exceptionnel de la loi du 4 119 
(litre 1) et, par suite, être échangés contre d les viagère F 
la caisse autonome d'amortissement. Cependant ns le « des 
opéralit ns de l’ancienne Caisse ahona des & pol] 
lesse, la Caisse des dépôts et consignatk ( "6 d \ rt l 
en Bourse des lilres du nouveau fonds 5 1 fx) pern | a J 
de la constitution d'une rente à e im 
Caisse nationale d'a: ( Ss sur ja vie Pair 
100 amortissables 1945 éc! cées par afl ati ( 
l’article 4er du décret no 49-84 du 21 janvier 19% 
tions nominatives du môme f IS 1 é \ é | 
du taux de 5 p. 100, peuvent étr vertie | î ! 
la Caisse autonome d’amortissems ( ( ‘ . î 
le titre II de la loi du % mai 1948. Le den d doit avi ; 
la propriété des titres antérieurement au 1 embre ] 
âgé de 65 ans et non imposable à mpôt géné ‘ : 
titres sont repris sur la base de 120 p, 1 le 
dans la limite d'un capital de 7? , 
viagère constituée bénéficie d'une maior ( |A} } { s 
plafond de 30.000 francs pour un méme > 
1! 
. 
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, quai Voltaire, 





